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Abréviations générales 

ALK Ushtria Çlirimtare e Kosovës (UÇK) – Armée de libération du Kosovo 

CIPD Commission internationale pour les personnes disparues 

CR Comptes rendus d’audience en anglais de l’affaire Le Procureur 
c/ Haradinaj et consorts 

DEM Deutsche Mark 

ECMM European Community Monitoring Mission (Mission de surveillance de 
la Communauté européenne) 

FARK Forcat e Armatousa të Republikës së Kosovës – Forces armées de la 
République du Kosovo 

HLC Centre de droit humanitaire 

JNA Jugoslovenska Narodna Armija – Armée populaire yougoslave 

JSO Jedinica za Specijalne Operacije – Unité d’opérations spéciales, 
également appelée les « Bérets rouges » ou les « hommes de Frenki » 

LDK Lidhja Demokratike e Kosovës – Ligue démocratique du Kosovo 

MINUK Mission d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo 

MUP Ministarstvo Unutrašnjih Poslova – Ministère de l’intérieur 

OMPF UNMIK’s Office on Missing Persons and Forensics (Bureau pour les 
personnes disparues et les activités médico-légales de la MINUK) 

OTAN Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 

PJP Posebne Jedinice Policije – Unités de police spéciale 

RDB Resor Drzavne Bezbednosti – Sûreté de l’État 

RFY République fédérale de Yougoslavie 

RSFY République socialiste fédérative de Yougoslavie 

SAJ Specijalna Anit-teroristička Jedinica – Unité spéciale anti-terroriste 

TO Teritorijalna Odbrana – Défense territoriale 

VJ Vojska Jugoslavije – Armée yougoslave, ex-JNA, armée de la 
République fédérale de Yougoslavie 
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1. Introduction 

1. Les Accusés Ramush Haradinaj, Idriz Balaj et Lahi Brahimaj sont conjointement mis 

en cause dans le Quatrième Acte d’accusation modifié (l’« Acte d’accusation ») pour avoir 

commis, dans la zone de Dukagjin au Kosovo/Kosova1, du 1er mars 1998 au 

30 septembre 1998, des crimes à l’encontre de ²civils serbes et roms/égyptiens du Kosovo, 

ainsi que de civils albanais du Kosovo soupçonnés de collaboration avec les forces serbes. 

Durant cette période, l’ALK aurait persécuté et enlevé les victimes mentionnées dans l’Acte 

d’accusation pour consolider sa mainmise sur la zone de Dukagjin. L’ALK se serait alors 

servie du secteur du canal de Radonjić/Radoniq pour procéder à des exécutions et jeter les 

cadavres de 30 de leurs victimes. L’ALK aurait également aménagé un centre de détention 

improvisé dans le complexe de Jablanica/Jabllanicë dans la municipalité de 

ðakovica/Gjakovë, où les détenus étaient régulièrement battus et soumis à d’autres sévices 

corporels. 

2. L’Accusation allègue que, du 1er mars 1998 à la mi-juin 1998, Ramush Haradinaj était 

commandant de facto de l’ALK dont il est devenu, à la mi-juin 1998, commandant de jure. 

Selon l’Acte d’accusation, chaque zone opérationnelle de l’ALK au Kosovo/Kosova, comme 

celle de Dukagjin située dans l’ouest du Kosovo et commandée par Ramush Haradinaj, 

agissait indépendamment de l’autorité supérieure. Ainsi, Ramush Haradinaj exerçait un 

contrôle global sur les forces de l’ALK dans la zone opérationnelle de Dukagjin. Cette zone, 

étendue, englobait les municipalités de Peć/Pejë, Dečani/Deçan, ðakovica/Gjakovë et 

certaines parties des municipalités d’Istok/Istog et Klina/Klinë. 

3. L’Accusation allègue que, pendant toute la période visée par l’Acte d’accusation, Idriz 

Balaj commandait une unité de l’ALK appelée les « Aigles noirs » qui était une unité spéciale 

d’intervention rapide opérant dans tout la zone de Dukagjin. Selon l’Acte d’accusation, Idriz 

Balaj était en sa qualité de commandant des Aigles noirs le subordonné immédiat de Ramush 

Haradinaj et travaillait en étroite collaboration avec lui. 

                                                
1 Dans le présent jugement, les lieux du Kosovo/Kosova sont désignés à la fois par leur toponyme 
bosniaque/croate/serbe (BCS) et par leur toponyme albanais. Dans le texte, les noms des lieux apparaissent sous 
la forme suivante : BCS/albanais. 
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4. L’Accusation allègue que, pendant toute la période visée par l’Acte d’accusation, Lahi 

Brahimaj était membre de l’ALK et affecté au quartier général de Jablanica/Jabllanicë. Selon 

l’Acte d’accusation, il a été nommé commandant adjoint de la zone de Dukagjin le 

23 juin 1998 et a occupé ce poste jusqu’au 5 juillet 1998, date à laquelle il a été relevé de ses 

fonctions. Il a toutefois continué d’exercer les fonctions de directeur financier de l’état-major 

général de l’ALK. Selon l’Accusation, durant toute la période visée par l’Acte d’accusation, 

Lahi Brahimaj était le subordonné de Ramush Haradinaj et travaillait en étroite collaboration 

avec lui. 

5. Les trois Accusés ont à répondre comme participants à une entreprise criminelle 

commune de tous les chefs d’accusation. Leur but criminel commun était de permettre à 

l’ALK d’exercer un contrôle total sur la zone de Dukagjin en en expulsant en toute illégalité 

les civils susmentionnés et en les maltraitant. Selon l’Acte d’accusation, ce but ne pouvait être 

réalisé qu’au prix notamment de meurtres, de tortures et de traitements cruels constitutifs de 

crimes contre l’humanité sanctionnés par l’article 5 du Statut et de violations des lois ou 

coutumes de la guerre sanctionnées par son article 3. À défaut, les trois Accusés sont tenus 

individuellement pénalement responsables de certains de ces crimes, sur la base de 

l’article 7 1) du Statut, pour les avoir commis, les avoir planifiés, avoir incité à les commettre, 

les avoir ordonnés, ou pour avoir de toute autre manière aidé et encouragé à les commettre. La 

Défense a plaidé l’innocence des trois Accusés et demandé l’acquittement. 

6. La Chambre de première instance a entendu au procès 81 témoins au total et reçu les 

déclarations de 16 témoins sur la base des articles 92 bis et quater du Règlement de procédure 

et de preuve (le « Règlement »). La Défense a choisi de ne pas présenter de demandes 

d’acquittement en application de l’article 98 bis du Règlement et de ne pas appeler de témoins. 

Par conséquent, pour se prononcer sur les accusations portées contre les trois Accusés, la 

Chambre de première instance s’est fondée sur les éléments de preuve produits par 

l’Accusation et sur ceux obtenus par la Défense lors du contre-interrogatoire, ainsi que sur la 

déposition d’un témoin cité par elle-même. Comme il est expliqué dans la partie 2.2, la 

Chambre de première instance s’est heurtée, tout au long du procès, à de grandes difficultés 

pour faire comparaître un grand nombre de témoins. Beaucoup ont motivé leur refus de 

déposer avant tout par la peur. La Chambre de première instance a eu la nette impression que 

le procès se déroulait dans un climat inquiétant pour les témoins. Cette situation s’explique par 

un certain nombre de facteurs propres au Kosovo/Kosova et notamment par la petitesse des 
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communautés et l’étroitesse des réseaux familiaux et communautaires qui rendent difficile la 

protection de l’anonymat2. Les parties elles-mêmes se sont accordées pour dire que la fragilité 

de la situation sécuritaire au Kosovo n’était pas particulièrement propice à la comparution des 

témoins3. Dans ces circonstances, la Chambre de première instance a été amenée à user de 

tous les pouvoirs que lui confère le Règlement pour garantir l’équité et la rapidité du procès et 

pour assurer la protection et le bien-être des témoins qui comparaissaient devant elle. 

                                                
2 Voir Décision relative à la demande de mise en liberté provisoire de Ramush Haradinaj, 20 juillet 2007. 
3 CR, p. 3955 et 3956. 
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2. Administration de la preuve 

2.1 Sources et utilisation des éléments de preuve 

7. Aux termes de l’article 21 3) du Statut, toute personne accusée est présumée innocente. 

Aux termes de l’article 87 A) du Règlement, sa culpabilité doit être établie au-delà de tout 

doute raisonnable. Par conséquent, il faut que chacun des éléments constitutifs des crimes dont 

elle doit répondre soit établi au-delà de tout doute raisonnable. Cette charge de la preuve pèse 

sur l’Accusation tout au long du procès4. S’il peut raisonnablement être donné une autre 

explication des éléments de preuve que sa culpabilité, l’accusé doit être acquitté5. 

8. Les moyens de preuve produits en l’espèce sont : les dépositions au procès de témoins 

de faits ou de témoins experts appelés par l’Accusation et, dans un cas, par la Chambre6 ; les 

déclarations écrites de témoins admises en application des articles 92 bis, 92 ter ou 92 quater 

du Règlement, parmi lesquelles le compte rendu de dépositions faites devant d’autres 

Chambres de première instance du Tribunal ; les faits admis ; et des documents comme des 

rapports d’exhumation, ordres, photographies et cartes versés au dossier après avoir été 

produits à l’occasion de la déposition d’un témoin ou directement par l’Accusation en 

application de l’article 89 C) du Règlement7. 

9. Selon l’article 89 C) du Règlement, la partie qui présente un élément de preuve doit 

établir que celui-ci est pertinent et qu’il a force probante. En règle générale, la fiabilité de 

l’élément de preuve détermine son poids, et non son admissibilité. 

10. La Chambre a admis en application de l’article 92 ter du Règlement les déclarations 

écrites de 38 témoins, sur un total de 81 témoins qui ont déposé au procès. Elle a admis en 

outre 16 déclarations écrites en application de l’article 92 bis. L’article 92 ter autorise le 

versement au dossier d’éléments de preuve tendant à établir les actes ou le comportement de 

l’accusé8. Cependant, la Chambre a marqué sa nette préférence pour les dépositions faites au 

                                                
4 Jugement Brñanin, par. 22. 
5 Arrêt Čelebići, par. 458. 
6 La Chambre de première instance a appelé un témoin, Maklen Misha, pendant la présentation des moyens à 
charge. La Défense n’a présenté aucun témoin. 
7 Voir Decision on Prosecution’s Motion to Tender Documents on Its 65ter Exhibit List, 30 novembre 2007. 
8 Article 92 ter B) du Règlement. 
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procès si le témoignage était essentiel en l’espèce9. L’article 92 quater autorise lui aussi 

l’admission d’éléments de preuve tendant à établir les actes ou le comportement de l’accusé, 

bien que ce soit là un élément qui puisse jouer contre leur admission10. Les déclarations écrites 

de deux témoins décédés ont été versées au dossier en application de cet article11. Comme 

certains passages de ces déclarations tendaient à prouver les actes et le comportement de l’un 

des Accusés ou étaient de la plus haute importance pour l’Accusation, la Chambre a décidé de 

ne les admettre que si elle était convaincue de leur fiabilité12. Elle a pris en compte dans son 

appréciation le fait que les déclarations étaient ou non corroborées par d’autres éléments de 

preuve et qu’elles étaient ou non entachées de contradictions13. 

11. Pour ce qui est des éléments de preuve documentaires, la Chambre a insisté sur le fait 

que l’Accusation devait les choisir avec soin pour que la présentation de ses moyens soit aussi 

complète et efficace que possible14. Lorsque, sur un point particulier, de meilleurs éléments de 

preuve avaient déjà été admis, elle a parfois rejeté ceux qui étaient redondants ou de moindre 

qualité15. 

12. La Chambre a considéré les accusations portées contre les Accusés eu égard à tous les 

éléments de preuve admis au procès. Elle a apprécié ces derniers conformément au Statut, au 

Règlement et à la jurisprudence du Tribunal. Dans le silence de ces textes, elle a procédé de 

manière à rendre un jugement équitable qui respecte l’esprit du Statut et les principes généraux 

du droit16. 

                                                
9 Compte rendu d’audience en anglais (« CR »), p. 5085 ; Decision on the Admission of Zoran Stijović’s 
Rule 92 ter Statement and Its Annexes, 29 novembre 2007, par. 11. 
10 Article 92 quater B) du Règlement. 
11 Décision relative à la requête de l’Accusation aux fins d’admission d’éléments de preuve en application de 
l’article 92 quater et à la 13ème requête aux fins d’octroi de mesures de protection au procès, 7 septembre 2007 ; 
Decision on Prosecution’s Motion to Admit Five Statements of Witness 1 into Evidence Pursuant to 
Rule 92 quater with Confidential Annex, 28 novembre 2007. 
12 Decision on Prosecution’s Motion to Admit Five Statements of Witness 1 into Evidence Pursuant to 
Rule 92 quater with Confidential Annex, 28 novembre 2007, par. 11. 
13 Ibidem, par. 11 à 20. 
14 Décision relative à [la] demande d’admission de documents présentés par l’entremise du témoin Achilleas 
Pappas, 17 septembre 2007, par. 6. 
15 Décision relative à l’admission de documents déposés lors du témoignage de Bislim Zyrapi, 15 octobre 2007, 
par. 12 ; Decision on Admission into Evidence of Documents Tendered during Testimony of Witness 69, 
28 novembre 2007, par. 9 ; Decision on the Admission of Zoran Stijović’s Rule 92 ter Statement and Its Annexes, 
29 novembre 2007, par. 12. 
16 Article 89 B) du Règlement. 
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13. Dans son appréciation des dépositions faites au procès, la Chambre a pris en 

considération le comportement du témoin. Elle a tenu compte en outre de la situation 

personnelle du témoin, notamment de la possibilité qu’il ait joué un rôle dans les faits et 

craigne de témoigner contre lui-même, de ses relations avec l’un ou l’autre des Accusés et des 

raisons profondes qu’il pourrait avoir de donner une certaine version des faits. La Chambre a 

pris en compte également la cohérence et d’autres traits de chacun des témoignages ainsi que 

l’existence ou non de preuves corroborantes. Les éléments de preuve produits en l’espèce se 

rapportant à des faits survenus en 1998, la Chambre n’a pas considéré que les divergences 

mineures relevées entre les dépositions des différents témoins, ou entre la déposition d’un 

témoin donné et une de ses déclarations antérieures, jetaient le doute sur leurs témoignages 

lorsque ces témoins avaient néanmoins rapporté suffisamment en détail l’essentiel des faits en 

cause sans revenir sur des points fondamentaux de leurs dépositions17. Certains des témoins 

anciennement membres d’une des factions belligérantes ont été évasifs ou pas tout à fait 

sincères à propos du rôle qu’ils avaient joué dans les faits survenus au Kosovo/Kosova en 

1998. Tout en le sachant, la Chambre s’est de temps à autre appuyée sur d’autres points de 

leurs témoignages. Cela est conforme à la jurisprudence du Tribunal selon laquelle il n’est pas 

déraisonnable pour une Chambre de première instance d’admettre certaines parties d’un 

témoignage et d’en rejeter d’autres18. 

14. À plusieurs reprises, seul un témoin a déposé sur un fait reproché aux Accusés. La 

Chambre d’appel a estimé que la déposition d’un unique témoin sur un fait essentiel n’a pas, 

en droit, à être corroborée19. En pareil cas, la Chambre a fait preuve d’une particulière 

prudence, considérant toutes les circonstances entourant la déposition, y compris la possibilité 

de raisons profondes et d’autres traits déjà mentionnés. 

15. La Chambre a décidé de ne pas prendre en compte une déposition, celle du témoin 8. 

Elle a jugé ce témoin si peu crédible qu’aucune conclusion ne pouvait être tirée de sa 

déposition sur les faits allégués dans l’Acte d’accusation20. Comme il est dit plus loin, dans la 

partie 6.12.11, la Chambre a jugé la déposition de Medin Gashi en grande partie non fiable et 

n’en a donc accepté qu’une petite partie qu’elle estimait digne de foi. 

                                                
17 Voir Arrêt Čelebići, par. 484, 485 et 496 à 498 ; Arrêt Kupreškić, par. 31. 
18 Arrêt Kupreškić, par. 333 ; Arrêt Blagojević, par. 82. 
19 Arrêt Tadić, par. 65 ; Arrêt Aleksovski, par. 62 ; Arrêt Čelebići, par. 492 ; Arrêt Kupreškić, par. 33. 
20 Pour plus de détails, voir Décision sur l’opportunité de reprendre l’audition du témoin 8 et de citer un témoin 
d’office, 20 juin 2007. 
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16. Pour apprécier la déposition de chaque témoin expert et décider du poids à lui 

accorder, la Chambre a tenu compte notamment de la compétence professionnelle de l’expert, 

des méthodes utilisées par lui, de la crédibilité des conclusions tirées à la lumière de ces 

éléments et d’autres éléments de preuve, des fonctions exercées par l’expert, des limites de son 

savoir faire, de la pertinence et de la fiabilité de son témoignage. 

17. Les parties ont déposé conjointement les 26 et 30 novembre 2007 des requêtes 

concernant les faits admis, après que le dernier témoin à charge eut déposé. La Chambre a 

considéré ces faits en même temps que tous les autres éléments de preuve produits en l’espèce. 

18. Pour apprécier les éléments de preuve documentaires, la Chambre a tenu compte de la 

provenance du document, de son auteur et du rôle joué par celui-ci dans les faits en cause, de 

sa chaîne de conservation dans la mesure où elle était connue, de la source des informations 

qui y sont données et de l’existence de témoignages ou autres documents corroborants. La 

Chambre n’a pas considéré comme a priori inauthentiques les documents non signés, non 

datés ou non estampillés. Lorsqu’elle était convaincue qu’un document était authentique, elle 

n’a pas automatiquement tenu pour exacte la version des faits qu’il donnait. Ainsi, elle a pu 

verser au dossier un document parce qu’il semblait authentique et pertinent en l’espèce, mais 

elle a jugé en fin de compte, au vu de l’ensemble des éléments de preuve que sa signification 

n’était pas claire et elle ne lui a accordé en conséquence que peu de poids, voire aucun21. En 

règle générale, moins la Chambre disposait d’informations au sujet d’un document — 

notamment en ce qui concerne les circonstances dans lesquelles il a été établi et utilisé —, 

moins elle lui accordait de poids22. 

19. En plus des preuves directes, la Chambre de première instance a admis des preuves par 

ouï-dire et des preuves indiciaires. Pour juger de la force probante d’une preuve par ouï-dire, 

la Chambre a soigneusement tenu compte de tous les indices de fiabilité. Elle s’est ainsi 

demandée si le témoignage était véridique, digne de foi et volontaire et s’il était de première 

ou de énième main. Elle a pris en compte également l’impossibilité de contre-interroger la 

personne dont le témoin rapportait les propos et les circonstances dans lesquelles ceux-ci 

                                                
21 Décision relative à l’admission de documents déposés lors du témoignage de Bislim Zyrapi, 15 octobre 2007, 
par. 9. 
22 Ibidem, par. 8. 
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avaient été rapportés23. La Chambre a précisé que, en règle générale, elle accordait peu ou pas 

de poids aux opinions qui restaient inexpliquées et aux preuves par ouï-dire non vérifiées, et 

que leur multiplicité ne les rendaient pas nécessairement plus solides24. La Chambre a refusé 

l’admission de nombreux documents comportant des déclarations qui tendaient à prouver les 

actes et le comportement des Accusés et dont les auteurs ne pouvaient être contre-interrogés 

par la Défense25. C’étaient non pas des déclarations produites en application des 

articles 92 bis, 92 ter ou 92 quater du Règlement, mais des procès-verbaux d’auditions menées 

par la police ou les services de renseignement. Un témoin a en effet rapporté à la Chambre que 

certaines personnes interrogées par la police serbe avaient pu être battues26. De plus, un autre 

témoin a affirmé que le RDB récompensait ses informateurs en fonction de l’importance et de 

la nature du renseignement fourni27. Il a précisé que ces derniers livraient des informations 

pour de l’argent, pour des raisons politiques ou, parfois, parce que le RDB les faisait chanter28. 

Ainsi, la Chambre a refusé d’admettre deux déclarations faites au MUP serbe par Krist et Lëk 

Pervorfi en octobre 1998 et que l’Accusation avait produites par l’entremise de Zoran Stijović. 

Selon ces deux déclarations, un témoin en l’espèce, Pjetër Shala, aurait joué un rôle dans la 

disparition de Zdravko Radunović. Zoran Stijović n’a pas pu éclairer la Chambre sur les 

circonstances dans lesquelles les déclarations avaient été faites, se contentant de confirmer que 

c’était le MUP qui les avait recueillies29. Pjetër Shala n’a pas été interrogé sur la disparition de 

Zdravko Radunović. En outre, la Défense a allégué — et l’Accusation a reconnu — que Lëk 

Pervorfi s’était par la suite rétracté, ajoutant que la déclaration n’avait pas été volontaire30. 

Pour ces motifs, la Chambre a refusé d’admettre les déclarations puisque les doutes quant à 

leur fiabilité étaient tels qu’elles étaient insuffisamment probantes31. 

                                                
23 Voir Le Procureur c/ Zlatko Aleksovski, Arrêt relatif à l’appel du Procureur concernant l’admissibilité 
d’éléments de preuve, 16 février 1999, par. 15. 
24 Décision relative à [la] demande d’admission de documents présentés par l’entremise du témoin Achilleas 
Pappas, 17 septembre 2007, par. 6. 
25 Voir, par exemple, Decision on Admission into Evidence of Documents Tendered during Testimony of 
Witness 69, 28 novembre 2007, par. 13 ; Decision on the Admission of Zoran Stijović’s Rule 92ter Statement and 
Its Annexes, 29 novembre 2007, par. 11. 
26 Nebojša Avramović, CR, p. 6626 et 6627. 
27 Zoran Stijović, CR, p. 8884, 8891, 8893 et 8894. 
28 Zoran Stijović, CR, p. 8884 à 8886. 
29 CR, p. 9093 et 9094. 
30 Voir Decision on the Admission of Zoran Stijović’s Rule 92ter Statement and Its Annexes, 29 novembre 2007, 
par. 13. 
31 Ibidem. 
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20. Pour ce qui est des preuves indiciaires, la Chambre a estimé qu’elles pouvaient à elles 

seules justifier une déclaration de culpabilité ou une constatation au-delà de tout doute 

raisonnable32. Toutefois, la conclusion tirée d’une preuve indiciaire devait être la seule 

raisonnable possible33. 

21. L’article 21 4) g) du Statut dispose qu’aucun accusé ne peut être forcé de témoigner 

contre lui-même. En l’espèce, les Accusés ont tous usé de leur droit de garder le silence. La 

Chambre n’en a tiré aucune conclusion négative à leur encontre. 

2.2 Difficultés rencontrées pour obtenir des témoignages 

22. Une proportion élevée de témoins à charge ont exprimé leur crainte à l’idée de déposer 

au procès. La Chambre a permis à 34 témoins à charge de bénéficier de mesures de protection 

destinées à dissimuler leur identité au public. Elle l’a fait parce que, dans chaque cas, elle était 

convaincue qu’il existait un risque sérieux que la sécurité ou le bien-être du témoin ou de sa 

famille soit menacé si l’on venait à apprendre qu’il avait déposé devant le Tribunal34. La 

Chambre a dû décerner des injonctions de comparaître à 18 témoins à charge. La principale 

raison avancée pour demander une injonction était que la perspective de mesures de protection 

ne suffisait pas à dissiper les craintes des témoins. En fin de compte, treize de ces témoins ont 

déféré à l’injonction et déposé au procès. La déclaration écrite de l’un d’eux a été admise en 

application de l’article 92 bis du Règlement35. L’un des témoins qui avait déféré à l’injonction, 

le témoin 55, a commencé à déposer avant de déclarer qu’il était très tendu et qu’il craignait 

pour sa sécurité,de sorte qu’il n’a pu terminer sa déposition. La Chambre s’est aperçue qu’il 

n’avait pas l’air en bonne forme, et elle a été informée par la Section d’aide aux victimes et 

aux témoins qu’il avait été emmené chez un médecin qui lui avait prescrit des médicaments. 

Le témoin n’avait pas encore fini de répondre aux questions de l’Accusation et n’avait donc 

pas été contre-interrogé par la Défense. La Chambre a conclu qu’il ne serait pas dans l’intérêt 

                                                
32 Voir Arrêt Kupreškić, par. 303. 
33 Voir Arrêt Čelebići, par. 458. 
34 Voir, par exemple, CR, p. 694 et 695 ; Décision relative à l’admission de la déclaration d’un témoin à charge 
en application de l’article 92 bis du Règlement et à la 17e demande de l’Accusation visant à obtenir des mesures 
de protection, 29 octobre 2007, par. 3 ; Décision relative aux 30e et 31e requêtes déposées par l’Accusation aux 
fins de l’octroi de mesures de protection pendant le procès, 6 novembre 2007, par. 2 ; Décision relative au 
quatrième lot de déclarations écrites présentées en application de l’article 92 bis du Règlement et aux mesures de 
protection demandées pour l’un des témoins à l’origine de ces déclarations, 6 novembre 2007. 
35 Décision relative à l’admission de la déclaration d’un témoin à charge en application de l’article 92 bis du 
Règlement et à la 17e demande de l’Accusation visant à obtenir des mesures de protection, 29 octobre 2007. 
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de la justice que le témoin poursuive sa déposition36. Il n’a pas été rappelé à la barre et sa 

déposition a été exclue du dossier37. 

23. Deux témoins à qui injonction avait été faite de comparaître, Ramo Jollaj et le 

témoin 65, ont indiqué qu’ils n’étaient pas disposés à venir à La Haye pour déposer pour tout 

un ensemble de raisons personnelles, familiales et de sécurité. Les témoins vivaient dans des 

conditions socio-économiques extrêmement difficiles dans un camp de réfugiés et leur famille, 

nombreuse, dépendait entièrement ou principalement d’eux pour sa subsistance et sa sécurité. 

La Chambre a reconnu que des mesures de protection pourraient permettre de répondre à 

certaines des préoccupations des témoins, mais pas à toutes. Ayant conclu que les conditions 

de vie décrites constituaient des raisons valables de refuser de venir déposer à La Haye, la 

Chambre a décidé de les entendre par vidéoconférence38. 

24. Quatre injonctions de comparaître sont restées sans suite39 : celles faites à Naser Lika, 

Qerim Kuqi, Avni Krasniqi et Sadri Selca. En ce qui concerne Qerim Kuqi et Sadri Selca, la 

Chambre a décidé non pas de rendre une ordonnance tenant lieu d’acte d’accusation pour 

outrage au Tribunal et d’exercer elle-même les poursuites, mais d’inviter l’Accusation à lui 

faire savoir s’il y aurait lieu d’engager des poursuites. De l’avis de la Chambre, l’Accusation 

était la mieux placée pour apprécier la situation dans son ensemble, notamment la valeur des 

témoignages en cause, les répercussions que pourrait avoir un refus d’obtempérer sur les 

témoins potentiels et les implications, en termes de ressources, de l’ouverture d’une 

information pour outrage40. Pour chacun des deux témoins, l’Accusation a recommandé à la 

Chambre de rendre une ordonnance lui demandant d’ouvrir une information en vue d’établir et 

de soumettre un acte d’accusation pour outrage. Elle lui a recommandé en outre de faire de 

même pour Avni Krasniqi, qui avait lui aussi refusé de déférer à une injonction de 

comparaître. La Chambre a suivi ses recommandations et l’a requise d’ouvrir une information 

                                                
36 CR, p. 9820 à 9822. 
37 CR, p. 10118, 10652 et 10655 ; Motifs de la décision de la Chambre de première instance de ne pas rappeler [le 
témoin 55] à la barre pour qu’il termine sa déposition, 6 novembre 2007 ; Reasons for Trial Chamber’s Decision 
to Exclude the Evidence of Witness 55 under Rule 89 (D) and Deny His Testimony Pursuant to Rule 92 quater, 
14 décembre 2007. 
38 Décision relative à l’audition du témoin 10 par vidéoconférence, 28 août 2007 ; Décision relative à l’audition 
par vidéoconférence du témoin n° 48 dans l’ordre indicatif d’audition des témoins, 28 août 2007. 
39 Les procédures concernant Naser Lika, Avni Krasniqi et Sadri Selca sont rappelées en détail à l’annexe A. 
40 Invitation to Prosecution to Consider Initiating Contempt Proceedings against Qerim Kuqi, 16 juillet 2007 ; 
Invitation to Prosecution to Consider Initiating Contempt Proceedings against Sadri Selca, 23 août 2007. La 
Chambre a également invité l’Accusation à se prononcer au sujet de deux autres témoins (voir Invitation to 
Prosecution to Consider Initiating Contempt Proceedings against [Witness 55], 20 juillet 2007 ; Invitation to 
Prosecution to Consider Initiating Contempt Proceedings against [Witness 69], 26 septembre 2007). 
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sur ces personnes en vue d’établir et de soumettre un acte d’accusation pour outrage41. Le 

31 octobre 2007, Qerim Kuqi a déposé par vidéoconférence. Partant, il n’a pas été mis en 

accusation. Par contre, des actes d’accusation pour outrage au Tribunal ont été établis contre 

Avni Krasniqi et Sadri Selca et confirmés par la Chambre42. Les deux accusés ont été arrêtés 

et transférés à La Haye mais, avant leur comparution initiale, ils ont décidé de témoigner. Avni 

Krasniqi a déposé les 14 et 15 novembre 2007 et Sadri Selca le 15 novembre 2007. Après leur 

déposition, l’Accusation a demandé l’autorisation de retirer les actes d’accusation établis 

contre eux, ce que la Chambre de première instance saisie de ces affaires d’outrage a 

accepté43. 

25. En ce qui concerne le quatrième témoin qui a refusé d’obtempérer à une injonction de 

comparaître, Naser Lika, la Chambre a pris diverses mesures pour pouvoir l’entendre. Le 

14 septembre 2007, elle a décidé que le témoin déposerait par vidéoconférence car les 

attestations fournies concernant son état de santé permettaient de conclure qu’il n’était pas en 

mesure de venir témoigner à La Haye44. Toutefois, le jour prévu pour la déposition par 

vidéoconférence, le témoin ne s’est pas présenté. La Chambre a fixé une nouvelle date pour 

son audition, mais elle a appris le jour dit que le témoin avait été hospitalisé45. Elle n’a pas 

entendu Naser Lika. 

26. La Chambre a rejeté trois demandes d’injonction de comparaître présentées par 

l’Accusation. Elle a estimé que la déposition attendue du premier témoin n’avait guère de 

valeur probante et a donc refusé de délivrer une injonction46. Elle a aussi constaté que la 

déposition attendue de Vera Kovačević n’avait guère d’importance et n’exigeait pas la 

délivrance d’une injonction. Elle a néanmoins admis une déclaration écrite de ce témoin en 

                                                
41 Order to Prosecution to Investigate with a View to Preparation and Submission of an Indictment for Contempt, 
7 septembre 2007 ; Ordonnance rendue en application de l’article 77 C) i) du Règlement concernant le témoin 18, 
31 octobre 2007 ; Order to Prosecution to Investigate with a View to Preparation and Submission of an 
Indictment for Contempt, 31 octobre 2007. 
42 Décision relative à l’examen de l’acte d’accusation, 5 novembre 2007 ; Decision on Review of Indictment, 
7 novembre 2007 ; Lifting of Confidentiality, 9 novembre 2007 ; Order on Lifting of Confidentiality, 
13 novembre 2007. 
43 CR, p. 10850 et 10891 ; Decision Granting the Prosecution’s Application to Withdraw an Indictment for 
Contempt against Avni Krasniqi, 5 décembre 2007 ; Decision Granting the Prosecution’s Application to 
Withdraw an Indictment for Contempt against Sadri Selca, 5 décembre 2007. 
44 Décision relative à la requête de l’Accusation aux fins de déposition du témoin 30 par voie de vidéoconférence, 
14 septembre 2007. 
45 CR, p. 10621 à 10647 et 10975. 
46 CR, p. 4766 et 4767. 
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application de l’article 92 bis du Règlement47. La troisième demande concernait un témoin 

extrêmement angoissé à l’idée de déposer devant le Tribunal. La Section d’aide aux victimes 

et aux témoins a averti l’Accusation qu’il était risqué de faire comparaître ce témoin sans avoir 

évalué au préalable, entre autres, la menace pesant sur lui. L’Accusation n’ayant pas pris les 

mesures nécessaires pour procéder à cette évaluation, la Chambre a estimé qu’il serait 

imprudent de contraindre le témoin à comparaître48. 

27. Deux témoins, venus au Tribunal en l’absence de toute injonction de comparaître, ont 

refusé de déposer lorsqu’ils ont été invités à le faire. L’un a refusé d’entrer dans le prétoire. 

Après avoir entendu un représentant de la Section d’aide aux victimes et aux témoins, la 

Chambre a décidé d’en rester là. L’Accusation a fait savoir que, pour des raisons pratiques, 

elle n’appellerait pas le témoin à déposer à moins qu’il ne se ravise et consente à témoigner49. 

L’autre témoin, Shefqet Kabashi, est entré dans le prétoire. Après avoir confirmé quelques 

renseignements personnels, il a refusé de répondre aux questions de fond que lui posaient 

l’Accusation et la Chambre50. Aussi la Chambre a-t-elle rendu une ordonnance tenant lieu 

d’acte d’accusation pour outrage au Tribunal51. Cependant, avant la date fixée pour l’ouverture 

de son procès, Shefqet Kabashi a quitté les Pays-Bas pour les États-Unis d’Amérique où il 

réside. La Chambre a envisagé et pris diverses mesures pour obtenir son témoignage52. Le 

1er novembre 2007, elle a décidé de l’entendre par vidéoconférence53. Le 20 novembre 2007, il 

a de nouveau refusé de déposer. Le 18 février 2008, la Chambre a autorisé l’Accusation à 

modifier l’acte d’accusation établi contre Shefqet Kabashi et a ordonné à celle-ci de le rendre 

public54. L’affaire reste pendante dans l’attente de l’arrestation et du transfert de Shefqet 

Kabashi à La Haye. 

                                                
47 Decision Denying Subpoena ad Testificandum for Witness 15 and Instead Conditionally Admitting the 
Witness’s Statements Pursuant to Rule 92 bis, 2 novembre 2007. 
48 Décision relative à la demande de délivrance d’une injonction de comparaître à l’adresse du témoin 25, 
présentée par l’Accusation, 30 octobre 2007. 
49 CR, p. 1810 à 1820. 
50 La procédure engagée contre Shefqet Kabashi est rappelée en détail à l’annexe A. 
51 Ordonnance tenant lieu d’acte d’accusation pour outrage concernant Shefqet Kabashi, 5 juin 2007. 
52 Voir les explications données à l’audience, CR, p. 10977 ; Décision relative à la requête de l’Accusation aux 
fins de certification de l’appel qu’elle entend interjeter contre la décision de la Chambre de première instance 
concernant Shefqet Kabashi, 5 décembre 2007 ; Décision relative à la demande de l’Accusation visant à 
reprendre l’exposé de ses moyens en vue de faire déposer Shefqet Kabashi et obtenir que la Chambre informe les 
autorités des États-Unis d’Amérique de sa décision, 21 décembre 2007. 
53 CR, p. 10118. 
54 Décision autorisant la modification de l’acte d’accusation, 18 février 2008. 
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28. Les difficultés rencontrées pour obtenir des témoignages ont fortement marqué le 

procès, et quelques témoins dont la déposition devait porter sur des points essentiels de 

l’affaire n’ont jamais été entendus. Comme il a été dit, la Chambre a fait usage de tous les 

pouvoirs que lui confère le Règlement pour faciliter la présentation des moyens de preuve sans 

pour autant outrepasser le rôle qu’elle a d’établir les faits en toute impartialité. Résultat, elle a 

reçu plus de 90 témoignages. 

2.3 Identification par les témoins 

29. En plusieurs occasions, afin de déterminer si un Accusé était présent en un lieu et à un 

moment donnés, la Chambre a dû se fier à l’identification opérée par un seul témoin. Elle 

entend par identification aussi bien l’identification stricto sensu que la reconnaissance. La 

Chambre n’ignore pas la différence entre les deux. Il y a identification stricto sensu lorsque le 

témoin ne savait pas au préalable que la personne était présente sur les lieux et au moment des 

faits, et il y a reconnaissance lorsqu’il connaissait déjà la personne en question. Dans les deux 

cas, l’identification doit être considérée avec circonspection puisque sa qualité dépend de 

multiples variables comme les vicissitudes de la perception et de la mémoire humaines. La 

Chambre a apprécié avec soin chaque identification et ce, d’autant plus qu’elle avait été 

opérée par un seul témoin ou qu’elle était cruciale pour l’établissement d’un fait incriminé55. 

Dans son appréciation, la Chambre a tenu compte des principes directeurs énoncés dans 

l’Arrêt Kupreškić. La Chambre d’appel avait alors mis l’accent sur plusieurs éléments à 

prendre en considération dans l’appréciation d’une identification comme l’identification d’un 

accusé par un témoin qui n’a pu que l’entr’apercevoir ou qui avait la vue bouchée, 

l’identification dans le noir ou suite à un événement traumatisant pour le témoin, un 

témoignage inexact ou entaché de contradictions sur les traits physiques de l’accusé au 

moment des faits, et le retard mis par le témoin à reconnaître l’accusé alors qu’il y avait une 

forte probabilité qu’il ait été influencé par des tiers56. Dans le cas d’une reconnaissance (et non 

d’une identification stricto sensu), la Chambre a tenu compte en outre de la possibilité d’un 

parti pris et du temps écoulé entre le moment où le témoin a reconnu un Accusé et celui où il 

l’avait vu pour la dernière fois. 

                                                
55 Voir Arrêt Kupreškić, par. 34. 
56 Ibidem, par. 40 ; Arrêt Limaj, par. 30. 
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30. L’Accusation a présenté à certains témoins des planches de photographies afin qu’ils 

identifient l’un ou l’autre Accusé. Dans l’ensemble, la Chambre est convaincue que les 

photographies ont été choisies de façon à ne pas influencer les témoins. Les photographies sur 

une planche donnée étaient de même dimension et de même couleur ; l’éclairage à l’arrière-

plan était le même et les personnes photographiées présentaient des ressemblances avec 

l’Accusé en question57. 

31. L’Accusation a défini les principes qui présidaient aux identifications sur 

photographies58. Cependant, les témoignages montrent qu’elle ne les a pas souvent suivies. 

Ainsi, dans certains cas, ses enquêteurs ont oublié de vérifier au préalable si le témoin avait vu 

des images du suspect à la télévision ou dans les journaux, ou si ses contacts avec d’autres 

témoins avaient pu altérer ses souvenirs59. Dans d’autres cas, ils n’ont pas expliqué au témoin 

que, sur une planche, il pouvait ne pas y avoir de photographie de l’Accusé en question60. 

Parfois, les enquêteurs n’ont pas consigné les réactions physiques que les témoins ont pu avoir 

en voyant les planches61. Dans son appréciation du poids à accorder à ces témoignages, la 

Chambre a pris en compte le fait que les identifications sur photographies n’avaient souvent 

pas été opérées dans le plein respect des principes énoncés. 

                                                
57 José Antonio Lorenzo Quiroz, CR, p. 5864, 5865 et 5909 à 5912 ; P375 (Pekka Haverinen, déclaration écrite, 
26 juin 2007), par. 3 ; Pekka Haverinen, CR, p. 6314, 6315, 6326, 6327 et 6351. Voir aussi D119 (lignes 
directrices et procédures du Bureau du Procureur pour les identifications sur photographies). 
58 D119 (lignes directrices et procédures du Bureau du Procureur pour les identifications sur photographies) ; 
D120 (rapport du Bureau du Procureur sur les identifications sur photographies). 
59 Pekka Haverinen, CR, p. 6327, 6328, 6333, 6334 et 6351. 
60 José Antonio Lorenzo Quiroz, CR, p. 5948 et 5949 ; D120 (rapport du Bureau du Procureur sur les 
identifications sur photographies), p. 1. 
61 Pekka Haverinen, CR, p. 6330 ; Barney Kelly, CR, p. 6101 et 6102. 
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3. Conditions générales d’application de l’article 3 du Statut 

3.1 Droit applicable 

32. Selon l’Acte d’accusation, les Accusés doivent répondre de 19 chefs de violations des 

lois ou coutumes de la guerre tombant sous le coup de l’article 3 du Statut, dont 18 sur la base 

de l’article 3 commun aux quatre Conventions de Genève de 1949 (l’« article 3 commun »)62. 

Le chapeau de l’article 3 du Statut est ainsi libellé : « Le Tribunal international est compétent 

pour poursuivre les personnes qui commettent des violations des lois ou coutumes de la 

guerre. » Les conditions de compétence et les conditions générales d’application de l’article 3 

du Statut sont analysées ci-après. 

33. L’article 3 du Statut est une « disposition supplétive » qui donne compétence au 

Tribunal pour toutes les violations graves du droit humanitaire qui ne relèvent pas des 

articles 2, 4 ou 5 du Statut63. Pour que l’infraction en cause entre dans le cadre de cette 

disposition supplétive, il faut que : i) une règle du droit international humanitaire ait été 

enfreinte ; ii) que cette règle ait lié les parties à l’époque des faits ; iii) qu’elle protége des 

valeurs importantes et que sa violation ait eu de graves conséquences pour la victime ; et 

iv) qu’une telle violation engage la responsabilité pénale individuelle de son auteur64. 

34. Il est bien établi dans la jurisprudence du Tribunal que les violations de l’article 3 

commun entrent dans le champ d’application de l’article 3 du Statut65. En l’espèce, les 

accusations de meurtre, traitements cruels et torture portées sous la qualification de violations 

des lois ou coutumes de la guerre reposent sur le paragraphe 1) a) de l’article 3 commun, et 

l’accusation d’atteintes à la dignité de la personne sur son paragraphe 1) c). Les conditions de 

compétence énumérées ci-dessus sont clairement remplies en ce qui concerne chacune de ces 

accusations. Les dispositions de l’article 3 commun font partie intégrante du droit international 

coutumier et s’appliquent dans les conflits armés non internationaux66. Il ne fait aucun doute 

que les crimes interdits par l’article 3 commun violent une règle protégeant des valeurs 

importantes et ont de graves conséquences pour les victimes. En outre, ils engagent la 

                                                
62 De toutes les violations des lois ou coutumes de la guerres reprochées aux Accusés, aux chefs 2, 4, 6, 8, 10, 12, 
14, 16, 18, 20, 22, 24, 26, 28, 30, 32, 34, 36 et 37 de l’Acte d’accusation, seule celle visée au chef 36 n’est pas 
reconnue par l’article 3 commun. 
63 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 89 à 93 ; Arrêt Čelebići, par. 125, 131 et 133. 
64 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 94 et 143. 
65 Ibidem, par. 89 ; Arrêt Čelebići, par. 125 et 133 à 136 ; Arrêt Kunarac, par. 68. 
66 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 89 et 98 ; Arrêt Čelebići, par. 138, 139 et 147. 
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responsabilité pénale individuelle de leurs auteurs67. La Chambre a compétence pour en 

connaître. 

35. L’article 3 du Statut intègre d’autres règles du droit international coutumier applicables 

aux conflits non internationaux68. C’est l’une de ces autres règles qui est à la base de 

l’accusation de viol portée au chef 36 de l’Acte d’accusation. La Chambre d’appel a jugé que 

le viol constituait un crime de guerre au regard du droit international coutumier applicable aux 

conflits non internationaux et entrait dans le cadre de l’article 3 du Statut69. 

36. Une fois la compétence établie, trois conditions générales doivent être réunies pour que 

l’article 3 du Statut s’applique : premièrement, il doit y avoir un conflit armé ; deuxièmement, 

il doit exister un lien entre le crime allégué et le conflit armé70 ; troisièmement, lorsque 

l’accusation repose sur l’article 3 commun, la victime ne devait pas participer directement aux 

hostilités à l’époque des faits71. 

37. Conflit armé. Dans l’Arrêt Tadić relatif à la compétence, la Chambre d’appel a donné 

la définition suivante du conflit armé (la « définition Tadić ») : 

[U]n conflit armé existe chaque fois qu’il y a recours à la force armée entre États ou un 
conflit armé prolongé entre les autorités [publiques] et des groupes armés organisés ou 
entre de tels groupes au sein d’un État. Le droit international humanitaire s’applique dès 
l’ouverture de ces conflits armés et s’étend au-delà de la cessation des hostilités jusqu’à la 
conclusion générale de la paix ; ou, dans le cas de conflits internes, jusqu’à ce qu’un 
règlement soit atteint. Jusqu’alors, le droit international humanitaire continue de 
s’appliquer sur l’ensemble du territoire des États belligérants ou, dans le cas de conflits 
internes, sur l’ensemble du territoire sous le contrôle d’une Partie, que des combats 
effectifs s’y déroulent ou non72. 

38. Cette définition permet de distinguer un conflit armé non international du banditisme, 

des émeutes, des actes de terrorisme isolés ou de toute autre situation de ce genre73. Ainsi, la 

Chambre doit se demander i) si les violences armées se sont prolongées et ii) si les parties au 

conflit étaient organisées. Pour ce faire, elle va examiner comment ces deux conditions ont été 

dans le passé interprétées par le Tribunal. 

                                                
67 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 134 ; Arrêt Čelebići, par. 173 et 174. 
68 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 89 ; Arrêt Čelebići, par. 125 et 133. 
69 Arrêt Kunarac, par. 187 à 195. 
70 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 70 ; Arrêt Kunarac, par. 55 ; Arrêt Stakić, par. 342. 
71 Article 3 1) commun ; Arrêt Čelebići, par. 420 ; Jugement Krajišnik, par. 847. 
72 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 70. Voir aussi Arrêt Kunarac, par. 56 et 57 ; Arrêt Kordić, par. 319 
et 336. 
73 Arrêt Kordić, par. 341 ; Jugement Tadić, par. 562 ; Jugement Čelebići, par. 184 ; Jugement Limaj, par. 84 
et 89. Voir aussi les articles 8 2) d) et f) du Statut de Rome de la Cour pénale internationale. 
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39. La Chambre va d’abord examiner comment l’exigence de « violences armées 

prolongées » a été interprétée dans la pratique. 

40. Dans l’affaire Tadić, la Chambre d’appel, appliquant sa définition du conflit armé, a 

conclu que les combats entre les diverses entités composant l’ex-Yougoslavie étaient plus 

intenses qu’il n’était nécessaire pour qu’il y ait conflit armé74. La Chambre de première 

instance a donc dans cette affaire considéré que les « violences armées prolongées » 

témoignaient de l’« intensité du conflit »75. Elle s’est demandé s’il existait en 

Bosnie-Herzégovine un conflit armé entre l’État de Bosnie-Herzégovine et les forces serbes 

pendant la période couverte par l’acte d’accusation, c’est-à-dire du 23 mai au 31 décembre 

1992 environ76. Le 23 mai 1992, des forces armées serbes de Bosnie ont attaqué le village de 

Hambarine : elles l’ont d’abord bombardé plusieurs heures durant avant de l’investir, 

appuyées par des chars ; il s’en est suivi de brefs combats par intermittences77. De nombreux 

habitants ont pris la fuite78. Le 24 mai 1992, les forces serbes de Bosnie ont attaqué la ville de 

Kozarac et les villages environnants79. L’attaque a commencé par un pilonnage qui a duré 

jusqu’au 26 mai 1992 et qui a ouvert la voie aux chars et aux fantassins80. De nombreuses 

habitations étaient détruites au 28 mai 199281. Prés de 800 personnes ont été tuées dans 

l’attaque et 1 200 faites prisonnières ; quatre soldats parmi les assaillants ont été tués et une 

quinzaine blessés82. L’infanterie serbe de Bosnie a forcé les survivants civils à quitter la ville 

et les villages voisins83. L’attaque lancée le 14 juin 1992 par des Serbes de Bosnie armés 

contre deux autres villages a abouti au même résultat84. La ville de Kozarac a été pillée et 

détruite entre juin et août 199285. La Chambre de première instance a constaté que les combats 

entre les parties s’étaient poursuivis à travers toute la Bosnie-Herzégovine jusqu’à la 

conclusion des Accords de paix de Dayton86. Elle a vu une confirmation de l’intensité du 

conflit dans l’engagement continu du Conseil de sécurité dans le cadre de Chapitre VII de la 

                                                
74 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 70. 
75 Jugement Tadić, par. 562. 
76 Ibidem, par. 560 et 563 ; deuxième acte d’accusation modifié établi dans l’affaire Tadić, 14 décembre 1995, 
par. 1. 
77 Jugement Tadić, par. 140. 
78 Ibidem, par. 141. 
79 Ibid., par. 143 et 565. 
80 Ibid. 
81 Ibid. 
82 Ibid. 
83 Ibid., par. 143, 146 et 565. 
84 Ibid., par. 565. 
85 Ibid., par. 143 et 146. 
86 Ibid., par. 566. 
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Charte des Nations Unies87. Elle en a conclu que l’exigence de combats intenses était 

satisfaite88. 

41. Dans l’affaire Čelebići, la Chambre de première instance a appliqué la définition Tadić 

afin de déterminer s’il y avait eu en Bosnie-Herzégovine un conflit armé mettant aux prises 

entre mai et décembre 1992 la JNA, la TO bosniaque, le MUP bosniaque, le Conseil de 

défense croate et l’armée des Serbes de Bosnie89. Elle a constaté que la Bosnie-Herzégovine 

tout entière n’avait cessé d’être en proie à des violences armées, au moins depuis la 

proclamation de son indépendance, le 6 mars 1992, jusqu’à la signature des Accords de paix 

de Dayton, en novembre 199590. Les forces serbes ont attaqué et bombardé de nombreux 

villages dans la municipalité de Konjic, alors que d’autres villages étaient la cible d’opérations 

militaires montées par la TO bosniaque, le MUP bosniaque et le Conseil de défense croate91. 

Le bombardement de la ville de Konjic, qui a commencé le 4 mai 1992, s’est poursuivi jour 

après jour pendant plus de trois ans et a causé des dégâts considérables et de lourdes pertes 

humaines92. Le conflit a poussé un grand nombre de personnes à s’enfuir de chez elles93. La 

Chambre de première instance a conclu que les combats en Bosnie-Herzégovine en général, et 

à Konjic en particulier, « étaient acharnés », au point d’attirer l’attention des organisations 

internationales dont l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité des Nations Unies qui 

agissaient dans le cadre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies94. Partant, le conflit 

était suffisamment intense pour répondre à la définition Tadić95. 

42. Dans l’affaire Slobodan Milošević, la Chambre de première instance a dû déterminer 

si, aux fins de l’article 98 bis du Règlement, les éléments de preuve permettaient de conclure à 

l’existence d’un conflit armé au Kosovo/Kosova entre le 1er janvier 1999, début de la période 

couverte par l’Acte d’accusation, et le 24 mars 1999, date des premiers bombardements par 

l’OTAN 96. Elle a, pour juger de l’« intensité » du conflit, appliqué le critère dégagé dans 

                                                
87 Ibid., par. 567. 
88 Ibid., par. 568. 
89 Jugement Čelebići, par. 182 à 187 ; premier acte d’accusation établi dans l’affaire Čelebići, 21 mars 1996, 
par. 2. 
90 Jugement Čelebići, par. 186. 
91 Ibidem, par. 134, 138, 139 et 189. 
92 Ibid., par. 134. 
93 Ibid., par. 129, 130, 133 et 139. 
94 Ibid., par. 190. 
95 Ibid., par. 192. 
96 Décision 98 bis, par. 14 et 22 ; deuxième acte d’accusation modifié établi dans l’affaire Slobodan Milošević 
(Kosovo), 29 octobre 2001, par. 17 et 53. 
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l’arrêt Tadić, critère tiré de l’existence de « violences armées prolongées »97. Considérant 

d’abord la période précédant les faits en cause, elle a constaté que l’ALK avait mené de 

nombreuses opérations contre la police en 1996 et en 1997 et qu’elle avait tué en 1997 une 

vingtaine de personnes qui travaillaient dans la police ou collaboraient avec elle98. L’ALK 

était équipée de fusils-mitrailleurs, d’armes automatiques et de mortiers et, en mars 1997, elle 

a reçu de nombreuses armes d’Albanie99. La Chambre de première instance a relevé que les 

forces serbes avaient mené le 23 août 1998 une « offensive de grande envergure » contre un 

certain nombre de villages, que la période allant de 1998 à mars 1999 avait été marquée par 

plusieurs affrontements armés et que, vers le 10 janvier 1999, les forces serbes avaient lancé 

une « attaque massive » contre de nombreux villages qui ont été pilonnés pendant deux 

jours100. Elle a constaté également qu’une grande offensive avait été menée du 24 septembre 

au 4 octobre 1998, avec la participation massive des forces armées ainsi que d’unités spéciales 

et de groupes paramilitaires serbes101. De nombreuses municipalités à travers tout le 

Kosovo/Kosova ont été le théâtre d’affrontements102. La Chambre de première instance était 

convaincue que, pendant la période susvisée, les violences armées au Kosovo/Kosova 

répondaient par leur intensité à la définition Tadić aux fins de l’article 98 bis du Règlement 103. 

43. Dans l’affaire Kordić où l’Acte d’accusation couvrait la période comprise entre 

novembre 1991 et mars 1994, la Chambre d’appel devait se prononcer sur le grief qui était fait 

à la Chambre de première instance de ne pas avoir constaté que des violences armées 

prolongées avaient opposé le Conseil de défense croate à l’armée de Bosnie en Bosnie centrale 

avant le 15 avril 1993104. La Chambre d’appel a relevé que le Conseil de défense croate s’était 

heurté à une « résistance majeure » en prenant le contrôle de Novi Travnik et d’Ahmići en 

octobre 1992105. Pendant une semaine de combats à Novi Travnik, des immeubles de caractère 

civil ont été incendiés ou détruits106. En janvier 1993, le Conseil de défense croate a tiré des 

collines environnantes sur la partie musulmane de la ville de Busovača, faisant au moins 

                                                
97 Décision 98 bis, par. 17. 
98 Ibidem, par. 28. 
99 Ibid., par. 31. 
100 Ibid., par. 28. 
101 Ibid., par. 30. 
102 Ibid., par. 29. 
103 Ibid., par. 17, 27, 32 et 40. 
104 Arrêt Kordić, par. 334. 
105 Ibidem, par. 338. 
106 Ibid., par. 337 et 338. 
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27 morts107. Les combats ont gagné l’ensemble de la municipalité de Busovača, entraînant 

dans un village la destruction de bâtiments et l’évacuation de la population108. Les combats 

dans la municipalité de Busovača ont duré au moins trois jours109. Ayant constaté l’existence 

« de violents combats qui devaient se poursuivre un bon bout de temps », la Chambre d’appel 

a confirmé la conclusion de la Chambre de première instance quant à l’existence d’un conflit 

armé avant avril 1993110. 

44. Dans l’affaire Halilović, la Chambre de première instance a appliqué la définition 

Tadić afin de déterminer si, du 8 au 14 septembre 1993, la Bosnie-Herzégovine avait été le 

théâtre d’un conflit armé opposant le Conseil de défense croate, l’armée de Bosnie et l’armée 

des Serbes de Bosnie111. Elle a, pour juger de l’intensité du conflit, examiné des faits survenus 

dans différentes régions de Bosnie-Herzégovine. Elle a relevé qu’au printemps et en été 1993 

avaient eu lieu de nombreux affrontements armés112, qui s’étaient parfois accompagnés du 

pilonnage de villes, qui avaient fait des victimes parmi les civils113 et entraîné la coupure de 

lignes de communication et de voies de transport114. Elle a constaté également le blocus ou le 

siège pendant des mois de certaines villes115, le déploiement de dizaines de milliers de 

soldats116 ainsi que les fluctuations des lignes de front117. La Chambre de première instance en 

a conclu que le conflit était suffisamment intense pour répondre à la définition Tadić et, 

partant, qu’un conflit armé existait à l’époque des faits118. 

45. Dans l’affaire Limaj, la Chambre de première instance devait se demander si, au 

Kosovo/Kosova, un conflit armé entre les forces serbes et l’ALK existait en mai 1998 et s’il a 

duré jusqu’en août de cette année-là119. Elle a, pour juger de l’intensité du conflit, appliqué le 

critère dégagé dans l’arrêt Tadić, critère tiré de l’existence de violences armées prolongées120. 

                                                
107 Ibid., par. 339. 
108 Ibid., par. 340. 
109 Ibid., par. 339 et 340. 
110 Ibid., par. 336 et 341. 
111 Jugement Halilović, par. 6, 8, 24, 160 et 173. 
112 Ibidem, par. 161, 163 à 166 et 169. 
113 Ibid., par. 164, 165 et 168. 
114 Ibid., par. 164 et 165. 
115 Ibid., par. 166 à 168. 
116 Ibid., par. 168. 
117 Ibid., par. 161, 162, 164, 165, 169 et 172. 
118 Ibid., par. 173. 
119 Jugement Limaj, par. 83 et 93 ; deuxième acte d’accusation modifié établi dans l’affaire Limaj, 12 février 
2004, par. 7. 
120 Jugement Limaj, par. 84 et 93. 

282/28539 BIS



 

Affaire n° IT-04-84-T 25 3 avril 2008 

 

Elle a constaté que, dans une vaste zone géographique du Kosovo/Kosova, la période 

comprise entre les mois de mars et juillet 1998 avait été marquée par de multiples 

échauffourées, opérations de combats et grandes offensives s’accompagnant d’attaques de 

villages ou de postes de police, faisant des dizaines de victimes, mettant en jeu des véhicules 

militaires (véhicules blindés de transport de troupes et chars) et des armes lourdes 

(mitrailleuses, mortiers, lance-roquettes, canons d’artillerie et mines), provoquant la 

destruction de nombreux immeubles et le départ de milliers de civils121. La Chambre de 

première instance en a conclu que, entre la fin mai 1998 et le 26 juillet 1998 au moins, des 

affrontements armés éclataient tous les trois à sept jours sur un territoire de plus en plus 

étendu122. Les forces serbes étaient supérieures en nombre, mieux entraînées et mieux 

équipées, mais l’ALK leur a opposé une forte résistance, recourant à des tactiques de guérilla 

tout en évitant de se laisser fixer par les forces serbes dans des combats prolongés123. En 

constatant que le degré d’intensité nécessaire pour établir l’existence d’un conflit armé avait 

été atteint avant la fin mai 1998, la Chambre de première instance a mis en avant le caractère 

soutenu et l’extension des affrontements armés, la puissance militaire des forces serbes, le 

départ forcé des civils et le nombre de victimes124. 

46. Dans l’affaire Hadžihasanović, la Chambre de première instance a appliqué la 

définition Tadić afin de savoir si les éléments de preuve étaient suffisants pour conclure à 

l’existence, en Bosnie-Herzégovine centrale, entre 1993 et le 18 mars 1994, d’un conflit armé 

opposant le Conseil de défense croate à l’armée de Bosnie, après que les parties eurent signé 

les Accords de paix de Washington125. Elle a relevé pour la période comprise entre la fin 1992 

et janvier 1993 d’innombrables heurts entre les deux armées dans de nombreuses 

municipalités de Bosnie-Herzégovine centrale, confrontations tournant vers la fin du mois de 

janvier 1993 aux « hostilités ouvertes »126. Les combats se sont poursuivis dans plusieurs 

municipalités « avec une intensité variable », puis sont devenus plus intenses en juin 1993. Les 

combats ont continué jusqu’à l’automne de cette année127. La Chambre de première instance 

                                                
121 Ibidem, par. 135 à 167. 
122 Ibid., par. 168. 
123 Ibid., par. 169 et 170. 
124 Ibid., par. 134 et 171 à 173. 
125 Jugement Hadžihasanović, par. 7, 14 et 25 et annexe 1. 
126 Ibidem, par. 20 et 21. 
127 Ibid., par. 22. 
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en a conclu que les combats étaient suffisamment intenses pour qu’un conflit armé ait existé 

jusqu’à la conclusion des Accords de Washington128. 

47. Dans l’affaire Martić, la Chambre de première instance a appliqué la définition Tadić 

afin de déterminer si un conflit armé entre forces serbes et croates existait en Croatie entre 

août 1991 et août 1995129. Elle a relevé à propos de l’intensité des combats que des 

affrontements armés opposaient la police et la population locale des deux camps dès 

avril 1991, conduisant la JNA à créer des zones tampons entre les parties130. À partir 

d’août 1991, les combats se sont intensifiés avec la multiplication des attaques lancées par la 

JNA, la TO serbe et une unité du MUP serbe contre des villages majoritairement croates131. Le 

Corps de la garde nationale croate a également pris part aux hostilités132. Les affrontements se 

sont prolongés jusqu’en 1995, avec plusieurs attaques et incursions de l’une et l’autre 

parties133. La Chambre de première instance en a conclu que, à l’époque des faits, les combats 

étaient suffisamment intenses pour qu’il y ait conflit armé134. 

48. Dans l’affaire Mrkšić, la Chambre de première instance a appliqué la définition Tadić 

afin de déterminer si, du 18 au 21 novembre 1991, ou vers ces dates, Vukovar avait été le 

théâtre d’un conflit armé opposant les forces serbes — composées d’unités de la JNA et de la 

TO, de formations de volontaires et de troupes paramilitaires — aux forces croates qui 

comprenaient des unités du MUP et du Corps de la garde nationale ainsi que des groupes de 

défense locaux constitués de volontaires135. La Chambre de première instance a constaté que 

les opérations de combat dans le secteur de Vukovar avaient gagné en intensité en août et 

septembre 1991136. Elles sont devenues quotidiennes entre le 2 octobre et le 18 novembre 

1991 et mettaient habituellement en jeu des pièces d’artillerie, des mortiers, des chars et autres 

véhicules blindés, des lance-roquettes multiples, des batteries antiaériennes ainsi que des 

armes d’infanterie, et parfois les forces aériennes et navales137. Malgré la reddition générale 

des forces croates le 18 novembre 1991, des activités de combat isolées de moindre intensité 

                                                
128 Ibid., par. 20 et 25. 
129 Jugement Martić, par. 41 et 343 ; mémoire en clôture de l’Accusation, déposé dans l’affaire Martić le 
17 janvier 2007, par. 356. 
130 Jugement Martić, par. 344. 
131 Ibidem, par. 135 et 344. 
132 Ibid., par. 344. 
133 Ibid., par. 345. 
134 Ibid., par. 347. 
135 Jugement Mrkšić, par. 1, 39, 40, 407 et 408. 
136 Ibidem, par. 419. 
137 Ibid. 
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ont continué les 19 et 20 novembre 1991138. La situation a attiré l’attention d’organisations 

internationales, notamment du Conseil de sécurité des Nations Unies139. La Chambre de 

première instance était convaincue que le conflit était suffisamment intense pour répondre à la 

définition Tadić140. 

49. Dans la pratique, les Chambres de première instance, y compris celle saisie de l’affaire 

Tadić, ont considéré que le critère tiré des violences armées prolongées se rapportait 

davantage à l’intensité de ces violences qu’à leur durée. Afin d’apprécier l’intensité des 

violences, les Chambres ont tenu compte d’éléments symptomatiques dont aucun n’est par lui-

même essentiel pour établir que les combats sont suffisamment intenses. Parmi ces éléments, 

il faut citer le nombre, la durée et l’intensité des différents affrontements, les types d’armes et 

autres matériels militaires utilisés, le nombre de munitions tirées et leur calibre ; le nombre de 

personnes et le type de forces engagées dans les combats ; le nombre de victimes ; l’étendue 

des destructions ; le nombre de civils ayant fui la zone des combats. L’engagement du Conseil 

de sécurité des Nations Unies peut également témoigner de l’intensité d’un conflit. 

50. La Chambre de première instance va à présent examiner comment le critère tiré de 

l’organisation des parties a été interprété dans la pratique. 

51. Dans l’affaire Tadić, la Chambre de première instance devait déterminer si l’État de 

Bosnie-Herzégovine et les forces serbes de Bosnie avaient le degré d’organisation 

nécessaire141. Elle a constaté que la République de Bosnie-Herzégovine était une entité 

politique organisée, dotée d’institutions vouées à la défense, et qu’elle est devenue un État de 

jure le 22 mai 1992142. Les Serbes de Bosnie disposaient d’une « force militaire organisée », à 

savoir l’armée des Serbes de Bosnie, constituée d’anciens éléments de la JNA et commandée 

par l’administration des Serbes de Bosnie à Pale143. Ils occupaient une grande partie de la 

Bosnie-Herzégovine144. Ayant également pris en compte les éléments permettant de juger de 

                                                
138 Ibid. 
139 Ibid., par. 420 et 421. 
140 Ibid., par. 422. 
141 Jugement Tadić, par. 562 et 563. 
142 Ibidem, par. 563. 
143 Ibid., par. 564. 
144 Ibid., par. 564 et 566. 
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l’intensité des combats, la Chambre de première instance a conclu à l’existence d’un conflit 

armé145. 

52. Dans l’affaire Čelebići, la Chambre de première instance devait déterminer si la JNA, 

la TO et le MUP bosniaques, le Conseil de défense croate et l’armée des Serbes de Bosnie 

étaient suffisamment organisés pour répondre à la définition Tadić146. Elle a souligné que la 

JNA était l’armée officielle de la RSFY, qu’elle était devenue la VJ après la création de la 

RFY et qu’elle était contrôlée par Belgrade147. L’armée des Serbes de Bosnie, constituée 

d’anciennes unités de la JNA, était contrôlée par les dirigeants de l’administration des Serbes 

de Bosnie et occupait d’importantes portions du territoire de la Bosnie-Herzégovine148. De 

même, l’État autoproclamé des Croates de Bosnie a créé sa propre armée, le Conseil de 

défense croate, qui opérait à partir du territoire qu’il contrôlait149. Le Conseil de défense croate 

recevait de l’armement et du personnel de l’armée de Croatie qui se chargeait également de 

son instruction150. Quant à la TO et au MUP bosniaques, la Chambre de première instance a 

relevé qu’ils avaient été graduellement transformés en armée de Bosnie, laquelle a été 

officiellement créée le 15 avril 1992 et placée sous le commandement suprême du Président de 

la présidence de l’État bosniaque et d’un état-major général basé à Sarajevo151. À Konjic, la 

présidence de l’Assemblée municipale est devenue la « présidence de guerre » chargée 

d’organiser la défense locale152. En outre, la TO locale et le Conseil de défense croate ont mis 

sur pied un commandement commun153. La Chambre de première instance en a conclu que les 

parties au conflit étaient des « autorités étatiques » ou des « groupes armés organisés » au sens 

de la définition Tadić154. 

53. Dans l’affaire Slobodan Milošević, la Chambre de première instance a déterminé si, à 

partir du 1er janvier 1999 environ, l’ALK pouvait être qualifiée de « groupe armé 

organisé »155. Elle a constaté que l’ALK était une force militaire organisée dotée d’une 

structure de commandement unifiée officielle, d’un quartier général, de zones d’opérations 

                                                
145 Ibid., par. 568. 
146 Jugement Čelebići, par. 182 à 187. 
147 Ibidem, par. 110, 112 et 187. 
148 Ibid., par. 117 et 187. 
149 Ibid, par. 118 et 187. 
150 Ibid., par. 118. 
151 Ibid., par. 109, 136, 186 et 187. 
152 Ibid., par. 125, 126, 131 et 188. 
153 Ibid., par. 135, 137, 140 et 191. 
154 Ibid., par. 191 et 192. 
155 Décision 98 bis, par. 14, 22 et suivants. 
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définies, et des moyens nécessaires pour se procurer, transporter et distribuer des armes156. 

Elle en a conclu que, aux fins de l’article 98 bis du Règlement, la condition d’« organisation » 

posée par la définition Tadić était remplie157. 

54. Dans l’affaire Halilović, la Chambre de première instance a examiné les faits à prendre 

en compte pour établir si le Conseil de défense croate, l’armée des Serbes de Bosnie et l’armée 

de Bosnie remplissaient la condition d’« organisation ». Les parties possédaient des structures 

militaires158. Elles employaient des tactiques militaires afin d’atteindre des objectifs 

militaires159. Elles contrôlaient aussi diverses portions du territoire160. L’armée des Serbes de 

Bosnie et le Conseil de défense croate ont négocié un accord de cessez-le-feu161. La Chambre 

de première instance a également pris en compte le fait que le Commandement de l’Armée de 

la République de Bosnie-Herzégovine donnait des ordres écrits, réorganisait l’armée et 

décidait de l’emploi des officiers et de la troupe162. Compte tenu également d’éléments à 

prendre en compte pour juger de l’intensité des violences armées, la Chambre de première 

instance a conclu que la Bosnie-Herzégovine était le théâtre d’un conflit armé pendant la 

période couverte par l’acte d’accusation163. 

55. Dans l’affaire Limaj, la Chambre de première instance a d’abord constaté que les 

forces serbes présentes au Kosovo/Kosova en 1998 constituaient des « autorités publiques » au 

sens de la définition Tadic, et elle a ensuite examiné si l’ALK présentait les caractéristiques 

d’un groupe armé organisé164. Récapitulant les constatations qu’elle considérait comme les 

plus pertinentes à cet égard, la Chambre de première instance a conclu : 

[Fin mai 1998], l’UÇK était dotée d’un état-major général qui nommait les commandants 
de zone, donnait des ordres aux différentes unités existantes ou en voie de création, et 
publiait des communiqués au nom de l’organisation. Les commandants d’unité donnaient 
les ordres de combat et, en règle générale, les unités et les soldats qui leur étaient 
subordonnés les exécutaient. Des mesures avaient été prises pour établir un règlement 
disciplinaire et créer une police militaire, ainsi que pour recruter, entraîner et équiper de 
nouveaux soldats. Même si, en règle générale, les soldats de l’UÇK n’étaient pas aussi 
bien équipés que ceux de la VJ et du MUP, ils étaient armés, notamment de mortiers 
d’artillerie et de lance-roquettes. En juillet 1998, l’UÇK avait été reconnue comme un 
interlocuteur valable et essentiel dans les négociations menées avec les gouvernements et 

                                                
156 Ibidem, par. 23 et 24. 
157 Ibid., par. 17, 25 et 40. 
158 Jugement Halilović, par. 162, 165, 166 et 168 à 172. 
159 Ibidem, par. 161, 163, 166, 168, 169 et 172. 
160 Ibid., par. 162 à 164 et 169. 
161 Ibid., par. 164. 
162 Ibid., par. 170 à 172. 
163 Ibid., par. 173. 
164 Jugement Limaj, par. 83 et 93. 
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organismes internationaux en vue de résoudre la crise au Kosovo et de fixer les conditions 
d’un cessez-le-feu165. 

56. En outre, la Chambre de première instance saisie de cette affaire a estimé que 

l’aptitude de l’ALK à conduire des opérations partout au Kosovo/Kosova était une preuve 

supplémentaire de son degré d’organisation166. Selon elle, le fait que l’ALK disposait d’un 

règlement interne et d’une police militaire témoignait du formalisme et de l’efficacité 

croissants de son mode d’organisation, d’une plus grande discipline et d’une meilleure 

coordination même si les éléments de preuve ne permettent pas de savoir au juste dans quelle 

mesure le respect des règles était assuré dans la pratique167. La Chambre de première instance 

a relevé que l’état-major général se réunissait à des intervalles irréguliers et dans des endroits 

différents168, et que l’ALK disposait surtout d’armement léger et de moyens de transmission 

inadaptés169. Elle a minimisé l’importance du port de l’uniforme dont elle estimait qu’il avait 

« moins d’importance pour le fonctionnement » de l’ALK 170. Selon elle, le fait que cette 

dernière était devenue dans les négociations un interlocuteur essentiel pouvant s’exprimer au 

nom de ses membres d’une seule voix et avec autorité confirmait que « l’organisation avait 

alors atteint un certain degré de stabilité et d’efficacité »171. La Chambre de première instance 

a également constaté l’existence d’une hiérarchie bien établie au sein de l’ALK172. Elle a 

relevé que celle-ci était en mesure de coordonner sa planification et ses activités militaires, 

d’adopter une stratégie militaire cohérente, et de mener des opérations militaires à grande 

échelle173. Elle en a conclu que, avant la fin mai 1998, l’ALK « présentait suffisamment de 

caractéristiques d’un groupe armé organisé capable de s’engager dans un conflit armé 

interne »174. 

57. Dans l’affaire Hadžihasanović, la Chambre de première instance devait déterminer si 

les éléments de preuve suffisaient à établir que le Conseil de défense croate et l’armée de 

Bosnie remplissaient la condition d’« organisation »175. Elle a tenu compte des ordres de 

                                                
165 Ibidem, par. 171 [les notes de bas de page renvoyant aux constatations détaillées faites antérieurement ne sont 
pas reproduites]. 
166 Ibid., par. 172. 
167 Ibid., par. 98 et 110 à 117. 
168 Ibid., par. 104 et 132. 
169 Ibid., par. 121, 122 et 124. 
170 Ibid., par. 123. 
171 Ibid., par. 129. 
172 Ibid. 
173 Ibid. 
174 Ibid., par. 134 et 173. 
175 Jugement Hadžihasanović, par. 14 et 20. 
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cessez-le-feu donnés par les états-majors généraux et les dirigeants politiques des deux parties, 

ainsi que des accords de cessez-le-feu conclus grâce aux bons offices de représentants 

d’organisations internationales, accords que ces derniers tenteront également de faire 

respecter176. Elle a considéré que l’« échec répété lié à la tentative de former un 

commandement conjoint » réunissant les deux parties était une indication supplémentaire de 

l’existence d’un conflit armé177. Ayant par ailleurs pris en considération des éléments qui 

permettaient de juger de l’intensité des violences, la Chambre de première instance était 

convaincue que les conditions d’existence d’un conflit armé étaient bel et bien remplies178. 

58. Dans l’affaire Martić, la Chambre de première instance devait déterminer si les forces 

adverses serbes et croates pouvaient être qualifiées de forces organisées au sens de la 

définition Tadić179. Elle a relevé que, en août 1991, la JNA et les forces armées de la direction 

serbo-croate, composées de la TO serbe et d’une unité du MUP serbe, ont directement pris 

part aux hostilités et coopéré en organisant des opérations sur le terrain180. La direction serbo-

croate bénéficiait d’une assistance militaire de la Serbie et a participé à la mise sur pied d’un 

camp d’entraînement pour des unités qui étaient ensuite engagées dans les combats181. Les 

autorités croates ont, elles aussi, organisé leur armée182. La Chambre de première instance a en 

outre tenu compte de la conclusion d’accords entre les parties183. Elle a conclu que la 

condition d’« organisation » était remplie184. 

59. Dans l’affaire Mrkšić, la Chambre de première instance devait se demander si les 

forces en présence, serbes et croates, satisfaisaient à la condition d’« organisation » posée dans 

la définition Tadić185. Les forces serbes comprenaient la JNA, les TO serbes et des unités de 

volontaires ou paramilitaires serbes186. Elles étaient toutes placées sous le commandement 

d’une structure militaire temporaire créée par le commandement du 1er district militaire de la 

JNA187. La Chambre de première instance en a conclu que les forces serbes constituaient des 

                                                
176 Ibidem, par. 20 et 23. 
177 Ibid., par. 23. 
178 Ibid., par. 20 et 25. 
179 Jugement Martić, par. 41 et 343 ; mémoire en clôture de l’Accusation, déposé dans l’affaire Martić le 
17 janvier 2007, par. 356. 
180 Jugement Martić, par. 135 et 344. 
181 Ibidem, par. 344. 
182 Ibid. 
183 Ibid., par. 345. 
184 Ibid., par. 347. 
185 Jugement Mrkšić, par. 39, 40, 407 et 408. 
186 Ibidem, par. 409. 
187 Ibid. 
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« autorités publiques » au sens de la définition Tadić188. Les forces croates étaient composées 

du MUP croate, du Corps de la garde nationale et de groupes de défense locaux constitués de 

volontaires189. Le MUP croate disposait de forces de police tant d’active que de réserve, 

rassemblant 20 000 hommes au total dans toute la Croatie190. Le Corps de la garde nationale a 

été créé le 28 mai 1991 au sein du MUP191. Initialement, il regroupait pour une large part des 

volontaires et des réservistes du MUP192 médiocrement armés par ce dernier193. Avant 

novembre 1991, le Corps de la garde nationale en Croatie comptait entre 8 000 et 

9 000 hommes répartis dans quatre brigades194. À l’automne 1991, le MUP croate, le Corps de 

la garde nationale et les groupes de défense locaux constitués de volontaires avaient au total 

entre 1 500 et 1 800 hommes présents Vukovar195 qui étaient dirigés par un commandement 

unique avec un quartier général déterminé196. La Chambre de première instance en a conclu 

que les forces croates constituaient des groupes armés organisés répondant à la définition 

Tadić197. 

60. Ces affaires mettent en relief le principe selon lequel il ne peut y avoir de conflit armé 

que si les parties sont suffisamment organisées pour s’affronter avec des moyens militaires. 

Les autorités étatiques sont présumées disposer de forces armées remplissant cette condition. 

En ce qui concerne les groupes armés, les Chambres de première instance ont tenu compte de 

plusieurs éléments symptomatiques dont aucun n’est par lui-même essentiel pour établir que la 

condition d’« organisation » est remplie. Parmi ces éléments, il faut citer l’existence d’une 

structure de commandement, de règles de discipline et d’instances disciplinaires au sein du 

groupe ; d’un quartier général ; le fait que le groupe contrôle un territoire délimité ; la capacité 

qu’a le groupe de se procurer des armes et autres équipements militaires, de recruter et de 

donner une instruction militaire ; la capacité de planifier, coordonner et mener des opérations 

militaires, notamment d’effectuer des mouvements de troupes et d’assurer un soutien 

logistique ; la capacité de définir une stratégie militaire unique et d’user de tactiques 

                                                
188 Ibid. 
189 Ibid., par. 410. 
190 Ibid., par. 411. 
191 Ibid., par. 413. 
192 Ibid., par. 413 et 414. 
193 Ibid. 
194 Ibid., par. 414. 
195 Ibid., par. 410, 412, 414 et 415. 
196 Ibid., par. 410 et 417 
197 Ibid., par. 418. 
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militaires ; et la capacité de s’exprimer d’une seule voix et de conclure des accords comme des 

accords de cessez-le-feu ou de paix. 

61. Lien de connexité. Il n’est pas nécessaire que le crime reproché ait été commis dans la 

zone des combats pendant ceux-ci, du moment qu’il était « étroitement lié » aux hostilités qui 

se déroulaient dans des territoires contrôlés par les parties au conflit198. L’existence de ce lien 

étroit entre le crime et le conflit armé sera établie si l’on peut montrer que le conflit est pour 

beaucoup dans la capacité de l’auteur du crime de le commettre, dans sa décision de le 

commettre, dans la manière dont il l’a commis ou dans le but ainsi poursuivi199. 

62. Qualité des victimes. La dernière condition d’application de l’article 3 dans le cas 

d’une accusation basée sur l’article 3 commun est que les victimes ne devaient pas participer 

directement aux hostilités à l’époque des faits200. C’est le cas, entre autres, des membres de 

forces armées qui ont déposé les armes et des personnes qui ont été mises hors de combat par 

maladie, blessure, détention, ou pour toute autre cause201. L’auteur du crime devait savoir, ou 

aurait dû savoir, que les victimes ne prenaient pas directement part aux hostilités202. 

3.2 Constatations concernant l’existence d’un conflit armé 

3.2.1 Organisation de l’ALK 

63. Les éléments de preuve produits en l’espèce montrent que, pendant la période couverte 

par l’Acte d’accusation, période qui va de mars à septembre 1998, le Kosovo/Kosova était le 

théâtre d’un conflit armé opposant les forces armées de la RFY — comprenant la VJ, des PJP, 

JSO et SAJ ainsi que des forces du MUP (les « forces serbes ») — à l’ALK. Bien que la 

plupart des éléments de preuve aient trait à des faits survenus dans une zone délimitée par les 

villes de Peć/Pejë, de ðakovica/Gjakovë et de Grabanica/Grabanicë dans la municipalité de 

Klina/Klinë (la « zone de Dukagjin »), la Chambre ne limitera pas son analyse juridique à 

cette partie du Kosovo/Kosova. Afin de déterminer s’il y a eu un conflit armé au 

                                                
198 Arrêt Kunarac, par. 57 ; Arrêt Stakić, par. 342. 
199 Arrêt Kunarac, par. 58. 
200 Article 3 1) commun ; Arrêt Čelebići, par. 420 ; Jugement Krajišnik, par. 847. 
201 Article 3 1) commun. 
202 Jugement Halilović, par. 36 ; Jugement Krajišnik, par. 847. 
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Kosovo/Kosova et, dans l’affirmative, quand il a éclaté, la Chambre doit se demander si 

l’ALK constituait un « groupe armé organisé » et si les affrontements ont atteint le degré 

d’intensité qu’exige la définition Tadić. 

64. Compte tenu des particularités de la présente affaire, la Chambre a isolé des éléments 

révélateurs du degré d’organisation qu’elle va examiner. Ces éléments sont : l’existence d’un 

quartier général de l’ALK et d’une structure de commandement ; l’existence de règles de 

discipline et d’instances disciplinaires au sein de l’ALK ; le contrôle territorial exercé par 

l’ALK ; la capacité de l’ALK de se procurer des armes et autres équipements militaires, de 

recruter des membres, de leur donner une instruction militaire, de mener des opérations en 

employant des tactiques s’inscrivant dans le cadre d’une stratégie, et de parler d’une seule 

voix. 

65. Quartier général et structure de commandement. Dans la zone de Dukagjin, l’ALK a 

établi ses premiers quartiers généraux à Jablanica/Jabllanicë, dans la municipalité de 

ðakovica/Gjakovë, et à Gloñane/Gllogjan, dans la municipalité de Dečani/Deçan. Cufë 

Krasniqi a déclaré que, en février 1998, l’ALK disposait de quartiers généraux à 

Jablanica/Jabllanicë et à Gloñane/Gllogjan203. Celui de Jablanica/Jabllanicë dont le témoin 

pensait qu’il était commandé par Lahi Brahimaj, était le plus ancien quartier général de l’ALK 

au Kosovo/Kosova occidental204. Après l’attaque lancée en mars 1998 contre la propriété de la 

famille Haradinaj à Gloñane/Gllogjan, ce village a accueilli le quartier général le plus 

important après celui de Jablanica/Jabllanicë205. Les membres de l’ALK s’y rendaient pour 

apprendre comment protéger leur village et se procurer des armes206. Zoran Stijović et le 

témoin 69 ont confirmé la présence de l’ALK à Gloñane/Gllogjan et à Jablanica/Jabllanicë 

début 1998 ainsi que le rôle de dirigeant que jouait Lahi Brahimaj à Jablanica/Jabllanicë207. 

Pjeter Shala a dit à la barre que, au début du printemps 1998, il était avec une vingtaine ou une 

trentaine d’autres hommes armés passés d’Albanie au Kosovo/Kosova, et qu’il s’était rendu à 

Jablanica/Jabllanicë208. Il a rapporté également que les commandants de l’ALK se réunissaient 

                                                
203 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 33 et 35 ; Cufë Krasniqi, CR, p. 5756 et 5757. 
204 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 33, 35 et 62 ; Cufë Krasniqi, CR, p. 5732, 5753, 
5754, 5846 et 5855 ; P357 (Photographie du bâtiment hébergeant l’état-major de l’ALK à Jablanica/Jabllanicë en 
1998). 
205 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 38, 40 et 42 ; Cufë Krasniqi, CR, p. 5706. 
206 Cufë Krasniqi, CR, p. 5708. 
207 P931 (Zoran Stijović, déclaration écrite, 27 septembre 2007), par. 23 et 49 ; Zoran Stijović, CR, p. 9000 et 
9001 ; P1231 (témoin 69, déclaration écrite, 20 juin 2007), par. 11 et 27 ; témoin 69, CR, p. 9846 et 9850 à 9853. 
208 Pjeter Shala, CR, p. 9938, 9939 et 9943 à 9947. 
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chez Lahi Brahimaj, dans le centre de Jablanica/Jabllanicë209, et que l’ALK avait installé une 

caserne à l’entrée du village210. Nazmi Brahimaj décidait en tant que commandant de village 

qui devait aller chercher des armes ou qui devait exécuter telle ou telle mission211. 

66. En mars et avril 1998, les habitants de nombreux villages dans la zone de Dukagjin ont 

commencé à s’organiser afin de soutenir l’ALK. Rrustem Tetaj a déclaré lors de sa déposition 

que des habitants de certains villages voisins de Gloñane/Gllogjan, notamment de 

Dubrava/Dubravë, Babaloć/Baballoq, Gramočelj/Gramaqel et Šaptelj/Shaptej, tous dans la 

municipalité de Dečani/Deçan, avaient commencé vers la fin mars et le début d’avril 1998 à 

établir des quartiers généraux212. Le témoin a vu à peu près au même moment le quartier 

général de l’ALK à Ljumbarda/Lumbardh dans la municipalité de Dečani/Deçan213. À 

l’époque, le commandant de Gramočelj/Gramaqel était Ali Avdija, alias Baraba, et celui de 

Ljumbarda/Lumbardh était Deli Lekaj214. Selon Rrustem Tetaj, c’est de leur propre initiative 

que les villageois ont commencé à s’organiser, et il en est résulté un renforcement de l’emprise 

de l’ALK sur la zone de Dukagjin215. L’organisation réunissait principalement des gens 

ordinaires qui désignaient des sentinelles pour la nuit et établissaient des postes de contrôle à 

l’entrée des villages216. La Chambre de première instance a reçu d’Ismet Kadrijaj217, d’Ahmet 

Ukaj218, de Zymer Hasanaj219, du témoin 29220 et de Shemsedin Cekaj221 des témoignages 

concordants sur l’organisation de l’ALK à l’échelon des villages dans la zone de Dukagjin à 

partir de la fin mars 1998. 

67. La Chambre de première instance a également reçu des témoignages sur le rôle joué à 

partir d’avril 1998 par Ramush Haradinaj dans l’organisation de l’ALK. Selon Zoran Stijović, 

Ramush Haradinaj et son entourage se sont rendus fin mars, en avril et début mai dans les 

                                                
209 Pjeter Shala, CR, p. 9946 à 9948. 
210 Pjeter Shala, CR, p. 9948 à 9950 ; P1185 (Schéma des quartiers de Jablanica/Jabllanicë) ; P1186 
(Photographie annotée par Pjeter Shala). 
211 Pjeter Shala, CR, p. 9947 et 9954. 
212 P265 (Rrustem Tetaj, déclaration écrite, 17 avril 2007), par. 20. 
213 P265 (Rrustem Tetaj, déclaration écrite, 17 avril 2007), par. 20. 
214 P265 (Rrustem Tetaj, déclaration écrite, 17 avril 2007), par. 20. 
215 Rrustem Tetaj, CR, p. 3625, 3626, 3628, 3707, 3709, 3800 et 3801. 
216 Rrustem Tetaj, CR, p. 3626 et 3707. 
217 P1233 (Ismet Kadrijaj, déclaration écrite, 28 octobre 2004), par. 7 à 9. 
218 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 1. 
219 P923 (Zymer Hasanaj, déclaration écrite, 1er octobre 2007), par. 2 ; Zymer Hasanaj, CR, p. 8720. 
220 Témoin 29, CR, p. 3483, 3484 et 3586. 
221 P317 (Shemsedin Cekaj, déclaration écrite, 14 mai 2007), par. 6 ; Shemsedin Cekaj, CR, p. 4390, 4398, 4399 
et 4401 à 4403. 

271/28539 BIS



 

Affaire n° IT-04-84-T 36 3 avril 2008 

 

villages où ils appelaient les notables à se réunir pour discuter de la mise sur pied d’un état-

major de l’ALK dans le village et peser sur le choix des chefs et de l’état-major222. En outre, 

Ramush Haradinaj demandait aux villageois de collecter des fonds pour acheter des armes223. 

Vers la mi-avril 1998, Rrustem Tetaj s’est rendu à Gloñane/Gllogjan afin de rejoindre les 

rangs de l’ALK et de discuter de l’organisation et de la préparation du village de Donja 

Luka/Lluka ë Ultë, dans la municipalité de Dečani/Deçan224. Il a rencontré Ramush Haradinaj 

qui lui a demandé de retourner dans son village et d’en organiser les habitants, de trouver des 

jeunes pour aller à Gloñane/Gllogjan et, de là, en Albanie afin d’en rapporter des armes225. 

Zymer Hasanaj a déclaré que, à la mi-avril 1998, Ramush Haradinaj était allé à Velika 

Vranovac/Vranoc e Madhe, dans la municipalité de Peć/Pejë, afin d’y annoncer la nomination 

de Din Krasniqi au poste de commandant d’un secteur comprenant 25 villages, dont Velika 

Vranovac/Vranoc e Madhe226. Il a ajouté que Ramush Haradinaj était armé et portait un 

uniforme de l’ALK227, et que « les gens » lui reconnaissaient le pouvoir de procéder à de telles 

nominations parce qu’ils le considéraient comme la personnalité la plus éminente dans la 

région228. Selon Cufë Krasniqi, après les affrontements dans la propriété de sa famille, 

Ramush Haradinaj est devenu le « commandant populaire » des forces de l’ALK dans la zone 

de Dukagjin229. Même si, en avril 1998, Ramush Haradinaj n’en était pas officiellement le 

commandant, les soldats de l’ALK le considéraient comme le commandant de facto du 

secteur230. 

68. Au vu des éléments de preuve, il semble que l’« état-major général de l’ALK » n’ait 

guère joué de rôle dans les développements intervenus début 1998 sur le terrain qui viennent 

d’être rapportés. Membre de l’état-major général de l’ALK depuis fin 1996 ou début 1997231, 

Jakup Krasniqi a confirmé qu’à partir de mars ou d’avril 1998, les villageois, en particulier 

dans les zones de la Drenica/Drenicë et de Dukagjin, s’organisaient spontanément en unités de 

                                                
222 Zoran Stijović, CR, p. 9073 et 9074. 
223 Zoran Stijović, CR, p. 9074 à 9076. 
224 P265 (Rrustem Tetaj, déclaration écrite, 17 avril 2007), par. 20 et 22 ; Rrustem Tetaj, CR, p. 3613, 3709 et 
3710. 
225 Rrustem Tetaj, CR, p. 3621, 3840 et 3841. 
226 P923 (Zymer Hasanaj, déclaration écrite, 1er octobre 2007), par. 4 à 6 ; Zymer Hasanaj, CR, p. 8743. 
227 P923 (Zymer Hasanaj, déclaration écrite, 1er octobre 2007), par. 5. 
228 P923 (Zymer Hasanaj, déclaration écrite, 1er octobre 2007), par. 5. 
229 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 43. Voir aussi P931 (Zoran Stijović, déclaration 
écrite, 27 septembre 2007), par. 45 et 46. 
230 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 41, 61 et 65. 
231 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 4 ; P340 (Jakup Krasniqi, CR Limaj, 10 au 
12 février 2005), p. 3296, 3298, 3307 et 3427 à 3429 ; Jakup Krasniqi, CR, p. 4989, 5022, 5024, 5075 et 5078. 
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défense et élisaient souvent un commandant de village232. Selon le témoin, l’état-major général 

de l’ALK voulait que ces villageois soient intégrés dans une structure mieux organisée qu’il 

dirigerait233. Au moins jusqu’à la fin juin 1998, l’état-major général de l’ALK ne disposait 

d’aucun bâtiment principal et, si certains de ses membres étaient au Kosovo/Kosova, d’autres 

se trouvaient en Albanie ou dans des pays d’Europe de l’Ouest234. Jakup Krasniqi a ajouté que, 

jusqu’en août 1998, l’ALK n’avait pas de structure pyramidale rigide, mais une structure de 

commandement horizontale, et les groupes de l’ALK ne communiquaient guère entre eux235. 

69. Règles de discipline et instances disciplinaires. Il semblerait que la discipline des 

soldats n’ait pas été un sujet de préoccupation majeur pour l’ALK pendant les premiers mois 

de 1998. Jakup Krasniqi a déclaré lors de sa déposition que, de mars à septembre 1998, l’ALK 

n’avait pas de tribunal, juge ou prison236. Durant l’année 1998, l’état-major général de l’ALK 

ne disposait d’aucun moyen d’imposer une discipline aux soldats et, selon le témoin, il était 

difficile voire impossible aux commandants de zone de le faire en raison du manque 

d’organisation et faute de communications régulières237. Le 29 avril 1998, l’état-major général 

de l’ALK a publié une déclaration de politique générale d’où il ressortait que l’ALK 

reconnaissait et respectait les traités internationaux des Nations Unies et les conventions de la 

guerre238. En outre, l’ALK a distribué des documents, fournis par la Croix-Rouge 

internationale, qui contenaient ces conventions239. En raison de problèmes d’organisation, il 

était impossible de faire parvenir ces documents à tous les soldats de l’ALK, et c’est donc par 

cette déclaration de politique générale qu’ils devaient en être informés240. 

70. Contrôle du territoire. La domination serbe sur certaines parties de la zone de 

Dukagjin avait déjà faibli avant 1998. Zoran Stijović a déclaré que, à partir de 1996, le MUP 

ne se risquait plus dans plusieurs régions du Kosovo/Kosova, y compris dans les environs de 

                                                
232 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 8 ; P340 (Jakup Krasniqi, CR Limaj, 10 au 
12 février 2005), p. 3330, 3378, 3379, 3415, 3450 à 3452, 3470 et 3471 ; Jakup Krasniqi, CR, p. 5007 à 5009 et 
5046 à 5049. 
233 Jakup Krasniqi, CR, p. 5007, 5008, 5047 et 5048. 
234 P340 (Jakup Krasniqi, CR Limaj, 10 au 12 février 2005), p. 3306, 3311, 3401 et 3402 ; Jakup Krasniqi, CR, 
p. 4951, 4990, 5012, 5027 à 5029 et 5072. 
235 P340 (Jakup Krasniqi, CR Limaj, 10 au 12 février 2005), p. 3350, 3351, 3454 et 3455. 
236 Jakup Krasniqi, CR, p. 5089 et 5153. 
237 Jakup Krasniqi, CR, p. 4970 et 4971. 
238 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration écrite, 24 mai 2007), annexe 12 (déclaration politique de l’ALK, 29 avril 
1998), p. 1 et 2 ; P340 (Jakup Krasniqi, CR Limaj, 10 au 12 février 2005), p. 3371. 
239 P340 (Jakup Krasniqi, CR Limaj, 10 au 12 février 2005), p. 3387 et 3388. 
240 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 6 ; P340 (Jakup Krasniqi, CR Limaj, 10 au 
12 février 2005), p. 3387 et 3388. 
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Jablanica/Jabllanicë, afin d’éviter toute confrontation avec l’ALK241. Selon Nebojša 

Avramović, la police ne pouvait se rendre à Jablanica/Jabllanicë même avant le conflit parce 

que les villageois étaient armés et l’attaquaient comme ils attaquaient les autres agents de 

l’État242. En janvier 1998, Branko Gajić a été informé qu’un secteur de 90 kilomètres carrés 

dans la municipalité de ðakovica/Gjakovë qui échappait depuis des années au contrôle serbe 

était tombé aux mains de l’ALK fin 1997243. 

71. L’ALK contrôlait le territoire en mettant en place des postes de contrôle sur les routes 

dans la zone de Dukagjin. Branko Gajić a déclaré que, après l’opération du MUP contre la 

propriété d’Adem Jashari le 5 mars 1998, le nombre de postes de contrôle tenus par l’ALK 

avait augmenté244. La Chambre de première instance a entendu des témoignages sur 

l’existence, en mars 1998, de postes de contrôle de l’ALK. Dragoslav Stojanović a déclaré 

que, début mars 1998, quatre soldats de l’ALK l’avaient arrêté un soir à l’entrée de 

Gloñane/Gllogjan, lui avaient demandé ses papiers et avaient fouillé sa voiture245. John 

Crosland a affirmé avoir observé, entre mars et juillet 1998, des petits groupes de 10 à 

15 soldats de l’ALK, dont la plupart portaient des uniformes avec des insignes de l’ALK, dans 

les secteurs de Rznić/Irzniq et de Prilep/Prelep ainsi qu’à la périphérie de 

ðakovica/Gjakovë246. Les soldats étaient armés de fusils, de revolvers ainsi que de quelques 

fusils-mitrailleurs et grenades247. John Crosland s’est parfois vu interdire le passage par ces 

soldats248. 

72. Fin avril 1998, le nombre de postes de contrôle installés par l’ALK dans la zone de 

Dukagjin était considérable. Shemsedin Cekaj a déclaré que, vers le 20 avril 1998, il s’était 

rendu à Rznić/Irzniq pour y rencontrer Ramush Haradinaj pour la première fois249. Il a traversé 

en voiture les villages de Ljubenić/Lybeniq dans la municipalité de Peć/Pejë et de Donji 

Streoc/Strellci i Ultë, Požar/Pozhare et Kodralija/Kodrali dans la municipalité de 

Dečani/Deçan250. Dans plusieurs villages sur sa route, il a trouvé des postes de contrôle tenus 

                                                
241 P931 (Zoran Stijović, déclaration écrite, 27 septembre 2007), par. 23 ; Zoran Stijović, CR, p. 9000. 
242 P380 (Nebojša Avramović, déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 10. 
243 P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 13 ; P1142 (rapport de commandement de la 
549e brigade motorisée sur la municipalité de ðakovica/Gjakovë au début de l’année 1998, 23 février 1998), p. 1. 
244 P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 17. 
245 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1854 à 1857, 1880, 1941, 1942 et 1983. 
246 John Crosland, CR, p. 2949, 2951 et 2952. 
247 John Crosland, CR, p. 2951 et 2952. 
248 John Crosland, CR, p. 2951. 
249 Shemsedin Cekaj, CR, p. 4390, 4460 et 4461. 
250 Shemsedin Cekaj, CR, p. 4390 et 4391. 
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par des soldats de l’ALK, dont certains en uniforme251. Comme ces derniers le connaissaient, 

Shemsedin Cekaj n’avait pas besoin de leur montrer ses papiers pour pouvoir passer252. À 

cette époque, il n’était pas nécessaire d’avoir l’autorisation d’un état-major local de l’ALK 

pour pouvoir passer les postes de contrôle253. Shemsedin Cekaj a ajouté que, après le 22 avril 

1998, l’ALK a mis en place des postes de contrôle aux abords ouest de Rznić/Irzniq, dans la 

direction de Prilep/Prelep254. Shaban Balaj a déclaré que, fin avril 1998, un poste de contrôle 

était en place à Rasić/Rasiq dans la municipalité de Peć/Pejë255. Nebojša Avramović a affirmé 

que, au 21 ou 22 avril 1998, l’ALK avait disposé des postes de contrôle sur la route menant de 

ðakovica/Gjakovë à Peć/Pejë, laquelle était bordée de chaque côté de casemates et de 

tranchées256. L’existence de tranchées dans la municipalité de Dečani/Deçan les 22 ou 

24 avril, a été confirmée par Miloica Vlahović257 et Staniša Radošević258. Dans les parties 6.4 

et 6.7 du jugement, la Chambre examinera d’autres éléments de preuve concernant les postes 

de contrôle tenus par l’ALK le 22 avril 1998 dans la municipalité de Dečani/Deçan, dans les 

parages de Dašinovac/Dashinoc, Gloñane/Gllogjan, Požar/Pozhare et Rznić/Irzniq. 

73. Ainsi, d’avril à août 1998, la zone de Dukagjin était en grande partie contrôlée par 

l’ALK, comme l’a expliqué Cufë Krasniqi259. Selon le témoin, le secteur était considéré 

comme une « zone libre » parce qu’elle avait été libérée de l’« occupation » serbe et que 

l’ALK y jouissait d’une totale liberté de mouvement260. Cependant, en raison de leur 

supériorité militaire, les forces serbes pouvaient encore y entrer, comme elles l’ont fait à 

maintes reprises261. La mainmise de l’ALK sur la zone de Dukagjin depuis avril 1998 environ, 

tempérée toutefois par les incursions serbes, a été confirmée par Ylber Haskaj262, Shemsedin 

                                                
251 Shemsedin Cekaj, CR, p. 4391. 
252 Shemsedin Cekaj, CR, p. 4392. 
253 Shemsedin Cekaj, CR, p. 4392. 
254 Shemsedin Cekaj, CR, p. 4404 ; P1156 (compte rendu de renseignement établi par le poste de commandement 
avancé du corps d’armée de Priština, 22 avril 1998), par. 8. 
255 P922 (Shaban Balaj, déclaration écrite, 2 juin 2007), par. 16 ; Shaban Balaj, CR, p. 8648. 
256 P380 (Nebojša Avramović, déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 13 et 15 ; voir aussi P385 (carte de la zone 
dangereuse pour les Serbes, selon Nebojša Avramović). 
257 Miloica Vlahović, CR, p. 1583 et 1584. 
258 Voir infra, 6.15. 
259 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 90 ; Cufë Krasniqi, CR, p. 5815; P355 (carte 
annotée par le témoin qui a indiqué les positions serbes et un secteur contrôlé par l’ALK). 
260 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 90 ; Cufë Krasniqi, CR, p. 5751. 
261 Cufë Krasniqi, CR, p. 5751, 5815 et 5820. 
262 P1213 (Ylber Haskaj, déclaration écrite, 5 novembre 2007), par. 34 ; Ylber Haskaj, CR, p. 10330 à 10332. 
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Cekaj263, Zymer Hasanaj264, Žarko Bajčetić265 et le témoin 28266. Les éléments de preuve qui 

seront examinés dans les parties 6.5 à 6.7 établissent que l’ALK a, les 21 ou 22 avril 1998, 

pris le contrôle de Gornji Ratiš/Ratishë ë Eperm et Dašinovac/Dashinoc, deux villages de la 

municipalité de Dečani/Deçan.. 

74. Tandis que l’ALK étendait sa mainmise sur la zone de Dukagjin, les forces serbes se 

retiraient de leurs positions fixes. Nebojša Avramović a déclaré que les postes de police à 

Rznić/Irzniq et Junik avaient été fermés en avril 1998 parce que les routes qui y menaient 

étaient barrées et que les policiers se faisaient constamment attaquer267. Le poste de police de 

Rznić/Irzniq a été évacué dans la nuit du 21 au 22 avril 1998268. Zoran Stijović a affirmé 

qu’avec l’abandon de ce poste, qui était le dernier de leurs avant-postes dans les environs de 

Gloñane/Gllogjan, les forces serbes avaient dans les faits cédé à l’ALK le contrôle du territoire 

en dehors de la route principale269. 

75. Les éléments de preuve indiquent que, début 1998, les forces serbes tenaient en grande 

partie les routes principales mais que, en avril 1998, l’ALK leur en disputait de plus en plus le 

contrôle. Dragan Živanović a déclaré que, pendant le premier semestre 1998, suite à la 

recrudescence des activités de l’ALK, le MUP avait installé des postes de contrôle permanents 

le long des routes principales du Kosovo/Kosova occidental270. Le nombre des attaques de 

l’ALK contre ces postes de contrôle a augmenté jusqu’au mois de juin 1998271. Nebojša 

Avramović a affirmé que, entre avril et septembre 1998, un tronçon de la route reliant 

ðakovica/Gjakovë à Priština/Prishtinë était resté bloqué par l’ALK entre Rakovina/Rakovine 

dans la municipalité de ðakovica/Gjakovë et Dolac/Dollc dans la municipalité de 

                                                
263 Shemsedin Cekaj, CR, p. 4403 à 4406, 4419 à 4422, 4427, 4428 et 4478 à 4481 ; P318 (carte annotée par 
Shemsedin Cekaj). 
264 P923 (Zymer Hasanaj, déclaration écrite, 1er octobre 2007), par. 10 et annexe A dans laquelle le témoin 
indique les villages de la « zone libre ». 
265 P377 (Žarko Bajčetić, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 19, 31 et 32 ; Žarko Bajčetić, CR, p. 6405, 6406, 
6408 à 6412, 6533 et 6534 ; P379 (carte sur laquelle le témoin a délimité un secteur inaccessible). 
266 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 51 et 72 ; témoin 28, CR, p. 10178 et 10179. 
267 P380 (Nebojša Avramović, déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 18. 
268 P1156 (compte rendu de renseignement établi par le poste de commandement avancé du corps d’armée de 
Priština, 22 avril 1998), par. 8. Voir aussi P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 48 ; Cufë 
Krasniqi, CR, p. 5814 ; P1213 (Ylber Haskaj, déclaration écrite, 5 novembre 2007), par. 34 ; Shemsedin Cekaj, 
CR, p. 4403 et 4470. 
269 P931 (Zoran Stijović, déclaration écrite, 27 septembre 2007), par. 41 à 43 ; Zoran Stijović, CR, p. 8992. 
270 P1017 (Dragan Živanović, déclaration écrite, 9 août 2007), par. 30 et 31. 
271 P1017 (Dragan Živanović, déclaration écrite, 9 août 2007), par. 31. 
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Klina/Klinë272. Selon John Crosland et Cufë Krasniqi, les forces serbes contrôlaient depuis 

février ou mars 1998 la route principale reliant Peć/Pejë à ðakovica/Gjakovë, bien que l’ALK 

l’ait barrée quelque temps vers le mois d’avril 1998 près de Prilep/Prelep273. Le 22 avril 1998, 

le colonel Vladimir Lazarević a décidé que tout déplacement de véhicules militaires sur la 

route reliant ðakovica/Gjakovë, Dečani/Deçan à Peć/Pejë devait être soumis à autorisation et 

assorti des mesures de sécurité maximales274. Le témoin 28 a déclaré que, fin avril 1998, les 

services d’autocar n’étaient plus assurés entre Priština/Prishtinë, Peć/Pejë et 

ðakovica/Gjakovë à cause de heurts entre l’ALK et les forces militaires serbes275. Les 

policiers serbes ont dit au témoin que l’ALK attaquait la police serbe sur la route et essayait 

d’en prendre le contrôle276. Le témoin a relevé une multiplication des postes de contrôle et un 

renforcement de la présence policière le long de la route277. 

76. Armes et autres équipements militaires. Comme l’a expliqué Jakup Krasniqi, l’ALK 

était financée par deux fonds278 : le fonds Bukoshi, créé fin 1991 ou début 1992, a fait don de 

4 millions de DEM à l’ALK en 1998 et 1999279 ; le fonds « appel pour la patrie », créé 

en 1995, était contrôlé par l’état-major général de l’ALK 280. Ce fonds servait à financer le 

transport d’armes et autres fournitures d’Albanie au Kosovo/Kosova281. Les fonds étaient 

alimentés par la diaspora albanaise encouragée par les communiqués de l’ALK282. Le 

témoin 17 a corroboré ce témoignage283. Cufë Krasniqi et Dragan Živanović ont déclaré que 

                                                
272 P380 (Nebojša Avramović, déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 17 ; P386 (carte sur laquelle Nebojša 
Avramović a indiqué les segments sûrs de la route entre ðakovica/Gjakovë et Priština/Prishtinë). 
273 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 47 et 48 ; Cufë Krasniqi, CR, p. 5746 et 5813 ; 
John Crosland, CR, p. 2961 et 2962. 
274 P1017 (Dragan Živanović, déclaration écrite, 9 août 2007), par. 61 ; P1022 (ordre donné par le colonel 
Vladimir Lazarević, 22 avril 1998). 
275 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 55 ; témoin 28, CR, p. 10197. 
276 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 57 et 58. 
277 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 63 ; témoin 28, CR, p. 10197. 
278 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 5. 
279 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 5. 
280 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 5, annexe 17 (interview donnée par Jakup 
Krasniqi à Koha Ditore, 11 juillet 1998), p. 6, et annexe 18 (interview donnée par Jakup Krasniqi à Koha Ditore, 
12 juillet 1998), p. 2. 
281 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 5. 
282 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 5, annexe 12 (communiqué politique de l’ALK, 
29 avril 1998), p. 3 ; voir aussi annexe 14 (communiqué politique de l’ALK paru dans Bujku, 12 juin 1998) et 
annexe 16 (communiqué de l’ALK paru dans Koha Ditore, 13 juillet 1998). 
283 P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 2, 5 et 6. 
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l’ALK achetait des armes grâce aux dons de la diaspora albanaise et aux fonds collectés dans 

les villages284. 

77. Deux témoins ont affirmé que, début 1997, l’ALK avait commencé à se livrer au trafic 

d’armes sur une grande échelle, mais la Chambre de première instance a reçu des preuves 

concrètes montrant que cela n’a vraiment été le cas qu’à partir de mars 1998. Zoran Stijović a 

déclaré qu’en Albanie, après la chute du régime début 1997, les casernes avaient été pillées285. 

Il a ajouté que, au début du printemps 1997, l’ALK avait commencé à faire passer d’Albanie 

au Kosovo/Kosova de grandes quantités d’armes et autres équipements militaires en 

contrebande286. Ce témoignage est corroboré par celui de Dragan Živanović287. Bislim Zyrapi 

a rapporté avoir été en Albanie de la mi-mars au 28 mai 1998288. Il a souvent reçu la visite de 

membres de l’état-major général de l’ALK qui lui demandaient conseil pour acheter des armes 

et les transporter au Kosovo/Kosova289. Il s’est rendu dans des locaux privés en quête d’armes 

à acheter ; il voyait entre 50 et 100 armes à chaque fois, dont beaucoup avaient plusieurs 

dizaines d’années et certaines étaient inutilisables290. Les armes ainsi achetées étaient ensuite 

emportées au Kosovo/Kosova par l’ALK291. 

78. Début 1998, le nombre de passages illégaux des frontières a augmenté entre le 

Kosovo/Kosova, le Monténégro et l’Albanie292. Selon Branko Gajić, après l’opération du 

MUP contre la propriété d’Adem Jashari le 5 mars 1998, l’ALK a multiplié les passages en 

contrebande d’armes en provenance d’Albanie, du Monténégro et de Macédoine293. John 

Crosland a déclaré que, vers le 24 mars 1998, l’ALK s’approvisionnait en Albanie et, plus 

tard, aussi en Macédoine294. Cufë Krasniqi a affirmé que, vers le mois de mars 1998, des gens 

apportaient des armes d’Albanie, de Serbie et du Monténégro295. Après mars 1998, les 

commandants de village envoyaient des jeunes hommes à Ramush Haradinaj qui les dirigeait 

                                                
284 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 45 ; Cufë Krasniqi, CR, p. 5712 et 5798 ; Dragan 
Živanović, CR, p. 9294. 
285 P931 (Zoran Stijović, déclaration écrite, 27 septembre 2007), par. 24 ; Zoran Stijović, CR, p. 9009 et 9010. 
286 P931 (Zoran Stijović, déclaration écrite, 27 septembre 2007), par. 24 ; Zoran Stijović, CR, p. 9010 et 9011. 
287 Dragan Živanović, CR, p. 9294. 
288 P118 (Bislim Zyrapi, déclaration écrite, 25 novembre 2005), par. 17 ; Bislim Zyrapi, CR, p. 3186, 3188 à 
3190, 3257 et 3396. 
289 Bislim Zyrapi, CR, p. 3188 à 3191, 3197, 3259 et 3263. 
290 Bislim Zyrapi, CR, p. 3197, 3267 à 3271, 3427 et 3428. 
291 Bislim Zyrapi, CR, p. 3198, 3415 et 3416. 
292 Dragan Živanović, CR, p. 9293. 
293 P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 17. 
294 P69 (John Crosland, CR Limaj, 13 janvier 2007), p. 1960. 
295 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 45 ; Cufë Krasniqi, CR, p. 5711 et 5712. 
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vers des contacts en Albanie pour récupérer des armes296. Ces jeunes non armés, 

habituellement escortés par deux ou trois soldats de l’ALK armés, rapportaient des armes dans 

leurs villages en passant par la montagne297. Dragan Živanović a rapporté que, en avril 1998, 

des groupes pouvant compter jusqu’à 200 personnes introduisaient en contrebande au 

Kosovo/Kosova des armes pour l’ALK298. Des guides, qui connaissaient bien le dispositif 

frontalier de sécurité, aidaient des colonnes d’hommes à pied et de mules à franchir la 

frontière299. 

79 La Chambre de première instance a reçu des preuves de ces passages en contrebande à 

partir de l’Albanie en mars et avril 1998. Début mars, Avdullah Avdija s’est rendu avec trois 

amis à Tropojë en Albanie afin d’y chercher des armes300. Il a dit au procès que, à l’époque, il 

n’était pas membre de l’ALK, mais simplement un volontaire301. La remise des armes en 

Albanie était supervisée par des personnes qu’il ne connaissait pas302. Il est retourné plusieurs 

nuits plus tard au Kosovo/Kosova, en compagnie de quelque 420 autres personnes, avec des 

kalachnikovs et d’autres armes chargées sur des chevaux303. Certains des autres passeurs 

étaient en uniforme304. Ismet Kadrijaj a déclaré que, après l’attaque serbe contre la propriété 

de la famille Haradinaj, il était allé en Albanie avec d’autres villageois pour y acheter des 

armes305. A la mi-avril 1998, Ylber Haskaj s’est rendu en Albanie avec un grand nombre 

d’autres villageois de Rznić/Irzniq afin d’y acquérir des armes306. Ils se déplaçaient à pied, et 

Ylber Haskaj a rapporté une arme, des munitions et un uniforme pour lui-même307. Fin 

avril 1998, Shaban Balaj est allé à Tropojë avec quelque 500 personnes de différents villages 

afin d’y récupérer des armes et d’autres fournitures308. Ils sont revenus au Kosovo/Kosova 

avec les armes achetées (mitrailleuses de 15 mm sur trépied, mortiers à longue portée, pistolets 

                                                
296 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 45 ; Cufë Krasniqi, CR, p. 5709. 
297 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 45 ; Cufë Krasniqi, CR, p. 5848 et 5849. 
298 Dragan Živanović, CR, p. 9293. 
299 Dragan Živanović, CR, p. 9294, 9296 et 9297. 
300 P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 1 ; Avdullah Avdija, CR, p. 10572 et 
10573. 
301 Avdullah Avdija, CR, p. 10579 et 10580. 
302 P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 1 ; Avdullah Avdija, CR, p. 10574. 
303 P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 1 ; Avdullah Avdija, CR, p. 10572 et 
10573. 
304 Avdullah Avdija, CR, p. 10573 et 10580. 
305 P1233 (Ismet Kadrijaj, déclaration écrite, 28 octobre 2004), par. 7 et 8. 
306 P1213 (Ylber Haskaj, déclaration écrite, 5 novembre 2007), par. 6. 
307 P1213 (Ylber Haskaj, déclaration écrite, 5 novembre 2007), par. 6. 
308 P922 (Shaban Balaj, déclaration écrite, 2 juin 2007), par. 5 et 6 ; Shaban Balaj, CR, p. 8648. 
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mitrailleurs et fusils) par environ cinq soldats de l’ALK 309. Selon le témoin, un nombre 

considérable de gros convois passaient à cette époque du Kosovo/Kosova en Albanie310. 

80. Les armes passaient par des chemins bien établis. Selon Zoran Stijović, elles passaient 

par Jablanica/Jabllanicë et Gloñane/Gllogjan311. Branko Gajić a confirmé que, en mars 1998, il 

existait des voies par lesquelles de grandes quantités d’armes étaient importées illégalement 

d’Albanie312. John Crosland a déclaré que les armes de contrebande arrivaient au 

Kosovo/Kosova en passant par la frontière entre l’Albanie et la RFY, et qu’une grande partie 

d’entre elles traversaient la zone de Dukagjin pour atteindre celle de la Drenica/Drenicë ou le 

secteur de Kosovska Mitrovica/Mitrovicë313. Le 24 avril ou vers cette date, l’ALK a tenté 

d’ouvrir un couloir reliant l’Albanie à la zone de la Drenica/Drenicë en passant par le 

Kosovo/Kosova occidental et le secteur de Jablanica/Jabllanicë, couloir le long duquel se 

trouvaient certains des principaux quartiers généraux de l’ALK314. Ce témoignage est 

corroboré par celui de Branko Gajić315. Dragan Živanović a déclaré que les armes étaient 

livrées aux états-majors de village qui les distribuaient aux volontaires de l’ALK316. 

81. Les armes obtenues par l’ALK dans les premiers mois de 1998 étaient des armes 

légères, comparées à celles dont disposaient les forces serbes. Pendant le premier 

semestre 1998, la VJ a intercepté surtout des armes fabriquées en Chine qui avaient appartenu 

à l’armée albanaise317. Parmi celles-ci figuraient des fusils semi-automatiques et automatiques, 

des mitrailleuses, des lanceurs portatifs, des mortiers, des mines antipersonnel, des canons 

sans recul et des munitions318. Branko Gajić a déclaré que, pendant la même période, la VJ 

avait découvert quelque 25 000 armes de types et calibres différents, 500 000 cartouches et 

                                                
309 P922 (Shaban Balaj, déclaration écrite, 2 juin 2007), par. 6 et 7. 
310 P922 (Shaban Balaj, déclaration écrite, 2 juin 2007), par. 8 et 9. 
311 P931 (Zoran Stijović, déclaration écrite, 27 septembre 2007), par. 25 ; Zoran Stijović, CR, p. 9004, 9011 à 
9015 et 9028. 
312 P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 19 ; P1150 (rapport de commandement de la 
549e brigade motorisée, 5 mars 1998), p. 2 et 3. 
313 John Crosland, CR, p. 2953 et 2955 à 2959 ; P71 (carte sur laquelle John Crosland a indiqué les pistes 
traversant la frontière entre la RFY et l’Albanie). 
314 P69 (John Crosland, CR Limaj, 13 janvier 2007), p. 1897 ; P829 (compte rendu de situation, 24 avril 1998), 
par. 5. 
315 P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 33 ; P1142 (rapport de commandement de la 
549e brigade motorisée sur la municipalité de ðakovica/Gjakovë au début de l’année 1998, 23 février 1998), 
p. 3 ; P1166 (rapport de combat périodique établi par le commandement du corps d’armée de Priština, 13 mai 
1998), p. 2 et 3. 
316 Dragan Živanović, CR, p. 9297. 
317 Dragan Živanović, CR, p. 9295. 
318 Dragan Živanović, CR, p. 9295 et 9296. 
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obus de calibres différents, 10 000 grenades à main, de grandes quantités de lanceurs portatifs 

et de mortiers ainsi que plusieurs tonnes d’équipements militaires abandonnés selon toute 

apparence par des membres de l’ALK qui avaient tenté de les passer en contrebande d’Albanie 

au Kosovo/Kosova319. Ces témoignages concernant l’importation clandestine d’armes en 

provenance d’Albanie sont largement recoupés par ceux de Žarko Bajčetić320 et du 

témoin 69321. 

82. Le trafic transfrontalier d’armes a, en mars et avril 1998, incité les forces serbes à 

prendre des mesures pour y mettre un terme, Branko Gajić a déclaré que, en mars 1998, le 

colonel Delić avait demandé l’autorisation de mener des opérations pour lutter contre la 

contrebande d’armes et sécuriser la frontière322. Dragan Živanović a rapporté que, à partir 

d’avril 1998 environ, la VJ avait renforcé les postes frontières en réponse à l’accroissement du 

trafic transfrontalier323. Branko Gajić a déclaré que, dans un effort pour lutter contre la 

contrebande d’armes, les autorités de la RFY avaient décidé le 23 avril 1998 d’élargir la zone 

frontalière avec l’Albanie, de sorte que l’armée était désormais militairement responsable 

d’une bande de cinq kilomètres de large le long de la frontière324. 

83. Recrutement. L’ALK a fait sa première apparition publique le 28 novembre 1997, lors 

des funérailles de Halit Geci à l’occasion desquelles trois personnes en uniforme de l’ALK ont 

prononcé un discours appelant le peuple du Kosovo/Kosova aux armes325. Bislim Zyrapi, un 

officier formé par la JNA326, a rapporté que, à partir de la fin 1997, des représentants de l’ALK 

avaient fréquenté des cercles albanais partout en Europe afin de lever des fonds et de trouver 

                                                
319 P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 15 ; Branko Gajić, CR, p. 9699 et 9700 ; voir 
aussi P1143 (rapport de la 549e brigade motorisée signé par Ljubiša Lojanica, 2 mars 1998). 
320 P377 (Žarko Bajčetić, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 23 à 26 et 28 ; Žarko Bajčetić, CR, p. 6381 et 
6414. 
321 P1231 (témoin 69, déclaration écrite, 20 juin 2007), par. 20, 21 et 27 ; témoin 69, CR, p. 9846. 
322 P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 20 ; voir aussi, par exemple, P1151 (rapport de 
commandement de la 549e brigade motorisée, 17 mars 1998) ; P1152 (rapport de commandement de la 
549e brigade motorisée, 23 mars 1998). 
323 P1017 (Dragan Živanović, déclaration écrite, 9 août 2007), par. 28, 65 et 70 ; Dragan Živanović, CR, p. 9299 
à 9302 et 9328 ; P1021 (ordre du général de division Nebojša Pavković, 18 mars 1998) ; P1024 (ordre du général 
de division Nebojša Pavković, 25 avril 1998) ; P1026 (ordre du colonel Dragan Živanović, 27 avril 1998) ; P1027 
(ordre du colonel Vladimir Lazarević, 27 avril 1998) ; P1029 (ordre du colonel Vladimir Lazarević, 1er mai 
1998) ; P1030 (ordre du colonel Vladimir Lazarević, 2 mai 1998). 
324 P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 28 ; Branko Gajić, CR, p. 9688 et 9689 ; P1174 
(proclamation de l’élargissement de la zone frontalière, 18 mai 1998). 
325 P265 (Rrustem Tetaj, déclaration écrite, 17 avril 2007), par. 5 et 6 ; P885 (témoin 17, déclaration écrite, 
14 août 2007), par. 4 ; P931 (Zoran Stijović, déclaration écrite, 27 septembre 2007), par. 28. 
326 P118 (Bislim Zyrapi, déclaration écrite, 25 novembre 2005), par. 2 ; Bislim Zyrapi, CR, p. 3187. 
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des recrues327. En l’une de ces occasions, début 1998, deux membres de l’ALK qui 

connaissaient ses antécédents militaires ont invité Bislim Zyrapi à rejoindre leurs rangs328. Le 

témoin a affirmé être parti pour l’Albanie dans la deuxième moitié de mars 1998329. A partir 

de là jusqu’à son retour au Kosovo/Kosova le 28 mai 1998, il a partagé à Tirana un 

appartement avec d’autres recrues de l’ALK, dont trois autres ex-officiers de la JNA330. 

Branko Gajić a déclaré que l’ALK était soutenue par un réseau international implanté 

principalement en Allemagne, Suède, Suisse et Albanie331. Ce réseau procurait des fonds à 

l’ALK, recrutait de nouveaux membres, organisait leur transport en Albanie puis leur 

instruction avant de leur faire passer clandestinement la frontière avec le Kosovo/Kosova332. 

84. La Chambre de première instance a reçu différentes estimations quant au nombre de 

recrues de l’ALK dans les premiers mois de 1998. Branko Gajić estimait, sur la base de 

discussions avec des membres de l’ALK faits prisonniers et avec d’autres personnes en 

contact avec cette dernière, qu’elle comptait en janvier, février et mars 1998 au 

Kosovo/Kosova jusqu’à 3 000 hommes, armés et organisés en unités, auxquels s’ajoutaient 

entre 6 000 et 8 000 hommes qui avaient des armes et participaient de temps à autre aux 

opérations333. Dans un rapport daté du 23 février 1998, la VJ a estimé que, fin 1997 et 

début 1998, l’ALK disposait de 200 soldats à ðakovica/Gjakovë et pouvait, en outre, compter 

sur un grand nombre de volontaires qui, agriculteurs le jour, étaient soldats la nuit334. Zoran 

Stijović a affirmé que, le 30 mars 1998, le RDB estimait entre 50 et 150 le nombre de 

membres de l’ALK entraînés militairement et bien armés dans le secteur de 

Jablanica/Jabllanicë335. En plus de ce noyau dur, l’ALK était une organisation populaire 

disposant de sympathisants dans les villages où elle était active336. Selon Jakup Krasniqi, 

                                                
327 Bislim Zyrapi, CR, p. 3181 à 3183 et 3201. 
328 Bislim Zyrapi, CR, p. 3181, 3185, 3188 et 3201. 
329 Bislim Zyrapi, CR, p. 3186. 
330 P118 (Bislim Zyrapi, déclaration écrite, 25 novembre 2005), par. 17 ; Bislim Zyrapi, CR, p. 3188 à 3190, 
3257 et 3396. 
331 P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 16. 
332 P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 16 ; voir aussi, par exemple, P1144 (rapport du 
14e groupement de contre-renseignement, 6 mars 1998) ; P1145 (rapport du 14e groupement de contre-
renseignement, 11 mars 1998) ; P1146 (rapport du 14e groupement de contre-renseignement, 18 mars 1998) ; 
P1147 (rapport du 14e groupement de contre-renseignement, 8 avril 1998). 
333 Branko Gajić, CR, p. 9684, 9685, 9746 à 9749, 9807 et 9808. 
334 Branko Gajić, CR, p. 9750 à 9753 et 9807 à 9810 ; P1142 (rapport de commandement de la 549e brigade 
motorisée sur la municipalité de ðakovica/Gjakovë au début de l’année 1998, 23 février 1998), p. 2. 
335 Zoran Stijović, CR, p. 9065 à 9068. 
336 Zoran Stijović, CR, p. 9066. 
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l’ALK comptait avant mars 1998 moins de 1 000 soldats337. Sur la base de ses observations 

sur le terrain, John Crosland a estimé que, de mars à mai 1998, le noyau dur de l’ALK 

comptait entre 400 et 500 combattants338. 

85. La seconde catégorie de recrues, celle des villageois qui s’étaient portés volontaires 

pour prêter assistance à l’ALK, a pris une très grande ampleur en mars et avril 1998. Jakup 

Krasniqi a déclaré que, avec la forte augmentation du nombre des volontaires, l’ALK était 

devenue entre avril et août 1998 une « armée populaire »339. Les volontaires étaient si 

nombreux que l’état-major général de l’ALK ne pouvait pas tous les armer ni leur imposer une 

discipline340. Cet afflux de recrues a été confirmé par Branko Gajić, Zoran Stijović et le 

témoin 17, lequel a déclaré en avoir vu les premières manifestations les 5 ou 6 mars 1998341. 

Le témoin 28 a rapporté que l’ALK avait mobilisé les villageois vers la fin avril 1998342. Les 

témoignages examinés plus haut dans cette partie du jugement établissent que Avdullah 

Avdija, Ylber Haskaj, Ismet Kadrijaj, Pjeter Shala, Rrustem Tetaj et Bislim Zyrapi ont rejoint 

l’ALK en mars ou avril 1998. D’autres témoins sont venus grossir les rangs de l’ALK pendant 

la même période, à savoir Zymer Hasanaj343, Shaban Balaj344 et Ahmet Ukaj345. Les éléments 

de preuve qui seront analysés dans la partie 6.4 du jugement révèlent la présence, le 22 avril 

1998, d’un grand nombre de soldats de l’ALK dans la municipalité de Dečani/Deçan. 

86. Instruction militaire. Ancien policier, Cufë Krasniqi a commencé en février 1998 à 

entraîner les soldats de l’ALK, à Vranovac/Vranoc dans la municipalité de Peć/Pejë346. À cette 

époque, la majorité des jeunes hommes pourvus d’une arme ne possédaient aucune 

formation347. Le témoin a d’abord entraîné 21 soldats, mais leur nombre s’est 

                                                
337 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 8. 
338 P69 (John Crosland, CR Limaj, 13 janvier 2007), p. 1919 ; John Crosland, CR, p. 2963, 2964, 3016 et 3017 ; 
P115 (rapport spécial de l’ECMM, 9 avril 1998), par. 3. 
339 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 8 ; P340 (Jakup Krasniqi, CR Limaj, 10 au 
12 février 2005), p. 3330, 3378, 3379, 3415, 3450 à 3452, 3470 et 3471 ; Jakup Krasniqi, CR, p. 5007 à 5009. 
340 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 8 et annexe 18 (interview donnée par Jakup 
Krasniqi à Koha Ditore, 12 juillet 1998), p. 3. 
341 P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 7 ; P931 (Zoran Stijović, déclaration écrite, 
27 septembre 2007), par. 38 ; P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 17 ; P970 (note 
officielle du RDB, 10 mars 1998). 
342 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 72. 
343 P923 (Zymer Hasanaj, déclaration écrite, 1er octobre 2007), par. 1 et 2 ; Zymer Hasanaj, CR, p. 8720. 
344 P922 (Shaban Balaj, déclaration écrite, 2 juin 2007), par. 4 et 17 ; Shaban Balaj, CR, p. 8649 et 8703. 
345 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 1. 
346 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 24, 30 et 31 ; Cufë Krasniqi, CR, p. 5715, 5795 et 
5851. 
347 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 28. 
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considérablement accru au fil du temps348. Il leur apprenait comment se servir d’une arme et 

comment traiter les prisonniers de guerre, les personnes qui se rendaient et les civils349. Ylber 

Haskaj a déclaré que, vers la mi-avril 1998, il avait reçu une formation de base à Rznić/Irzniq 

et que, ensuite, il avait participé à la garde du village350. Dragan Živanović a rapporté qu’il 

avait appris par des sources à la VJ, au MUP ou à le RDB que, depuis le 28 février 1998, des 

professionnels assuraient l’instruction militaire des soldats de l’ALK dans plusieurs villages 

de la municipalité de Dečani/Deçan351. Bislim Zyrapi, qui a séjourné en Albanie de la seconde 

moitié de mars jusqu’au 28 mai 1998, comme il a été dit plus haut, a affirmé avoir 

fréquemment reçu la visite de membres de l’état-major général de l’ALK qui lui demandaient 

conseil en matière d’instruction militaire352. Il a également contribué en secret à former 

environ 300 recrues de l’ALK aux tactiques militaires et à l’emploi des armes353. L’instruction 

des recrues durait deux semaines en moyenne354. Les frais étaient imputés par le bureau chargé 

de la logistique à l’état-major général de l’ALK sur les fonds collectés à l’étranger355. 

87. Opérations, tactiques et stratégie militaires. L’ALK avait au départ pour tactique de 

tendre des embuscades aux forces serbes, comme le montre l’attaque d’un convoi de la police 

le 26 novembre 1997 à Lausa/Llaushe, dans la municipalité de Srbica/Skenderaj356. Une autre 

embuscade, montée le 28 février 1998 à Likošane/Likoshan dans la municipalité de 

Glogovac/Gllogovc, a fait quatre morts et deux blessés parmi les policiers357. Selon Zoran 

Stijović, l’ALK pratiquait en janvier-février 1998 le harcèlement, attaquant les postes de 

contrôle de la police pour s’esquiver ensuite sans s’engager avec les forces serbes dans un 

conflit ouvert358. Elle faisait en sorte que les forces serbes étirent leur dispositif et détournent 

leur attention des cibles qu’elle avait choisi d’attaquer359. John Crosland a déclaré que, de 

                                                
348 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 34 ; Cufë Krasniqi, CR, p. 5715. 
349 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 34 ; Cufë Krasniqi, CR, p. 5715 et 5721. 
350 P1213 (Ylber Haskaj, déclaration écrite, 5 novembre 2007), par. 1 et 6. 
351 P1017 (Dragan Živanović, déclaration écrite, 9 août 2007), par. 26 ; Dragan Živanović, CR, p. 9318, 9319, 
9321 à 9323, 9414 et 9415. 
352 Bislim Zyrapi, CR, p. 3188 à 3191, 3197, 3259 et 3263. 
353 Bislim Zyrapi, CR, p. 3191 à 3193, 3411 et 3430. 
354 Bislim Zyrapi, CR, p. 3194. 
355 Bislim Zyrapi, CR, p. 3193 et 3265. 
356 P931 (Zoran Stijović, déclaration écrite, 27 septembre 2007), par. 27 et 37 ; Zoran Stijović, CR, p. 8939, 8940, 
9015, 9016, 9054 et 9055. 
357 P931 (Zoran Stijović, déclaration écrite, 27 septembre 2007), par. 37 ; Zoran Stijović, CR, p. 9031 et 9054 à 
9057 ; P1017 (Dragan Živanović, déclaration écrite, 9 août 2007), par. 24 ; Dragan Živanović, CR, p. 9314 et 
9315. 
358 P931 (Zoran Stijović, déclaration écrite, 27 septembre 2007), par. 32 ; Zoran Stijović, CR, p. 9020 à 9023, 
9029 à 9031 et 9055. 
359 Zoran Stijović, CR, p. 9058 et 9059. 
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l’attaque lancée contre la propriété de la famille Jashari en mars 1998, l’ALK avait tiré la 

leçon qu’elle devait éviter les affrontements en terrain découvert, comme dans la vallée de la 

Drenica/Drenicë, où les forces serbes pouvaient pleinement faire jouer leur supériorité en 

armes et équipements360. Le témoin a rapporté que, le 9 avril 1998, des soldats de l’ALK 

étaient disséminés dans toute la province pour que les forces de police se déploient sur une 

large zone et leur offrent des cibles faciles361. Il a ajouté que l’ALK en était encore aux 

premiers stades de développement d’un mouvement insurrectionnel classique, pratiquant 

principalement le harcèlement362. Selon Jakup Krasniqi, l’ALK était à ce moment-là une 

armée de guérilla qui opérait dans la clandestinité et recourait au harcèlement363. 

88. Capacité de parler d’une seule voix. Jakup Krasniqi a déclaré que, en 1997 et 1998, il 

avait fait des déclarations politiques au nom de l’ALK 364. Jusqu’au 11 juin 1998, les 

communiqués de l’ALK étaient rédigés par des unités de l’ALK au nom de l’état-major 

général de l’ALK365. Ils permettaient à l’ALK d’informer le public de ses activités, mais aussi 

de faire de la propagande en exagérant ses succès et son degré d’organisation et en minimisant 

ses échecs et ses pertes afin de remonter le moral de ses sympathisants, d’améliorer son image 

et de favoriser le recrutement366. Des communiqués de l’ALK publiés entre juin 1995 et 

août 1998 ont été versés au dossier en l’espèce367. 

89. Les éléments de preuve examinés plus haut établissent que l’ALK a vu décupler en 

mars et avril le nombre de ses volontaires qui sont venus s’ajouter aux centaines voire aux 

milliers de soldats pleinement opérationnels dont elle disposait déjà au début de 1998. Cela a 

contribué au développement, dans les villages, d’une organisation militaire rudimentaire pour 

l’essentiel spontanée. Les éléments de preuve font apparaître, en avril, l’émergence d’une 

structure de commandement centralisée qui chapeaute les différents commandants de village 

                                                
360 P69 (John Crosland, CR Limaj, 13 janvier 2007), p. 1879 et 1881 ; John Crosland, CR, p. 2931 et 2932. 
361 John Crosland, CR, p. 3016 et 3017 ; P115 (rapport spécial de l’ECMM, 9 avril 1998), par. 3 et 4. 
362 John Crosland, CR, p. 3016 et 3017 ; P115 (rapport spécial de l’ECMM, 9 avril 1998), par. 3 et 4. 
363 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 8 ; P340 (Jakup Krasniqi, CR Limaj, 10 au 
12 février 2005), p. 3330, 3378, 3450 et 3451 ; Jakup Krasniqi, CR, p. 4949 et 5007. 
364 P340 (Jakup Krasniqi, CR Limaj, 10 au 12 février 2005), p. 3230 et 3430 ; Jakup Krasniqi, CR, p. 4949, 4952, 
5010, 5011, 5015, 5016, 5032 et 5033. 
365 P340 (Jakup Krasniqi, CR Limaj, 10 au 12 février 2005), p. 3314, 3315, 3317, 3318, 3320 et 3430 ; Jakup 
Krasniqi, CR, p. 4948, 4949, 4965, 5032 à 5034 et 5122. 
366 P340 (Jakup Krasniqi, CR Limaj, 10 au 12 février 2005), p. 3321 à 3327, 3339 à 3341, 3346, 3350, 3351, 
3353, 3354, 3377, 3419 et 3420 ; Jakup Krasniqi, CR, p. 4953, 4954, 4967, 4968, 4978 à 4980, 5011, 5012, 5035, 
5038 et 5044. 
367 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration écrite, 24 mai 2007), annexes 1 à 10, 13, et 15 à 18 ; P937 ; P938 ; P940 ; 
P943 ; P944 ; P945 ; P947 ; P948 ; P951 ; P952 ; P953 ; P954 ; P958 ; P963 ; P964 et P966. 
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grâce, en particulier, aux efforts faits par Ramush Haradinaj pour asseoir son autorité de facto. 

À cette époque, l’ALK contrôlait, par la présence de postes de contrôle et de soldats en armes 

une très grande partie de la zone de Dukagjin. Sa logistique lui donnait accès à de grandes 

quantités d’armes, même si elles ne suffisaient pas à armer toutes les nouvelles recrues. En 

outre, il s’avère que les soldats de l’ALK recevaient une instruction militaire au moins 

rudimentaire et utilisaient des tactiques de guérilla. Enfin, l’ALK rendait publics des 

communiqués en son nom. Compte tenu de tous ces éléments de preuve et des constatations 

qui seront faites dans la partie 3.2.2 du jugement, la Chambre est convaincue que l’ALK était 

un « groupe armé organisé » répondant à la définition Tadić. 

3.2.2 Intensité des violences armées 

90. La Chambre va examiner, dans l’ordre chronologique, les éléments de preuve 

permettant de juger de l’intensité des violences armées entre l’ALK et les forces serbes au 

Kosovo/Kosova, en tenant compte de l’ensemble des éléments symptomatiques énumérés au 

paragraphe 49. 

91. La Chambre de première instance dispose de statistiques concernant les attaques 

lancées pendant la première moitié des années 1990 par l’ALK sur lesquelles elle se base 

comme sur les premiers signes d’activité de l’ALK. Sur la base de reportages et de données de 

la VJ ou du MUP, Zoran Stijović a calculé que le nombre d’attaques par l’ALK était passé de 

9 en 1995 à 1 486 en 1998 (décembre non compris)368. Les « attaques » prises en compte 

s’entendent d’incidents au cours desquels des armes à feu, grenades à main ou autres engins 

explosifs ont été utilisés contre des civils ou des membres du MUP ou de la VJ369. À partir de 

fin 1994, l’ALK a revendiqué dans des communiqués ces attaques370. Branko Gajić a déclaré 

que, en 1996, l’ALK avait commencé à attaquer la VJ le long de la frontière albanaise371. Il a 

défini le terme « attaque » comme une action menée par un groupe organisé d’au moins 

trois personnes dans un but précis372. Il a dénombré, en 1997, 55 attaques de l’ALK contre la 

                                                
368 P931 (Zoran Stijović, déclaration écrite, 27 septembre 2007), par. 20 et 62 ; Zoran Stijović, CR, p. 8933 à 
8940, 8943 à 8947 et 9058. 
369 P931 (Zoran Stijović, déclaration écrite, 27 septembre 2007), par. 20 et 62 ; Zoran Stijović, CR, p. 8934 à 
8936. 
370 P931 (Zoran Stijović, déclaration écrite, 27 septembre 2007), par. 19, 20, 33 et 55 ; Zoran Stijović, CR, 
p. 8940, 8987 et 8988. 
371 P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 11. 
372 Branko Gajić, CR, p. 9683. 
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VJ le long de la frontière avec l’Albanie et 51 dans le reste du Kosovo/Kosova373. Selon lui, 

des rapports établis par les services de contre-renseignement serbes indiquent que, en 1998, 

leur nombre a été de 196 le long de la frontière albanaise et de 191 dans le reste de la 

province374. 

92. La Chambre de première instance a entendu des témoignages indirects concernant 

deux affrontements majeurs entre l’ALK et les forces serbes fin février et début mars 1998 

mais elle ne les a pris en compte que pour constater ces heurts. John Crosland a déclaré que, le 

28 février et le 1er ou le 5 mars 1998, les forces de sécurité serbes ont attaqué la propriété de la 

famille Ahmeti à Likošane/Likoshan et celle de la famille Jashari à 

Donji Prekaz/Prekazi-i-Poshtem, dans la municipalité de Srbica/Skenderaj375. L’attaque à 

Likošane/Likoshan a fait 26 morts376. Elle a duré 36 heures environ et a été lancée en 

représailles à une opération contre un poste du MUP à Rudnik/Runik, municipalité de 

Srbica/Skenderaj, où trois ou quatre policiers avaient été tués377. L’attaque contre la propriété 

de la famille Jashari pour laquelle les forces de sécurité serbes avaient engagé entre 1 500 et 

2 000 hommes, des véhicules blindés et des armes lourdes a donné lieu à de violents 

combats378. Selon John Crosland, les forces serbes ont usé d’une force énorme pendant cette 

opération qui a été essentiellement le fait du MUP379. La propriété de la famille Jashari a été 

gravement endommagée, et 54 victimes étaient à déplorer du côté des Albanais du 

Kosovo/Kosova380. John Crosland a vu leurs corps deux ou trois jours après les affrontements 

et a rapporté que certaines des victimes étaient en âge de combattre, mais qu’il y avait aussi 

parmi elles des personnes âgées, des femmes et des enfants, qu’aucune ne portait d’uniforme 

et que beaucoup avaient été abattues à bout portant381. La Chambre de première a également 

                                                
373 P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 11 ; Branko Gajić, CR, p. 9681 à 9683. 
374 P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 11 ; Branko Gajić, CR, p. 9682 à 9684. 
375 P69 (John Crosland, CR Limaj, 13 janvier 2007), p. 1858 à 1860 ; John Crosland, CR, p. 2932 et 3098 ; P819 
(compte rendu de situation, 2 mars 1998), par. 1 et 3. 
376 P69 (John Crosland, CR Limaj, 13 janvier 2007), p. 1863 ; John Crosland, CR, p. 3098 et 3099. 
377 P69 (John Crosland, CR Limaj, 13 janvier 2007), p. 1861, 1863 et 1866 ; John Crosland, CR, p. 2931. 
378 P69 (John Crosland, CR Limaj, 13 janvier 2007), p. 1863 et 1865 ; John Crosland, CR, p. 2932 et 2933. 
379 John Crosland, CR, p. 2932, 2934, 2935 et 3100. 
380 John Crosland, CR, p. 2932 et 2933 
381 P69 (John Crosland, CR Limaj, 13 janvier 2007), p. 1863 et 1864 ; John Crosland, CR, p. 2932, 2933, 2935 et 
2936. 
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entendu des témoignages indirects concordants sur ces affrontements, à savoir ceux de 

Rrustem Tetaj382, du témoin 28383, du témoin 17384 et de Zoran Stijović385. 

93. Zoran Stijović et Branko Gajić ont affirmé que, à la suite de l’opération contre la 

propriété de la famille Jashari le 5 mars 1998, l’ALK avait multiplié les attaques contre les 

forces serbes386, ce qu’aucun autre témoin n’a confirmé. Partant, pour la période allant du 6 au 

23 mars 1998, la Chambre a décidé de s’appuyer sur le témoignage de John Crosland qui a 

parlé d’un calme relatif avec des forces serbes sur le qui-vive. Le 8 mars 1998, Brian 

Donnelly, Ambassadeur de Grande-Bretagne, se fondant sur les observations faites sur le 

terrain par John Crosland, a fait état d’un retour au calme à Prekaz/Prekazi, mais de la 

persistance d’une présence policière massive et d’un maintien des barrages routiers dans 

certaines parties de la zone de la Drenica/Drenicë387. Il a précisé que rien n’indiquait une 

contribution de la VJ autre que la mise à disposition de véhicules de transport388. Il a ajouté 

que des femmes et des enfants avaient fui la zone en grand nombre389. Le 9 mars 1998, Brian 

Donnelly a fait état de la poursuite des opérations de police dans le secteur de 

Lauša/Llaushe390. Le 13 mars 1998, la police spéciale était toujours présente à Prekaz/Prekazi 

et la zone de la Drenica/Drenicë demeurait calme dans l’ensemble, mais la VJ était sur le qui-

vive dans les municipalités de Peć/Pejë et de ðakovica/Gjakovë391. Le 17 mars 1998, John 

Crosland a remarqué sur la route reliant Lauša/Llaushe à Klina/Klinë une forte présence des 

PJP qui y tenait des postes de contrôle et d’autres positions392. Il a déclaré que la présence 

d’environ 150 policiers des PJP et de 50 policiers ordinaires dans un secteur de 10 km2 

indiquait qu’une opération était en cours393. Le 23 mars 1998, Brian Donnelly a, sur la foi 

d’informations transmises par John Crosland, indiqué que la police spéciale restait présente 

                                                
382 Rrustem Tetaj, CR, p. 3701. 
383 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 17 à 20 ; témoin 28, CR, p. 10169, 10170, 10172 
à 10174, 10205 et 10295 ; voir aussi P6 (magazine Spotlight report, nos 26 et 27). 
384 P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 7. 
385 P931 (Zoran Stijović, déclaration écrite, 27 septembre 2007), par. 38 ; Zoran Stijović, CR, p. 9173 et 9174. 
386 P931 (Zoran Stijović, déclaration écrite, 27 septembre 2007), par. 37 ; Zoran Stijović, CR, p. 9246 ; P1138 
(Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 17. Voir aussi P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 
28 octobre 2007), par. 56. 
387 John Crosland, CR, p. 2928 ; P73 (compte rendu de situation, 8 mars 1998), par. 2 à 4. 
388 P73 (compte rendu de situation, 8 mars 1998), par. 5. 
389 P73 (compte rendu de situation, 8 mars 1998), par. 7. 
390 P69 (John Crosland, CR Limaj, 13 janvier 2007), p. 1864 à 1866 ; P820 (compte rendu de situation, 9 mars 
1998), par. 2. 
391 P74 (compte rendu de situation, 13 mars 1998), par. 4. 
392 P76 (compte rendu de situation, 18 mars 1998), par. 3. 
393 P76 (compte rendu de situation, 18 mars 1998), par. 3. 
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dans la zone de la Drenica/Drenicë, bien qu’avec des effectifs moindres, mais se préparait à un 

séjour de longue durée394. Le 24 mars 1998, Brian Donnelly a rendu compte d’informations 

transmises par John Crosland selon lesquelles la police maintenait dans la zone de la 

Drenica/Drenicë une forte présence policière avec 100 à 200 hommes, des postes de contrôle 

et des véhicules de transport de troupes équipés d’armes, et que les forces spéciales de la VJ 

étaient sur le qui-vive dans les municipalités de Dečani/Deçan et de ðakovica/Gjakovë395. 

94. La Chambre de première instance a entendu de nombreux témoins sur les 

affrontements qui avaient eu lieu dans la propriété de la famille Haradinaj le 24 mars 1998. La 

Chambre s’est fiée en particulier à celui de Radovan Zlatković qui, le 24 mars 1998 vers 

11 heures, s’était rendu à Gloñane/Gllogjan afin d’y enquêter sur la mort, lors d’un échange de 

coups de feu, de Miodrag Otović, policier qui dirigeait le poste du MUP à Rznić/Irzniq396. 

Lorsque le témoin est arrivé au village, les combats mettant aux prises le MUP et les 

sympathisants de l’ALK faisaient rage397. Radovan Zlatković et ses collègues ont enquêté sur 

la route où Miodrag Otović était tombé et, juste à côté, dans la cour de la propriété de la 

famille Haradinaj398. Ils ont trouvé dans la propriété des grenades à main, des mines antichar 

et un fusil-mitrailleur399. Les combats ayant entre-temps gagné en intensité, ils se sont mis à 

l’abri dans une maison à 150 mètres environ de la propriété et y sont restés jusqu’à la fin de la 

journée400. De là, Radovan Zlatković pouvait voir les combats et entendre des coups de feu et 

explosions de grenades dans toutes les directions401. Selon le témoin, des grenades à main et 

des fusils semi-automatiques et automatiques étaient utilisés des deux côtés402. Il a estimé à 

une quarantaine le nombre de combattants de l’ALK403. Les agents du MUP ont été renforcés 

dans la journée ; d’abord, des policiers de Dečani/Deçan sont venus à Gloñane/Gllogjan afin 

d’aider la patrouille de police dont Miodrag Otović avait été membre ; ensuite est venue la 

police de ðakovica/Gjakovë ; l’unité anti-terroriste du MUP est arrivée en dernier et n’a pas 

                                                
394 P77 (compte rendu de situation, 23 mars 1998), par. 3 et 8. 
395 John Crosland, CR, p. 3000 et 3001 ; P78 (compte rendu de situation, 24 mars 1998), par. 3. 
396 Radovan Zlatković, CR, p. 6865 et 6867. 
397 P854 (Radovan Zlatković, déclaration écrite, 25 juin 2007), par. 23 ; Radovan Zlatković, CR, p. 6865. 
398 Radovan Zlatković, CR, p. 6868 et 6875. 
399 P854 (Radovan Zlatković, déclaration écrite, 25 juin 2007), par. 24. 
400 Radovan Zlatković, CR, p. 6868, 6869, 6900 à 6902 et 7007 ; P818 (photographie aérienne du secteur 
entourant la propriété de la famille Haradinaj, annotée par le témoin). 
401 Radovan Zlatković, CR, p. 6869, 6870 et 6879. 
402 Radovan Zlatković, CR, p. 6867, 6868 et 6877. 
403 P854 (Radovan Zlatković, déclaration écrite, 25 juin 2007), par. 23 ; Radovan Zlatković, CR, p. 6877, 6899 et 
6900. 
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pris part aux combats404. Les échanges de coups de feu se sont poursuivis jusqu’à ce que les 

forces du MUP se retirent vers 20 heures405. Radovan Zlatković a estimé que, en plus de 

Miodrag Otović qui avait été abattu, quatre policiers avaient été blessés du côté du MUP et 

deux jeunes hommes de l’ALK tués406. La Chambre de première instance a entendu  aussi sur 

ces  faits les témoignages, en grande partie concordants, de Ramo Jollaj407, Rrustem Tetaj408, 

Zoran Stijović409, Branko Gajić410, Dragoslav Stojanović411 et de Mijat Stojanović412. Ces 

deux derniers ont également déclaré que, après cela, ils avaient quitté leur domicile à 

Dubrava/Dubravë pour des raisons de sécurité413. Le 24 mars 1998, John Crosland a signalé 

des échanges de coups de feu dans plusieurs villages, tous situés entre Dečani/Deçan et 

ðakovica/Gjakovë, ainsi qu’à Jošanica/Jashanicë dans la zone de la Drenica/Drenicë414. Dans 

cette zone, la police spéciale serbe avait déployé des armes lourdes, y compris des PRAGA, 

canons de défense contre avions, et un BOV-3, véhicule de transport de troupes équipé d’un 

canon tritube415. 

95. La Chambre a reçu peu de preuves de heurts entre l’ALK et les forces serbes entre le 

25 mars et le 21 avril 1998. Le 1er avril 1998, Brian Donnelly a rapporté que, selon John 

Crosland, le calme régnait toujours partout au Kosovo/Kosova et que les effectifs de la police 

spéciale restaient inchangés, bien que le niveau d’alerte ait apparemment baissé416. Le 9 avril 

1998, il a signalé des incidents mineurs survenus dans la zone de la Drenica/Drenicë et le 

secteur de Dečani/Deçan, et notamment une attaque lancée par des inconnus contre un poste 

de contrôle de la police417. Le 13 avril 1998, un poste de police dans la banlieue de 

                                                
404 Radovan Zlatković, CR, p. 6866. 
405 Radovan Zlatković, CR, p. 6865 et 6866. 
406 P854 (Radovan Zlatković, déclaration écrite, 25 juin 2007), par. 26 et 27 ; Radovan Zlatković, CR, p. 6867. 
407 Ramo Jollaj, CR, p. 8193, 8194, 8197 à 8204, 8207, 8215 à 8218, 8222 à 8225 et 8227 à 8229. 
408 P265 (Rrustem Tetaj, déclaration écrite, 17 avril 2007), par. 8 à 10 et 13 ; Rrustem Tetaj, CR, p. 3702 à 3704 
et 3797. 
409 P931 (Zoran Stijović, déclaration écrite, 27 septembre 2007), par. 41 ; Zoran Stijović, CR, p. 8992, 9253 et 
9254. 
410 P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 21 ; P1153 (rapport de la 549e brigade 
motorisée, signé par Bozidar Delić, 30 mars 1998), p. 1 et 2. 
411 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1858 à 1860, 1968 à 1973 et 1977. 
412 Mijat Stojanović, CR, p. 2005 à 2010, 2103 et 2104. 
413 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1844, 1845, 1860, 1861, 1881, 1882, 1940 et 1973 ; Mijat Stojanović, CR, 
p. 1985, 2011 et 2012. 
414 P69 (John Crosland, CR Limaj, 13 janvier 2007), p. 1867 et 1869 à 1873 ; John Crosland, CR, p. 3001, 3002 
et 3104 à 3106 ; P822 (compte rendu de situation, 24 mars 1998), par. 2 et 3. 
415 P69 (John Crosland, CR Limaj, 13 janvier 2007), p. 1873 ; P822 (compte rendu de situation, 24 mars 1998), 
par. 4. 
416 P79 (compte rendu de situation, 1er avril 1998), par. 6. 
417 P81 (compte rendu de situation, 9 avril 1998), par. 6. 
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Priština/Prishtinë a été attaqué et endommagé par des inconnus ; un policier a été blessé418. Le 

15 avril 1998, la situation était relativement calme au Kosovo/Kosova, réserve faite de 

quelques incidents où des inconnus ont tiré sur la police419. 

96. Au moins fin avril, les forces serbes bombardaient la zone de Dukagjin. Shemsedin 

Cekaj a déclaré que, du 21 avril 1998 au plus tard à la fin mai 1998, il entendait de chez lui à 

Peć/Pejë et de Rznić/Irzniq où il se rendait de temps en temps le bombardement presque 

quotidien de plusieurs villages plus au sud420. Rrustem Tetaj a affirmé que le village de 

Gloñane/Gllogjan avait été constamment bombardé entre avril et septembre 1998421. Cufë 

Krasniqi a rapporté que, d’avril à fin août 1998, les villages de la zone de Dukagjin étaient pris 

sous les feux de l’artillerie serbe, ce qui avait poussé leurs habitants à partir en mai 1998422. Le 

témoin 28 a raconté que, le 22 avril 1998, des réfugiés albanais lui avaient parlé de nombreux 

tirs d’obus par la police serbe dans la municipalité de Dečani/Deçan423. L’ECMM a signalé 

que les forces serbes avaient tiré sur des villages de la municipalité de Dečani/Deçan le 

23 avril 1998424. 

97. Les éléments de preuve établissent que, fin avril, les civils fuyaient dans la 

municipalité de Dečani/Deçan la zone des combats ou y disparaissaient. La Chambre de 

première instance examinera ces éléments de preuve dans les parties 4.2, 6.5 à 6.7 et 6.12.3 du 

jugement. En outre, Zvonko Marković a déclaré que les Albanais traversaient 

Ljumbarda/Lumbardh en tirant, ce qui avait conduit tous les membres de quelque six familles 

serbes du village à fuir la municipalité de Dečani/Deçan vers cette époque425. Cufë Krasniqi a 

confirmé que des familles serbes avaient quitté la municipalité de Dečani/Deçan en avril et 

mai 1998426. 

                                                
418 P69 (John Crosland, CR Limaj, 13 janvier 2007), p. 1882 à 1884 ; P826 (compte rendu de situation, 15 avril 
1998), par. 2. 
419 P83 (compte rendu de situation, 16 avril 1998), par. 2. 
420 Shemsedin Cekaj, CR, p. 4387 à 4390 et 4471 à 4474. 
421 Rrustem Tetaj, CR, p. 3724, 3725, 3730, 3831, 3832, 3844, 3847 et 3848 ; D38 (carte de la zone du Dukagjin, 
annotée en bleu et rouge par Rrustem Tetaj) ; P268 (carte du secteur du canal de Radonjić/Radoniq, annotée par 
Rrustem Tetaj). 
422 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 56 et 90. 
423 Témoin 28, CR, p. 10264 et 10265. 
424 P290 (compte rendu quotidien au QG de l’ECMM, 24 avril 1998), p. 2. 
425 Zvonko Marković, CR, p. 2327, 2328 et 2341 à 2343. 
426 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 74. 
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98. La Chambre de première instance a reçu des documents d’époque indiquant que les 

affrontements entre l’ALK et les forces serbes avaient repris le 22 avril 1998. Ce jour-là au 

matin, entre 20 et 30 personnes ont attaqué le 52e bataillon de police militaire depuis une 

colline connue sous le nom de « Suka e Vogelj » ; les forces serbes ont riposté avec un canon 

antiaérien bitube et un obusier de 155 mm427. En début d’après-midi, une autre attaque a été 

lancée depuis Suka e Vogelj contre le 52e bataillon de police militaire428. Le même jour, des 

éléments du 53e bataillon de gardes-frontières ont échangé des coups de feu avec des 

personnes qui tenaient une barricade à Babaloć/Baballoq dans la municipalité de 

Dečani/Deçan429. En réponse aux actions de l’ALK, le colonel Delić a ordonné le déploiement 

de troupes d’intervention430. John Crosland a relevé que, le 23 avril 1998, la situation à 

Dečani/Deçan et à ðakovica/Gjakovë demeurait extrêmement tendue après les échanges de 

tirs nourris de la veille qui avaient amené de nombreux civils, tant serbes qu’albanais du 

Kosovo/Kosova, à quitter les secteurs les plus touchés431. Selon lui, les affrontements, qui 

avaient éclaté dans la zone de la Drenica/Drenicë, avaient gagné le secteur de 

Dečani/Deçan432. John Crosland y était ce jour-là et il a pu constater une présence « encore 

jamais vue » d’hommes et de matériels de la VJ, dont des canons de gros calibre dans des 

trous creusés en des points stratégiques près de la frontière albanaise, des convois de camions 

remplis de soldats, un hélicoptère Gazelle et un chasseur-bombardier Orao (« aigle ») en 

vol433. Il a déclaré également que le centre de réfugiés serbe près de Babaloć/Baballoq était 

défendu par une centaine d’hommes du MUP434, et que la vie continuait normalement dans les 

                                                
427 P1017 (Dragan Živanović, déclaration écrite, 9 août 2007), par. 62 ; P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 
2 octobre 2007), par. 23 ; P1022 (ordre du colonel Vladimir Lazarević, 22 avril 1998), p. 1 ; P1091 (rapport du 
colonel Vladimir Lazarević sur les attaques de l’ALK contre la VJ, 1er septembre 1998), p. 1 ; P1155 (rapport de 
combat établi par le poste de commandement avancé du corps d’armée de Priština, 22 avril 1998), par. 1 et 2 ; 
P1156 (compte rendu « renseignement » établi par le poste de commandement avancé du corps d’armée de 
Priština, 22 avril 1998), par. 8. 
428 P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 23 ; P1156 (compte rendu « renseignement » 
établi par le poste de commandement avancé du corps d’armée de Priština, 22 avril 1998), par. 8. 
429 P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 23 ; P1155 (rapport de combat établi par le 
poste de commandement avancé du corps d’armée de Priština, 22 avril 1998), par. 4 ; P1156 (compte rendu de 
renseignement établi par le poste de commandement avancé du corps d’armée de Priština, 22 avril 1998), par. 8. 
Voir aussi John Crosland, CR, p. 3006 et 3007 ; P84 (compte rendu de situation, 22 avril 1998). 
430 P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 24 ; Branko Gajić, CR, p. 9702 à 9704 ; P1157 
(ordre de déploiement de troupes d’intervention, 22 avril 1998), p. 1 à 6. 
431 P69 (John Crosland, CR Limaj, 13 janvier 2007), p. 1887 ; P828 (compte rendu de situation, 23 avril 1998), 
par. 2. 
432 P69 (John Crosland, CR Limaj, 13 janvier 2007), p. 1887 à 1889 ; P828 (compte rendu de situation, 23 avril 
1998), par. 3. 
433 John Crosland, CR, p. 3008 et 3009 ; P85 (compte rendu de situation, 23 avril 1998), par. 2. 
434 P85 (compte rendu de situation, 23 avril 1998), par. 2. 
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grandes villes comme Peć/Pejë et ðakovica/Gjakovë435. Le même jour, la VJ du poste de 

Košare/Koshare à la frontière albanaise a livré un combat qui a fait 16 morts dans les rangs de 

l’ALK 436. Dans la nuit, le 52e bataillon de police militaire a essuyé des tirs prolongés de fusils 

automatiques et de mortiers437. Dans la matinée du 24 avril 1998, des personnes non 

identifiées ont lancé contre un poste de contrôle de la police à Turicevac/Turiceve dans la 

municipalité de Srbica/Skenderaj une attaque qui a fait un tué et un blessé grave parmi les 

policiers438. Vers midi, c’est un poste de police à Klinčina/Kliqinë, dans la municipalité de 

Peć/Pejë, qui était attaqué439. Le 25 avril 1998 au soir, l’ALK a lancé une attaque d’infanterie 

contre le 52e bataillon de police militaire au barrage du lac de Radonjić/Radoniq440. Le 

27 avril 1998 a été marqué par trois affrontements distincts mettant aux prises l’ALK et la VJ 

à la frontière albanaise441. Le lendemain, John Crosland a observé le déploiement d’un nombre 

accru de soldats et de matériels de la VJ, dont des pièces d’artillerie, qu’il voyait pour la 

première fois engagées dans des opérations associant le MUP442. Selon lui, le nombre de 

policiers et militaires au Kosovo/Kosova était plus élevé que jamais auparavant suite à l’envoi 

de renforts dans la province443. 

99. Les attaques contre les propriétés des familles Ahmeti, Jashari et Haradinaj entre fin 

février et fin mars 1998 ont marqué une nette escalade dans le conflit opposant l’ALK aux 

forces serbes. Toutefois, c’étaient des actions isolées suivies de périodes relativement calmes. 

Par contre, le conflit s’est intensifié le 22 avril 1998. Compte tenu en particulier des 

bombardements fréquents dans la municipalité de Dečani/Deçan, du départ de la campagne de 

civils, des affrontements quotidiens entre l’ALK et les forces serbes ainsi que du déploiement 

                                                
435 P85 (compte rendu de situation, 23 avril 1998), par. 3. 
436 P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 25 ; P1091 (rapport du colonel Vladimir 
Lazarević, 1er septembre 1998), p. 1 ; P1158 (rapport d’opérations établi par le commandement du corps d’armée 
de Priština, 23 avril 1998), p. 1. 
437 P1023 (rapport de combat périodique établi par le poste de commandement avancé du corps d’armée de 
Priština, 24 avril 1998), p. 2. 
438 P1017 (Dragan Živanović, déclaration écrite, 9 août 2007), par. 31 ; P284 (compte rendu quotidien au QG de 
l’ECMM, 25 avril 1998), p. 2 ; P1023 (rapport de combat périodique établi par le poste de commandement 
avancé du corps d’armée de Priština, 24 avril 1998), p. 2. 
439 P1017 (Dragan Živanović, déclaration écrite, 9 août 2007), par. 31 ; P284 (compte rendu quotidien au QG de 
l’ECMM, 25 avril 1998), p. 2 ; P1023 (rapport de combat périodique établi par le poste de commandement 
avancé du corps d’armée de Priština, 24 avril 1998), p. 2. 
440 P1025 (rapport du colonel Vladimir Lazarević, 26 avril 1998), p. 3 ; P1091 (rapport du colonel Vladimir 
Lazarević, 1er septembre 1998), p. 2. 
441 P1091 (rapport du colonel Vladimir Lazarević, 1er septembre 1998), p. 2. 
442 P69 (John Crosland, CR Limaj, 13 janvier 2007), p. 1897, 1899 et 1900 ; P830 (compte rendu de situation, 
28 avril 1998), par. 3. 
443 John Crosland, CR, p. 3012 et 3013 ; P89 (compte rendu de situation, 28 avril 1998), par. 2. 
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— à une échelle sans précédent — de troupes de la VJ sur le terrain et de leur engagement 

dans les combats, la Chambre conclut au vu des éléments de preuve que les violences ont à 

partir du 22 avril 1998 par leur intensité répondu à la définition Tadić du conflit armé. 

3.2.3 Conclusion 

100. Compte tenu des éléments de preuve et des conclusions tirées quant aux deux 

conditions posées dans la définition Tadić, la Chambre est convaincue qu’un conflit armé 

existait au Kosovo/Kosova à compter du 22 avril 1998 inclus. Elle dispose d’une profusion 

d’éléments de preuve concernant le conflit armé de mai à septembre 1998. L’ALK a renforcé 

son organisation pendant toute la période couverte par l’Acte d’accusation. Les opérations de 

combats se sont poursuivies et ont atteint un haut degré d’intensité pendant les grandes 

offensives menées par les forces serbes dans la zone de Dukagjin fin mai, pendant la première 

quinzaine d’août et début septembre 1998444. Cependant, selon la définition Tadić, un conflit 

armé interne se poursuit jusqu’au règlement de paix. Or, rien n’indique qu’un tel règlement 

soit intervenu à l’époque des faits. La Chambre n’a donc pas à s’enquérir des variations 

d’intensité du conflit armé pendant le reste de la période considérée. 

                                                
444 En ce qui concerne la fin de mai, voir, par exemple, P69 (John Crosland, CR Limaj, 13 janvier 2007), p. 1925 
à 1927 ; John Crosland, CR, p. 4608, 4611 et 4616 ; P1017 (Dragan Živanović, déclaration écrite, 9 août 2007), 
par. 34, 81 et 84 à 86 ; Rrustem Tetaj, CR, p. 3661 et 3714 à 3717 ; P94 (télégramme à l’attention des autorités 
du Royaume-Uni, 28 mai 1998) ; P836 (télégramme à l’attention des autorités du Royaume-Uni, 27 mai 2007), 
par. 8 et 9 ; P1047 (rapport du colonel Vladimir Lazarević, 22 mai 1998), p. 2 et 3 ; P1049 (rapport du colonel 
Vladimir Lazarević, 23 mai 1998) ; P1091 (rapport du colonel Vladimir Lazarević, 1er septembre 1998) ; D71 
(télégramme à l’attention des autorités du Royaume-Uni, 28 mai 1998). Pour ce qui est de la première moitié 
d’août, voir, par exemple, P69 (John Crosland, CR Limaj, 13 janvier 2007), p. 1966 et 1967 ; John Crosland, CR, 
p. 4654, 4655 et 4735 à 4738 ; P317 (Shemsedin Cekaj, déclaration écrite, 14 mai 2007), par. 28 ; Shemsedin 
Cekaj, CR, p. 4427, 4428, 4487, 4516 et 4493 à 4496 ; P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 86 
à 88, 90, 93 et 94 ; P1017 (Dragan Živanović, déclaration écrite, 9 août 2007), par. 96 et 98 à 120 ; P324 (carte 
annotée par John Crosland) ; D81 (rapport du colonel Mladen Ćirković, 7 août 1998). En ce qui a trait au début 
de septembre, voir, par exemple, P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 121 ; P1017 (Dragan 
Živanović, déclaration écrite, 9 août 2007), par. 130 à 138 ; John Crosland, CR, p. 2970 et 2971 ; Shemsedin 
Cekaj, CR, p. 4422, 4464 et 4465. 
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4. Conditions générales d’application de l’article 5 du Statut 

et conditions de compétence du Tribunal 

4.1 Droit applicable aux conditions générales d’application et aux conditions de compétence 

101. Selon l’Acte d’accusation, les Accusés doivent répondre de 18 chefs de crimes contre 

l’humanité tombant sous le coup de l’article 5 du Statut445. Aux termes de cette disposition, 

« [l]e Tribunal international est habilité à juger les personnes présumées responsables des 

crimes [contre l’humanité] lorsqu’ils ont été commis au cours d’un conflit armé, de caractère 

international ou interne, et dirigés contre une population civile quelle qu’elle soit ». Les 

conditions de compétence du Tribunal et les conditions générales d’application de l’article 5 

du Statut sont analysées dans la suite. 

102. Crimes commis au cours d’un conflit armé. Les crimes doivent avoir été commis au 

cours d’un conflit armé, de caractère international ou interne. Cette condition ne fait pas partie 

de la définition que le droit coutumier donne des crimes contre l’humanité446. Il s’agit d’une 

condition de compétence du Tribunal447, qui impose d’établir l’existence d’un conflit armé sur 

les lieux des crimes à l’époque des faits448. La définition du conflit armé a été donnée dans la 

partie 3.1. 

103. Attaque généralisée ou systématique dirigée contre une population civile. Les 

conditions générales d’application de l’article 5 du Statut sont les suivantes : 

i) il y a eu une attaque, 

ii)  généralisée ou systématique, 

iii)  dirigée contre une population civile, 

iv) les actes de l’auteur s’inscrivaient dans le cadre de l’attaque, 

                                                
445 Dans le cadre des chefs 1, 3, 5, 7, 9, 11, 13, 15, 17, 19, 21, 23, 25, 27, 29, 31, 33 et 35 de l’Acte d’accusation, 
les Accusés sont mis en cause pour crimes contre l’humanité sur la base de l’article 5 du Statut. 
446 Arrêt Tadić, par. 249. 
447 Ibidem ; Arrêt Kunarac, par. 83. 
448 Arrêt Tadić, par. 249 et 251 ; Arrêt Kunarac, par. 83. 
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v) lorsqu’il a agi, l’auteur savait qu’une population civile était en butte à une 

attaque généralisée ou systématique, et que ses actes participaient de cette 

attaque449. 

104. Attaque. La notion d’attaque contre une population civile est distincte de celle de 

conflit armé450. L’attaque ne se limite pas à l’utilisation de la force ; elle englobe tout mauvais 

traitement infligé à la population civile, et elle peut précéder un conflit armé, se poursuivre 

après qu’il a cessé ou continuer pendant le conflit451. L’attaque s’entend d’un comportement 

portant atteinte à l’intégrité physique ou mentale des victimes, ainsi que des actes 

préparatoires452. 

105. Généralisée ou systématique. Si l’adjectif « généralisée » renvoie à une attaque à 

grande échelle et au nombre de personnes prises pour cible453, le qualificatif « systématique » 

connote le « caractère organisé des actes de violence454 ». L’existence d’un plan ou d’une 

politique peut être révélatrice du caractère systématique de l’attaque, mais ce n’est pas là une 

condition juridique distincte455. 

106. Dirigée contre une population civile. L’expression « dirigée contre » indique que c’est 

la population civile qui est la cible principale de l’attaque456, laquelle n’a pas à être dirigée 

contre toute la population civile de la zone géographique où se sont déroulés les faits exposés 

dans l’Acte d’accusation457. Il suffit de démontrer qu’un nombre suffisant d’individus a été 

pris pour cible au cours de l’attaque, ou qu’il l’a été d’une manière telle que la Chambre a la 

conviction que l’attaque était effectivement dirigée contre une « population » civile et non pas 

contre un nombre limité d’individus choisis au hasard458. 

107. L’article 3 commun aux Conventions de Genève de 1949 et l’article 50 du Protocole 

additionnel I à ces Conventions donnent certaines indications pour définir l’adjectif « civil » 

aux fins de l’article 5 du Statut. Le Protocole additionnel I définit comme « civile » toute 

                                                
449 Arrêt Kunarac, par. 85. 
450 Arrêt Tadić, par. 251. 
451 Ibidem; Arrêt Kunarac, par. 86. 
452 Jugement Krajišnik, par. 706. 
453 Arrêt Kunarac, par. 94 ; Arrêt Blaškić, par. 101 ; Arrêt Kordić, par. 94. 
454 Arrêt Kunarac, par. 94. 
455 Ibidem, par. 98 et 101 ; Arrêt Blaškić, par. 120. 
456 Arrêt Kunarac, par. 91. 
457 Ibidem, par. 90. 
458 Ibidem ; Arrêt Blaškić, par. 105 ; Arrêt Kordić, par. 95 ; Arrêt Stakić, par. 247. 
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personne qui n’est ni membre des forces armées ni combattant à un autre titre459. L’article 3 

commun reflète les règles minimales de protection du droit international coutumier applicables 

aux personnes ne participant pas directement aux hostilités460. La Chambre d’appel donne une 

interprétation extensive du terme « civil » aux fins de l’article 5 du Statut, interprétation qui va 

au-delà de la définition qu’en donne le Protocole additionnel I461. Une population civile 

comprend ainsi non seulement les civils stricto sensu mais également des personnes qui ne 

prennent pas une part active aux hostilités. 

108. Les actes de l’auteur s’inscrivent dans le cadre de l’attaque. Les actes qui ne sauraient 

être raisonnablement compris comme participant objectivement de l’attaque ne répondent pas 

à cette condition462. 

109. L’auteur a agi en connaissance de cause. L’auteur devait savoir que la population 

civile était en butte à une attaque généralisée ou systématique et que ses actes participaient de 

celle-ci463. Il n’est pas nécessaire qu’il ait été informé des détails de l’attaque ni qu’il ait 

adhéré au but qui lui était assigné464. 

4.2 Conclusions 

110. Au vu des conclusions qui ont été tirées dans la partie 3, la Chambre de première 

instance est convaincue qu’un conflit armé existait au Kosovo/Kosova à partir du 

22 avril 1998. Les conditions de compétence pour connaître de crimes contre l’humanité 

commis à partir de cette date sont dès lors satisfaites. La Chambre de première instance va 

maintenant examiner les conditions générales d’application de l’article 5 du Statut concernant 

les crimes contre l’humanité. 

111. L’Accusation soutient qu’il y a eu « une attaque généralisée ou systématique dirigée 

par l’ALK contre une partie de la population civile des municipalités de Dečani/Deçan, 

Peć/Pejë, ðakovica/Gjakovë, Istok/Istog et Klina/Klinë, au Kosovo/Kosova465 ». Elle ajoute 

que cette fraction de la population civile visée par l’ALK était constituée « [d]es populations 

                                                
459 Protocole additionnel I, art. 50 2). 
460 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 102. 
461 Arrêt Kordić, par. 421, 570 et 580. 
462 Arrêt Kunarac, par. 100. 
463 Arrêt Kunarac, par. 99 ; Arrêt Blaškić, par. 124 ; Arrêt Kordić, par. 99 et 100. 
464 Arrêt Tadić, par. 248 et 252 ; Arrêt Kunarac, par. 102 et 103 ; Arrêt Blaškić, par. 124 ; Arrêt Kordić, par. 99. 
465 Acte d’accusation, par. 15. 
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civiles serbes présentes dans ces municipalités et des civils soupçonnés de collaborer avec les 

Serbes ou de ne pas soutenir l’ALK466 ». Selon les estimations de l’Accusation, ces 

municipalités comptaient, en 1998, environ 60 000 habitants non albanais (14 % de la 

population totale)467 dont environ 30 000 étaient serbes (7 % de la population totale)468. 

112. L’attaque en question a pris la forme d’« une campagne militaire visant à […] chasser 

les Serbes des villages où ils habitaient469 ». Selon l’Accusation, l’ALK a également harcelé, 

frappé et tué de nombreux civils serbes et roms470. Elle ajoute enfin que l’ALK aurait enlevé 

plus de 60 civils serbes et roms, ainsi que d’autres civils albanais du Kosovo soupçonnés 

d’être des collaborateurs ou de ne pas soutenir l’ALK, dans les municipalités susmentionnées, 

et aurait tué nombre d’entre eux471. Ces victimes ne sont pas celles mentionnées dans les 

différents chefs de l’Acte d’accusation472. Des personnes auraient également été détenues et 

maltraitées au quartier général de l’ALK, à Jablanica/Jabllanicë473. 

113. Sont à prendre en compte dans les conclusions concernant les conditions générales 

d’application de l’article 5 du Statut non seulement les moyens de preuve que la Chambre de 

première instance va examiner dans le présent chapitre mais aussi les preuves des faits 

incriminés dans les différents chefs de l’Acte d’accusation. Les éléments de preuve présentés 

par l’Accusation au sujet des Albanais du Kosovo soupçonnés d’être des collaborateurs ou de 

ne pas soutenir l’ALK concernent uniquement les faits à l’origine de différents chefs 

d’accusation, à savoir le meurtre de 17 hommes et femmes albanais du Kosovo, dans trois 

municipalités, entre avril et août 1998, ainsi que la détention de quatre hommes au quartier 

général de Jablanica/Jabllanicë et les mauvais traitements qu’ils y ont subis. Aucun élément de 

preuve n’a été présenté concernant des faits autres que ceux mentionnés au cours desquels des 

Albanais du Kosovo soupçonnés d’être des collaborateurs ou de ne pas soutenir l’ALK ont été 

pris pour cible. S’agissant de la population civile non-albanaise, les chefs d’accusation 

concernent le meurtre allégué de 21 hommes et femmes serbes, monténégrins et roms, dans 

quatre municipalités, entre avril et juillet 1998. Ils ont également trait à la détention, à la 

                                                
466 Ibidem. 
467 Ibid., par. 34. 
468 Ibid. 
469 Ibid., par. 37. 
470 Ibid., par. 38. 
471 Ibid., par. 40. 
472 Ibid. 
473 Ibid., par. 43. 

244/28539 BIS



 

Affaire n° IT-04-84-T 63 3 avril 2008 

 

maltraitance et à l’expulsion d’environ 14 hommes et femmes serbes, monténégrins, 

bosniaques et roms à peu près à la même époque. 

114. La Chambre de première instance examinera ces chefs d’accusation plus en détail dans 

la partie 6. Il suffit, à ce stade, de signaler que, pour nombre d’entre eux, les éléments de 

preuve ne lui permettent pas de conclure qu’un crime a été ou non commis ou que l’ALK y 

était mêlée comme il est allégué. Les éléments de preuve concernant certains autres chefs 

d’accusation indiquent que les victimes ont pu être prises pour cible principalement pour des 

raisons personnelles et non pas en raison de leur appartenance à la population civile visée474. 

En conséquence, ces chefs d’accusation ne peuvent être pris en compte comme il convient 

dans le présent chapitre pour décider si une attaque a été dirigée contre une population civile. 

115. La Chambre de première instance a entendu quelques dépositions supplémentaires sur 

la question de savoir si une attaque a été lancée contre une population civile dans les 

municipalités énumérées dans l’Acte d’accusation. Elles font état de diverses attaques contre 

des Serbes, qui, ajoutées aux faits à l’origine de différents chefs d’accusation, auraient forcé 

les civils serbes à quitter leur foyer. Selon Nebojša Avramović, technicien de la police 

scientifique du MUP, à ðakovica/Gjakovë475, l’ALK a, en janvier et en février 1998, attaqué 

de nuit au minimum une douzaine de voitures appartenant à des civils serbes sur la route 

reliant ðakovica/Gjakovë à Peć/Pejë476. Il a ajouté que, de la fin avril ou du début mai 1998 à 

la fin septembre 1998, ces attaques se sont multipliées et avaient lieu également le jour477. 

Nebojša Avramović tient de collègues que les civils albanais circulant en voiture la nuit 

laissaient le plafonnier allumé pour indiquer à l’ALK que le chauffeur était albanais et non pas 

serbe478. L’auto dans laquelle Nebojša Avramović circulait entre ðakovica/Gjakovë et 

Peć/Pejë et qui ne pouvait être confondue avec une voiture du MUP a été attaquée à de 

nombreuses reprises479. Les attaques rapportées par Nebojša Avramović sont à distinguer de 

celles lancées contre la police serbe, pour lesquelles ont également été produits des éléments 

de preuve qui ont été examinés dans la partie 3.2. 

                                                
474 Voir 6.4, 6.12.6 et 6.12.12. 
475 P380 (Nebojša Avramović, déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 4. 
476 P380 (Nebojša Avramović, déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 11 ; Nebojša Avramović, CR, p. 6597. 
477 P380 (Nebojša Avramović, déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 11. 
478 P380 (Nebojša Avramović, déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 11 ; Nebojša Avramović, CR, p. 6598. 
479 P380 (Nebojša Avramović, déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 14. 
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116. La Chambre de première instance a également entendu des témoignages sur des 

attaques qui auraient été lancées contre un camp de réfugiés situé près de Babaloć/Baballoq, 

dans la municipalité de Dečani/Deçan. Le témoin 28 a déclaré avoir appris par des réfugiés 

serbes venant d’Albanie et vivant dans ce camp que, à partir de la fin 1997, l’ALK avait 

attaqué de temps à autre ce camp, parfois au lance-grenades480. À partir du 18 avril 1998, ces 

attaques se sont multipliées, les forces de l’ALK tirant jour après jour sur le camp de réfugiés 

depuis le village de Babaloć/Baballoq et les collines environnantes481. Cependant, des 

Albanais lui ont également dit que, à partir du 20 avril 1998, la police serbe avait tiré sur eux 

du camp de réfugiés de Babaloć/Baballoq et des collines environnantes (Suka 

Babaloć/Baballoq et Suka Crmljane/Cermjan) et que, aux environs du 22 avril 1998, elle avait 

bombardé le village de Babaloć/Baballoq482. À la fin du mois d’avril 1998, les réfugiés serbes 

ont quitté le camp, laissant la place à la VJ qui s’y est installée en défense ferme483. 

117. En ce qui concerne les attaques contre des habitations serbes, Marijana Anñelković a 

déclaré s’être entretenue à la fin du mois de mars 1998 avec Jela Ćulafić et son épouse, 

Nastadin, à Ratiš/Ratishë, dans la municipalité de Dečani/Deçan484. Le couple lui a montré les 

traces d’impacts qu’auraient laissées sur le toit et les murs de leur maison des lance-grenades 

et des armes automatiques485. La Chambre de première instance a également entendu d’autres 

témoignages concernant l’attaque de la maison des Ćulafić486. Aucun témoin n’a donné de 

détails sur les assaillants ou les raisons de cette attaque mais le témoin 60 a déclaré que la 

famille Ćulafić avait été la première famille serbe à quitter la région et que toutes les autres 

avaient suivi.487. La Chambre a aussi entendu le témoignage de Miloica Vlahović concernant 

une autre attaque contre des biens serbes. Il a déclaré avoir appris par sa sœur cadette, Natalia, 

qui vivait dans le village de Crmljane/Cermjan, dans la municipalité de ðakovica/Gjakovë, 

que, à la fin du mois de février ou au début du mois de mars 1998, plusieurs hommes avaient 

fait feu à l’arme automatique sur les trois maisons des frères Babović situées dans le village488. 

                                                
480 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 37 et 39 ; témoin 28, CR, p. 10181. 
481 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 40 à 42 ; témoin 28, CR, p. 10181 à 10183 et 
10243. 
482 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 42 ; témoin 28, CR, p. 10182, 10183, 10239 à 
10241, 10244 et 10264. 
483 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 43 ; témoin 28, CR, p. 10179. 
484 Marijana Anñelković, CR, p. 476, 479, 482 et 484 à 486 ; P3 (carnet de Marijana Anñelković, vol.1), p. 32. 
485 Marijana Anñelković, CR, p. 484 ; P3 (carnet de Marijana Anñelković, vol.1), p. 32. 
486 Miloica Vlahović, CR, p. 1550, 1551 et 1638 ; témoin 60, CR, p. 2221 et 2222. Voir également P855, procès-
verbal d’infraction établi par le MUP, 4 mars 1998). 
487 Témoin 60, CR, p. 2223. 
488 Miloica Vlahović, CR, p. 1552 et 1553. 
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Le témoin a lui-même vu les impacts de balles sur les murs ainsi que les étuis489. La Chambre 

a reçu d’autres éléments de preuve moins détaillés concernant huit à dix attaques lancées dans 

les municipalités de ðakovica/Gjakovë et à Klina/Klinë dans les premiers jours du mois de 

mars 1998490. 

118. En conclusion, les témoignages entendus par la Chambre de première instance portent 

sur un nombre relativement réduit de faits. De surcroît, ces dépositions ne sont pas 

suffisamment précises pour déterminer qui était responsable de ces faits et si ceux-ci 

s’inscrivaient dans le cadre d’une attaque de plus grande ampleur contre une population civile. 

Des éléments de preuve ont été produits pour montrer que l’ALK avait enlevé 60 civils avant 

d’en exécuter un grand nombre, ainsi qu’il est allégué dans l’Acte d’accusation, mais ils sont 

loin d’être suffisants pour établir qu’un tel nombre de personnes ont été enlevées, qu’un grand 

nombre d’entre elles ont été exécutées et que l’ALK en porte la responsabilité. Ces éléments 

donnent à penser que de nombreuses personnes de la région ont entendu parler de ces faits, ce 

qui a pu instiller la peur au sein de la population serbe et pousser les gens à abandonner leur 

maison. Le témoin 60 a déclaré que, au début de l’année 1998, le village de 

Dašinovac/Dasinoc, dans la municipalité de Dečani/Deçan, comptait neuf familles serbes, 

mais que, au début du mois de mars 1998, les Serbes du village et des villages alentour ont 

commencé à partir par crainte de l’ALK491. Des voisins serbes ont tenté de convaincre le 

témoin qu’il était plus sûr de partir que de rester492. Ce dernier a ajouté que, vers le 17 ou le 

18 avril 1998, alors que, roulant en direction de Peć/Pejë, il traversait le village de 

Ljumbarda/Lumbardh, dans la municipalité de Dečani/Deçan, un homme habillé en noir s’est 

détaché d’un groupe d’une dizaine d’hommes qui se tenaient dans un pré, du côté gauche de la 

route, et a pointé une arme dans sa direction avant de tirer sur la voiture493. Le témoin en est 

ainsi arrivé à craindre pour sa sécurité et celle de sa famille494. Il a également expliqué 

comment deux hommes du village, dont l’un était, pensait-il, membre de l’ALK, l’avaient aidé 

à quitter le village avec sa famille495. Lui et les siens se sont réfugiés dans un camp de 

                                                
489 Miloica Vlahović, CR, p. 1553. 
490 Voir P857 (procès-verbal d’infraction établi par le MUP, 10 mars 1998) ; P1143 (rapport de la 549e brigade 
motorisée, signé par Ljubiša Lojanica, 2 mars 1998) ; P967 (note officielle du RDB, 3 mars 1998); P968 (note 
officielle du RDB, 4 mars 1998). 
491 Témoin 60, CR, p. 2216, 2220 et 2250 à 2255 (carte indiquant les maisons de Dašinovac/Dasinoc appartenant 
à des Serbes). 
492 Témoin 60, CR, p. 2223 et 2224. 
493 Témoin 60, CR, p. 2225 et 2226. 
494 Témoin 60, CR, p. 2228. 
495 Témoin 60, CR, p. 2229 à 2237, 2247 à 2249, 2251, 2267, 2268, 2272, 2273, 2275 à 2277, 2288 et 2289. 
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vacances près de Dečani/Deçan, avec d’autres Serbes qui avaient abandonné leur maison496. 

Ces personnes étaient de Papračane/Prapacan, Donji Ratiš/Ratishë ë Ultë, Gornji 

Ratiš/Ratishë ë Eperm, Dašinovac/Dasinoc et Ljumbara/Lumbardh, dans la municipalité de 

Dečani/Deçan497. À son retour, en septembre ou en octobre 1998, il a retrouvé une maison 

vidée de son mobilier et détruite498. Il a pu constater que les maisons de Radun Dabetić et de 

Novak Stijović avaient également été détruites et presque entièrement dévalisées499. Il a aussi 

pu voir des maisons albanaises incendiées500. 

119. Le témoin 28, chercheur au service d’une organisation humanitaire501, a déclaré avoir 

compté, dans la dernière semaine du mois d’avril 1998, 34 familles serbes qui, ayant quitté 

leur village dans la « zone de Dukagjin », vivaient comme réfugiées à Dečani/Deçan502. Selon 

le témoin, 123 familles serbes vivaient dans le « secteur de Dečani/Deçan » au début de 

1998503. Il est difficile de comparer ces chiffres puisque les 34 familles serbes venaient de 

villages disséminés à travers toute la « zone de Dukagjin », et les 123 familles serbes, du 

« secteur de Dečani/Deçan ». Peu importe qu’il s’agisse de la ville ou de la municipalité de 

Dečani/Deçan, le secteur est de toute manière plus petit que la « zone de Dukagjin ». Même si 

la Chambre de première instance pouvait faire crédit à des statistiques comme celles fournies 

par le témoin 28, la question de savoir pourquoi les Serbes avaient abandonné leur maison 

resterait entière. À Dečani/Deçan, des Serbes ont dit au témoin que, le 19 avril 1998, certains 

Serbes s’étaient enfuis par peur d’être attaqués504, à l’instar du témoin 60. Cependant, 

Momčilo Antić a déclaré avoir quitté Ločane/Lloçan pour Peć/Pejë, en avril 1998, en 

compagnie de plusieurs membres de sa famille, après avoir entendu des coups de feu et vu des 

balles traçantes quelque part dans la direction de Prilep/Prelep505. Le témoin a expliqué que 

personne ne leur avait demandé de partir506. D’autres familles serbes du village sont également 

parties à cette époque, en laissant quelques personnes âgées derrière elles507. De même, le 

témoin 61 a dit avoir quitté le village de Dečani/Deçan avec sa famille, en août 1998, en raison 

                                                
496 Témoin 60, CR, p. 2237, 2238, 2277 et 2278. 
497 Témoin 60, CR, p. 2238. 
498 Témoin 60, CR, p. 2238 à 2241. 
499 Témoin 60, CR, p. 2242. 
500 Témoin 60, CR, p. 2268. 
501 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 2, 9, 11 et 14 ; témoin 28, CR, p. 10172. 
502 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 44 et 45 ; témoin 28, CR, p. 10185 et 10186. 
503 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 45. 
504 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 46 ; témoin 28, CR, p. 10201 et 10223. 
505 Momčilo Antić, CR, p. 2409 à 2415 et 2417. 
506 Momčilo Antić, CR, p. 2435. 
507 Momčilo Antić, CR, p. 2412 à 2417. 
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des violents combats opposant l’ALK aux forces serbes508. Dragoslav Stojanović a indiqué 

que, dans la soirée du 24 mars 1998, après l’attaque contre la propriété de la famille Haradinaj, 

un commandant de police était venu chez lui pour lui dire que Ramush Haradinaj et son 

groupe étaient armés, que tout pouvait arriver et que, par conséquent, le témoin et sa famille 

avaient intérêt à partir509. Mijat Stojanović, le frère de Dragoslav, a déclaré que, dans la soirée 

du 24 mars 1998, lui et sa famille avaient reçu d’un policier l’ordre d’abandonner leur maison 

pour des raisons de sécurité510. La Chambre de première instance a également reçu d’autres 

éléments de preuve montrant que les Serbes quittaient leur maison soit de leur propre chef, 

avec l’aide et les encouragements de la police serbe soit sur l’ordre de celle-ci et ce, en raison 

du conflit qui opposait les forces serbes à l’ALK511. Le témoin 28 a également attesté que des 

familles albanaises du Kosovo avaient aussi abandonné leur maison pendant cette période, en 

raison de risques d’attaques de la part de la police serbe ou à cause du conflit opposant les 

forces serbes à l’ALK512. Selon d’autres témoins, des Albanais du Kosovo ont également 

quitté leur foyer parce qu’ils avaient été attaqués par les forces serbes ou risquaient de 

l’être513. 

120. En conclusion, si de nombreux Serbes ont abandonné leur maison parce qu’ils 

craignaient, à tort ou à raison, d’être délibérément attaqués par l’ALK, d’autres ont pris la fuite 

en raison de la peur générale d’être entraînés dans le conflit opposant les forces serbes à 

l’ALK, ce que confirme encore le fait que des Albanais du Kosovo quittaient aussi leur foyer à 

l’époque des faits. La Chambre de première instance ne peut dès lors tirer aucune conclusion 

générale concernant les attaques alléguées contre la population civile en se fondant sur le 

simple fait que de nombreux civils serbes ont pris la fuite pendant cette période. 

121. La Chambre de première instance a entendu de nombreuses dépositions concernant le 

climat tendu qui régnait au Kosovo/Kosova bien avant les faits, avec d’un côté, les autorités 

serbes et la minorité serbe vivant dans la province, de l’autre, les Albanais, qui leur étaient 

                                                
508 Témoin 61, CR, p. 3999 et 4006. 
509 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1860. 
510 Mijat Stojanović, CR, p. 2011. 
511 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 74 ; Zvonko Marković, CR, p. 2327, 2328 et 2341 
à 2343 ; Goran Vlahović, CR, p. 1737 à 1742. 
512 Témoin 28, CR, p. 10195 et 10196 ; P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 50. 
513 P317 (Shemsedin Cekaj, déclaration écrite, 14 mai 2007), par. 28 ; Shemsedin Cekaj, CR, p. 4487 et 4495 ; 
P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 56, 81 et 82 ; Zymer Hasanaj, CR, p. 8723 ; Avni 
Krasniqi, CR, p. 10716 et 10717 ; P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 5 et 6 ; 
P270 (Achilleas Pappas, déclaration écrite, 9 mai 2007), par. 9 et 14 ; Achilleas Pappas, CR, p. 4083, 4264, 4282 
et 4306 à 4308. 
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hostiles. Dès lors, la prudence s’impose quand on cherche à déterminer l’auteur de violences 

contre des victimes d’une certaine origine ethnique ou affiliation. En l’absence de preuve 

contraire, la Chambre de première instance admet qu’il est possible que l’animosité animant 

les factions ait pu pousser des individus de l’une des factions à se livrer à des violences contre 

des membres de l’autre faction sous l’empire de la colère qui les habitait et non pas d’une 

façon structurée ou organisée. 

122. La Chambre de première instance estime au vu des éléments de preuve que les mauvais 

traitements, transferts forcés et exécutions dont ont été victimes les civils serbes et roms, de 

même que les civils albanais du Kosovo soupçonnés de collaborer avec les Serbes ou de ne 

pas soutenir l’ALK (que ces groupes soient pris isolément ou ensemble), n’ont pas été d’une 

ampleur ou d’une fréquence telle qu’ils permettraient de conclure à une attaque contre la 

population civile. La Chambre constate également que certaines victimes étaient avant tout 

visées pour des motifs éminemment personnels, tels que leurs liens réels ou présumés avec les 

autorités serbes, ou pour d’autres raisons, et non pas en tant que civils. La Chambre 

n’examinera pas les autres conditions générales d’application de l’article 5 du Statut 

concernant les crimes contre l’humanité, à savoir l’existence d’une attaque « généralisée ou 

systématique », puisqu’elles ne peuvent être examinées que dans le cadre d’une attaque dirigée 

contre une population civile. La Chambre de première instance conclut qu’il y a lieu 

d’acquitter les Accusés des chefs 1, 3, 5, 7, 9, 11, 13, 15, 17, 19, 21, 23, 25, 27, 29, 31, 

33 et 35 de l’Acte d’accusation. 
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5. Droit applicable aux crimes sanctionnés par l’article 3 du Statut et à la 

responsabilité individuelle 

5.1 Crimes 

5.1.1 Meurtre 

123. Aux chefs 8, 10, 12, 14, 16, 18, 20, 22, 24, 26, 30 et 32 de l’Acte d’accusation, les 

Accusés doivent répondre de meurtres constitutifs d’une violation des lois ou coutumes de la 

guerre sanctionnée par l’article 3 du Statut. Les conditions générales d’application de 

l’article 3 dans le cas de meurtres ont été examinées dans la partie 3.1. 

124. Pour que le meurtre soit constitué, il faut que : 

a) la victime soit décédée ; 

b) du fait d’un acte ou d’une omission de l’auteur ; 

c) lequel avait l’intention de donner la mort à la victime ou de porter des atteintes 

graves à son intégrité physique, dont il ne pouvait que raisonnablement prévoir 

qu’elles étaient susceptibles d’entraîner la mort514. 

5.1.2 Tortures et traitements cruels 

125. Aux chefs 2, 4, 6, 14, 16, 18, 20, 24, 26, 28, 30, 32, 34 et 37 de l’Acte d’accusation, les 

Accusés doivent répondre de traitements cruels constitutifs d’une violation des lois ou 

coutumes de la guerre sanctionnée par l’article 3 du Statut. Aux chefs 2, 4, 6, 20, 24, 28, 30, 

32, 34 et 37 de l’Acte d’accusation, les Accusés doivent répondre de tortures constitutives 

d’une violation des lois ou coutumes de la guerre sanctionnée par l’article 3 du Statut.  

Les conditions générales nécessaires pour que ces crimes soient qualifiés de violation de lois 

ou coutumes de la guerre ont été examinées dans la partie 3.1.

                                                
514 Arrêt Kvočka, par. 261. 
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126. Traitements cruels. Pour qu’il y ait traitements cruels, il faut : 

a) qu’un acte ou une omission ait causé de grandes souffrances ou douleurs mentales 

ou physiques, ou constitué une grave atteinte à la dignité humaine515 ; 

b) que l’auteur de l’acte ou de l’omission ait eu l’intention d’infliger de grandes 

souffrances physiques ou mentales, ou d’attenter gravement à la dignité humaine de la 

victime, ou, à défaut, qu’il ait su que son acte ou son omission était susceptible de 

causer pareilles souffrances ou d’attenter gravement à la dignité humaine, et qu’il ne 

s’en soit pas soucié516. 

127. Tortures. Les tortures supposent : 

a) qu’un acte ou une omission ait infligé une douleur ou des souffrances aiguës, 

physiques ou mentales ; 

b) que cet acte ou cette omission ait été délibéré ; 

c) que cet acte ou cette omission ait eu pour but d’obtenir des renseignements ou des 

aveux, ou bien de punir, d’intimider ou de contraindre la victime ou un tiers, ou encore 

d’opérer une discrimination pour quelque motif que ce soit517. 

128. Il n’est pas nécessaire que la douleur ou les souffrances aiguës aient été infligées 

uniquement dans l’un des buts mentionnés ; il suffit qu’un tel but ait constitué l’un des 

mobiles de l’acte518. 

5.1.3 Viol 

129. Au chef 36, les Accusés doivent répondre de viol constitutif d’une violation des lois ou 

coutumes de la guerre sanctionnée par l’article 3 du Statut. Les conditions générales 

d’application de l’article 3 du Statut dans le cas de viols ont été examinées dans la partie 3.1. 

                                                
515 Arrêt Čelebići, par. 424 ; Arrêt Blaškić, par. 595. 
516 Jugement Krnojelac, par. 132. 
517 Arrêt Kunarac, par. 142 et 144. 
518 Ibidem, par. 155. 
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130. Le viol suppose : 

a) qu’il y ait eu pénétration sexuelle, fût-elle légère : i) du vagin ou de l’anus de la 

victime par le pénis du violeur ou tout autre objet utilisé par lui ; ou ii) de la bouche de 

la victime par le pénis du violeur ; 

b) que cet acte de pénétration sexuelle ait été commis sans le consentement de la 

victime. Le consentement à cette pénétration doit être donné librement ; 

c) que cet acte de pénétration sexuelle ait été délibéré et que son auteur ait su que la 

victime n’était pas consentante519. 

5.1.4 Atteintes à la dignité de la personne 

131. Au chef 2, les Accusés doivent répondre d’atteintes à la dignité de la personne 

constitutives d’une violation des lois ou coutumes de la guerre sanctionnée par l’article 3 du 

Statut. Les conditions générales d’application de l’article 3 dans le cas d’atteintes à la dignité 

de la personne ont été examinées dans la partie 3.1. 

132. Pour qu’il y ait atteinte à la dignité de la personne, il faut : 

a) qu’un acte ou une omission ait, objectivement, causé une grave humiliation ou 

dégradation ou constitué une atteinte grave à la dignité humaine ; 

b) que cet acte ou cette omission ait été délibéré et que l’auteur ait su que cet acte ou 

cette omission pourrait avoir pareil effet520. 

5.2 Responsabilité pénale 

5.2.1 L’entreprise criminelle commune 

133. L’Accusation tient les Accusés responsables, sur la base de l’article 7 1) du Statut, des 

crimes qui leur sont reprochés dans l’Acte d’accusation pour avoir participé à une entreprise 

criminelle commune521. Selon l’Acte d’accusation, tous les crimes reprochés aux Accusés 

s’inscrivaient dans le cadre du but assigné à l’entreprise criminelle commune et tous les 

                                                
519 Ibid., par. 127 et 128. 
520 Ibid., par. 161 à 163. 
521 Acte d’accusation, par. 17 et 25. 
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Accusés partageaient l’intention de les commettre. À défaut, sans entrer dans le cadre de 

l’entreprise criminelle commune, certains des crimes reprochés en étaient les conséquences 

naturelles et prévisibles, et tous les accusés en avaient conscience522. 

134. L’Acte d’accusation précise en outre que, du fait de sa participation à l’entreprise 

criminelle commune, chaque Accusé est tenu individuellement responsable des actes de ses 

coaccusés et des autres membres de l’entreprise criminelle commune, dans la mesure où ces 

actes ont contribué à la réalisation du but criminel commun et soit entraient dans le cadre de 

l’entreprise criminelle commune, soit en étaient les conséquences naturelles et prévisibles523. 

Chaque accusé est également tenu individuellement responsable des actes des personnes qui, 

sans être membres de l’entreprise criminelle commune, ont été utilisées par les membres de 

ladite entreprise pour exécuter les crimes commis en vue de favoriser la réalisation du but 

criminel commun, crimes qui soit entraient dans le cadre de l’entreprise criminelle commune, 

soit en étaient les conséquences naturelles et prévisibles524. 

135. Pour ce qui est de la jurisprudence du Tribunal, la théorie de l’entreprise criminelle 

commune a été analysée pour la première fois de manière approfondie dans l’Arrêt Tadić525. 

La Chambre d’appel Tadić a jugé de manière générale que quiconque, en exécution d’un but 

criminel commun ou d’une entreprise criminelle commune, contribuait à la perpétration d’un 

crime par un groupe de personnes pouvait être tenu pénalement responsable sous certaines 

conditions526. Analysant le droit international coutumier, la Chambre d’appel a distingué et 

défini trois catégories d’entreprise criminelle commune. Dans les entreprises criminelles 

communes de la première catégorie, 

tous les coaccusés, agissant de concert dans un but criminel commun, ont la même 
intention criminelle : par exemple, dans le cas de la formulation par les coauteurs d’un 
projet visant à tuer, en réalisant cet objectif commun (même si chacun des coauteurs joue 
un rôle différent dans l’affaire)[,] tous sont animés de l’intention de tuer. 

Les conditions objectives et subjectives de mise en œuvre de la responsabilité d’un 
participant qui n’a pas exécuté le meurtre ou dont il n’a pas été prouvé qu’il l’ait exécuté 
sont les suivantes : 

i) l’accusé doit participer de son propre gré à la réalisation de l’un des volets du dessein 
commun (par exemple, en infligeant des violences non mortelles à la victime, en apportant 
une aide matérielle ou en facilitant les agissements des coauteurs), 

                                                
522 Ibidem’, par. 25. 
523 Ibid. , par. 28. 
524 Ibid. , par. 29. 
525 Arrêt Tadić, par. 172 à 185. 
526 Ibidem, par. 190. 
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ii) l’accusé, même s’il n’a pas personnellement commis le meurtre, doit toutefois avoir eu 
l’intention d’atteindre ce résultat.527 

136. On trouve la deuxième forme d’entreprise criminelle commune, présentée comme une 

variante de la première, dans des affaires mettant en cause des membres d’unités militaires ou 

administratives, comme ceux qui ont dirigé des camps de concentration ou des « systèmes » 

comparables528. 

137. La troisième forme d’entreprise criminelle commune se caractérise par un dessein 

criminel commun et un ou plusieurs des coauteurs commettent un acte qui, quoique débordant 

le cadre de ce dessein, est une conséquence naturelle et prévisible de sa réalisation529. Deux 

conditions sont nécessaires à la mise en œuvre de la responsabilité des participants à 

l’entreprise criminelle commune, l’une objective, l’autre subjective530. La condition objective 

n’a rien à voir avec la mens rea de l’accusé. Il faut que le crime ait été la conséquence 

naturelle et prévisible de l’exécution de l’entreprise criminelle commune. La condition 

subjective est autre : il faut que l’accusé ait su qu’un tel crime était la conséquence possible de 

l’exécution de cette entreprise et y ait néanmoins pris part531. 

138. En résumé, les première et troisième formes d’entreprise criminelle commune 

supposent : 

i) Une pluralité de personnes. Il y a entreprise criminelle commune dès lors que 

plusieurs personnes participent à la réalisation d’un objectif criminel commun532. Celles-ci ne 

doivent pas nécessairement être organisées en une structure militaire, politique ou 

administrative533. 

ii) L’existence d’un objectif commun qui est de commettre un des crimes visés dans le 

Statut ou en implique un. Une entreprise criminelle commune de première catégorie existe 

lorsque l’objectif commun est de commettre un crime visé par le Statut ou en implique un. Il 

est nécessaire que les participants à l’entreprise criminelle commune, y compris l’accusé, 

                                                
527 Ibid., par. 196. 
528 Ibid., par. 202 et 203. En ce qui concerne la notion de « système », voir Arrêt Krnojelac, par. 89, et Arrêt 
Vasiljević, par. 105. 
529 Arrêt Tadić, par. 204. 
530 Le Procureur c/ Radoslav Brñanin et Momir Talić, Décision relative à la forme du nouvel acte d’accusation 
modifié et à la requête de l’Accusation aux fins de modification dudit acte, 26 juin 2001, par. 28 à 30. 
531 Arrêt Blaškić, par. 33. 
532 Jugement Kvočka, par. 307. 
533 Arrêt Tadić, par. 227. 
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partagent la même intention, celle de commettre des crimes sanctionnés par le Statut qui 

s’inscrivent dans le cadre de l’objectif commun534. 

En ce qui concerne la troisième catégorie, la question est de savoir s’il était naturel et 

prévisible que l’exécution d’une entreprise de la première catégorie se solde par un ou 

plusieurs crimes tombant sous le coup du Statut. Il faut non seulement que l’accusé ait été 

animé de l’intention que présuppose une entreprise de la première catégorie, mais aussi qu’il 

ait pris le risque que soit commis un autre crime sanctionné par le Statut qui, quoique 

débordant le cadre de l’objectif commun, est néanmoins une conséquence naturelle et 

prévisible de sa réalisation535. 

Selon la Chambre d’appel, l’objectif commun ne doit pas nécessairement avoir été 

arrêté ou formulé au préalable536. Cela signifie que la deuxième condition ne suppose pas une 

planification préalable ou un accord explicite entre les participants, ou entre les participants et 

des tiers537. 

En outre, une entreprise criminelle commune peut exister même si aucun des auteurs 

matériels des crimes n’y participent ou si seulement quelques-uns d’entre eux y participent 

parce que, par exemple, ils n’ont pas connaissance de l’entreprise criminelle commune ou de 

son objectif et ont été poussés à commettre des crimes qui servent cet objectif par des 

membres de cette entreprise. Ainsi, « pour qu’un participant à l’entreprise criminelle 

commune soit tenu responsable d’un crime commis par une personne étrangère à celle-ci, il 

faut prouver que le crime est imputable à l’un des membres de l’entreprise criminelle 

commune et que celui-ci — en utilisant l’auteur matériel du crime — a agi conformément au 

plan commun538 ». 

iii) La participation de l’accusé à la réalisation de l’objectif. C’est le cas lorsque 

l’accusé commet un crime qui s’inscrit dans le cadre de l’objectif commun (et qui est prévu 

par le Statut). C’est encore le cas lorsque l’accusé, sans en être l’auteur matériel, pousse à 

l’exécution d’un crime qui s’inscrit dans le cadre de l’objectif commun ou en facilite 

                                                
534 Ibidem, par. 227 et 228. 
535 Ibid. ; Le Procureur c/ Radoslav Brñanin et Momir Talić, Décision relative à la forme du nouvel acte 
d’accusation modifié et à la requête de l’Accusation aux fins de modification dudit acte, 26 juin 2001, par. 31 ; 
Jugement Krstić, par. 613 ; Arrêt Blaškić, par. 33. 
536 Arrêt Tadić, par. 227. 
537 Arrêt Kvočka, par. 115 à 119 ; Arrêt Brñanin, par. 418. 
538 Arrêt Brñanin, par. 413. 
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l’exécution539. Il n’est pas nécessaire en droit que l’accusé ait apporté une contribution 

substantielle540 à l’entreprise criminelle commune ni que sa contribution ait été indispensable à 

la réalisation de l’objectif de cette entreprise541. Toutefois, cette contribution « doit être à tout 

le moins importante pour que l’accusé soit reconnu responsable de ces crimes542 ». 

139. En ce qui concerne les deux premières conditions de mise en œuvre de la 

responsabilité pour participation à une entreprise criminelle commune, c’est l’objectif 

commun qui fait d’une pluralité de personnes un groupe ou une entreprise. Cependant, il est 

évident que l’objectif commun seul ne suffit pas toujours à constituer un groupe, puisqu’il 

peut arriver que des groupes différents et indépendants poursuivent des objectifs communs. 

C’est donc l’interaction ou la coopération entre plusieurs personnes — leur action concertée 

— en plus de leur objectif commun, qui fait d’elles un groupe543. Autrement dit, il faut 

montrer que ces personnes ont agi ensemble ou de concert l’une avec l’autre pour réaliser un 

but commun si elles doivent être coresponsables des crimes commis dans le cadre de 

l’entreprise criminelle commune544. 

5.2.2 Commettre, planifier, inciter à commettre, ordonner, aider et encourager 

140. Selon l’Acte d’accusation, chaque accusé, à défaut de participer à une entreprise 

criminelle commune, est tenu individuellement responsable des crimes commis, sur la base de 

l’article 7 1) du Statut, pour les avoir commis, planifiés, avoir incité à les commettre, les avoir 

ordonnés ou avoir de toute autre manière aidé et encouragé à les planifier, les préparer ou les 

exécuter. Ramush Haradinaj est accusé des crimes visés aux chefs 4, 16 et 24 pour les avoir 

commis, des crimes visés au chef 16, pour les avoir planifiés, des crimes retenus aux chefs 2 et 

34 pour avoir incité à les commettre ou pour les avoir ordonnés, et des crimes mis à sa charge 

aux chefs 2, 4, 16, 24, 32 et 34 pour avoir aidé et encouragé à les commettre. Idriz Balaj est 

accusé des crimes visés aux chefs 8, 14, 18, 20, 24, 32, 34, 36 et 37 pour les avoir commis, des 

crimes retenus aux chefs 14, 32, 34, 36 et 37 pour les avoir planifiés, des crimes énumérés aux 

chefs 14 et 32 pour avoir incité à les commettre et des crimes mis à sa charge aux chefs 8, 14, 

                                                
539 Arrêt Tadić, par. 227 ; Le Procureur c/ Milorad Krnojelac, Décision relative à la forme du deuxième acte 
d’accusation modifié, 11 mai 2000, par. 15. 
540 Arrêt Kvočka, par. 97. 
541 Ibidem, par. 98. 
542 Arrêt Brñanin, par. 430. 
543 Jugement Krajišnik, par. 884. 
544 Arrêt Brñanin, par. 410 et 430. 
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18, 20, 24, 32 et 34 pour avoir aidé et encouragé à les commettre. Lahi Brahimaj est accusé 

des crimes visés aux chefs 28, 32 et 34 pour les avoir planifiés, des crimes relevés aux 

chefs 24, 26 et 32 pour avoir incité à les commettre, des crimes mis à sa charge aux chefs 24 et 

26 pour les avoir ordonnés, et des crimes visés aux chefs 24, 26, 28, 32 et 34 pour avoir aidé et 

encouragé à les commettre. 

141. L’article 7 1) du Statut couvre d’abord et avant tout la perpétration physique d’un 

crime par l’auteur lui-même ou l’omission coupable d’un acte prescrit par la loi545. Cet article 

consacre également le principe qui veut que peuvent être tenus pénalement responsables des 

crimes prévus aux articles 2 à 5 du Statut non seulement ceux qui les commettent, mais 

également ceux qui y contribuent selon les autres modalités décrites plus haut. Pour tenir un 

accusé pénalement responsable d’un crime pour y avoir participé de l’une ou l’autre de ces 

façons, il faut que le crime en question ait effectivement été commis546. En outre, il est 

nécessaire que, par ses agissements, il ait substantiellement contribué à la commission du 

crime547. Une omission peut engager la responsabilité s’il y avait obligation d’agir548. 

142. Planifier. Celui qui planifie un crime ultérieurement commis par l’auteur matériel peut 

par là même engager sa responsabilité549. Le planificateur doit vouloir que le crime soit 

commis ou que le plan soit exécuté alors même qu’il a conscience de la réelle probabilité qu’il 

s’ensuive un crime550. 

143. Inciter à commettre. Celui qui incite l’auteur matériel à commettre un crime peut par là 

même engager sa responsabilité551. L’instigateur doit avoir voulu que le crime soit commis ou 

avoir conscience de la réelle probabilité qu’un crime soit commis en conséquence de sa 

conduite552. 

                                                
545 Arrêt Tadić, par. 188. 
546 Sur la notion de « planification », voir Arrêt Kordić, par. 26. Sur la notion d’« incitation », voir ibidem, 
par. 27. Sur la notion d’« ordre », voir Arrêt Kamuhanda, par. 75. Sur la notion d’« aide et encouragement », voir 
Arrêt Simić, par. 85. 
547 Sur la notion de « planification », voir Arrêt Kordić, par. 26. Sur la notion d’incitation, voir ibidem, par. 27. 
Sur la notion d’« ordre », voir Arrêt Kayishema, par. 186 ; Arrêt Kamuhanda, par. 75. Sur la notion d’« aide et 
encouragement », voir Arrêt Tadić, par. 229 ; Arrêt Čelebići, par. 352 ; Arrêt Vasiljević, par. 102 ; Arrêt Blaškić, 
par. 45, 46 et 48 ; Arrêt Kvočka, par. 89 ; Arrêt Simić, par. 85 ; Arrêt Blagojević, par. 127. 
548 Arrêt Blaškić, par. 663 ; Arrêt Galić, par. 175 ; Arrêt Brñanin, par. 274. 
549 Arrêt Kordić, par. 26. 
550 Ibidem, par. 29 et 31. 
551 Ibid., par. 27. 
552 Ibid., par. 29 et 32. 
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144. Ordonner. Celui qui donne à l’auteur matériel l’ordre de commettre un crime ou 

d’adopter un comportement qui débouchera sur un crime peut par là même engager sa 

responsabilité553. Celui qui donne l’ordre doit avoir, au moment où il le fait, en droit ou en fait 

autorité sur l’auteur matériel554. Celui qui donne l’ordre doit vouloir que le crime soit commis 

ou avoir conscience de la réelle probabilité qu’un crime soit commis en exécution de son 

ordre555. 

145. Complicité par aide et encouragement. Celui qui, par ses actes, apporte son aide, ses 

encouragements et son soutien moral à l’auteur principal d’un crime peut par là même engager 

sa responsabilité556. L’encouragement peut prendre la forme d’une approbation tacite du 

complice qui est investi d’une autorité et présent sur les lieux du crime, même s’il n’est pas 

tenu d’agir557. La complicité par aide et encouragement peut être antérieure, concomitante ou 

postérieure à la perpétration du crime principal558. La complicité par aide et encouragement 

peut résulter d’actes postérieurs au crime lorsque l’auteur principal a commis le crime, sachant 

que le complice lui apporterait une assistance matérielle559. Le complice par aide et 

encouragement doit avoir conscience que, par ses actes, il aide l’auteur principal à commettre 

son crime560. Le complice par aide et encouragement doit également avoir connaissance des 

agissements criminels de l’auteur principal, même s’il n’en connaît pas la qualification 

juridique, et de son intention criminelle561. Il n’est en revanche pas nécessaire que le complice 

ait une connaissance précise du crime projeté ou consommé ; il suffit qu’il sache qu’un des 

crimes sera vraisemblablement commis, et que l’un d’eux le soit effectivement562. 

 

                                                
553 Ibid., par. 28 ; Arrêt Galić, par. 176. 
554 Arrêt Kordić, par. 28 ; Arrêt Galić, par. 176. 
555 Arrêt Blaškić, par. 42 ; Arrêt Kordić, par. 29 et 30. 
556 Arrêt Tadić, par. 229 ; Arrêt Čelebići, par. 352 ; Arrêt Vasiljević, par. 102 ; Arrêt Blaškić, par. 45, 46 et 48 ; 
Arrêt Kvočka, par. 89 ; Arrêt Simić, par. 85 ; Arrêt Blagojević, par. 127. 
557 Arrêt Brñanin, par. 273 et 277. 
558 Arrêt Blaškić, par. 48 ; Arrêt Simić, par. 85 ; Arrêt Blagojević, par. 127. 
559 Jugement Blagojević, par. 731. 
560 Arrêt Vasiljević, par. 102 ; Arrêt Blaškić, par. 45 et 46 ; Arrêt Simić, par. 86 ; Arrêt Brñanin, par. 484 et 488 ; 
Arrêt Blagojević, par. 127. 
561 Arrêt Aleksovski, par. 162 ; Arrêt Simić, par. 86 ; Arrêt Brñanin, par. 484, 487 et 488. 
562 Arrêt Blaškić, par. 50 ; Arrêt Simić, par. 86. 
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6. Constatations relatives aux chefs d’accusation 

6.1 Constatations générales relatives au secteur du canal de Radonjić/Radoniq 

146. Dans les parties 6.2 à 6.19 qui suivent, la Chambre de première instance va examiner 

30 meurtres présumés dont le principal dénominateur commun est que les victimes ont été 

retrouvées dans un secteur allant du canal de Radonjić/Radoniq au lac du même nom dans la 

municipalité de Dečani/Deçan563. Le réseau hydrographique du canal et du lac de 

Radonjić/Radoniq avait la structure suivante : une prise d’eau dans la Bistrica/Bistrice, à 

Gornji Luka/Lluka e Epёrme dans la municipalité de Dečani/Deçan ; un canal en béton long 

de sept kilomètres débouchant sur un ravin naturel, qui conduisait l’eau jusqu’à un réservoir 

ou lac ; le lac proprement dit ; une station de traitement et de distribution des eaux située à 

l’extrémité sud du lac564. Les meurtres en question sont allégués aux chefs 8, 10, 14, 16, 18, 

20, 22 et 32 de l’Acte d’accusation. L’Accusation soutient que toutes les victimes de ces 

meurtres ont été tuées alors qu’elles étaient « sous la garde de l’ALK565 ». La Chambre croit 

comprendre que l’Accusation entend par là que ces meurtres étaient le fait de l’ALK et non 

celui d’une autre organisation ou entité, de personnes étrangères à l’ALK ou de soldats de 

l’ALK agissant de leur propre chef sans obéir à aucun ordre ou directive de l’ALK. 

147. Les éléments de preuve produits sur les auteurs et les circonstances d’un grand nombre 

des meurtres reprochés aux Accusés sont vagues, peu convaincants, voire tout simplement 

inexistants. Si l’on dispose souvent d’éléments de preuve jusqu’à la disparition suspecte des 

victimes puis à partir de la découverte et de l’identification de leur corps présentant des signes 

de mort violente, on ignore généralement ce qui leur est précisément arrivé entre-temps. Cela 

dit, la Chambre de première instance a reçu un grand nombre d’éléments de preuve pour un 

petit nombre des meurtres allégués. La question qui se pose à la Chambre est donc de savoir si 

ces éléments de preuve permettent de tirer des conclusions non seulement quant aux meurtres 

pour lesquels ils ont été produits mais également quant aux autres meurtres qui auraient été 

commis alors que les victimes étaient sous la garde de l’ALK. 

                                                
563 Il sera question des deux corps retrouvés près de Dašinovac/Dashinoc dans la partie 6.7. 
564 P367 (Faton Sefa, déclaration écrite, 29 mai 2007), par. 11, 33 à 35, 80 et 81 ; Faton Sefa, CR, p. 5999. Pour 
désigner les deux principaux secteurs où les cadavres ont été retrouvés, la Chambre de première instance utilisera 
les expressions « près du canal de Radonjić/Radoniq » et « ravin en aval du canal de Radonjić/Radoniq ». La 
Chambre emploie l’expression « dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq » pour désigner ces deux endroits 
où les corps ont été retrouvés. 
565 Cette expression est utilisée dans l’Acte d’accusation pour tous les meurtres allégués au chef 22 à l’exception 
de celui de Sanije Balaj. 
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148. À l’époque des faits, le contrôle que l’ALK exerçait sur le secteur du canal de 

Radonjić/Radoniq était certes étendu mais pas absolu (voir aussi 3.2.1)566. En effet, il y avait 

des forces serbes stationnées à Suka Babaloć/Baballoq, Suka Biteš/Bitesh et Suka 

Crmljane/Cermjan pendant une partie au moins de la période couverte par l’Acte 

d’accusation567 ; tandis que d’autres étaient présentes à l’extrémité sud du lac de 

Radonjić/Radoniq568. Les forces serbes pouvaient faire des incursions dans le secteur569. Le 

témoin 69, policier affecté au MUP de ðakovica/Gjakovë à l’époque des faits570, a déclaré 

avoir été informé par la police que, jusqu’à la mi-1998, celle-ci pouvait patrouiller au nord du 

lac de Radonjić/Radoniq, en empruntant soit la route passant par Ratiš/Ratishë soit celle 

passant par Crmljane/Cermjan, toutes deux situées dans la municipalité de ðakovica/Gjakovë, 

mais se rendait rarement aux alentours du lac et ne pouvait le faire que si la zone était 

sécurisée par la police ou l’armée571. Le témoin 69 a également appris par la police que, entre 

la mi-1998 et septembre 1998, la police avait, uniquement pour mener une opération de police, 

pénétré dans un secteur contrôlé par l’ALK entre Požar/Pozhare dans la municipalité de 

Dečani/Deçan, Jablanica/Jabllanicë et Dujak/Dujakë dans la municipalité de 

ðakovica/Gjakovë572. 

149. La Chambre a entendu un grand nombre de témoignages sur le nombre de corps 

retrouvés par la police serbe dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq en septembre 1998, 

sur l’exhumation de ces cadavres et sur l’identification ultérieure des victimes. Le 

3 septembre 1998, les forces du MUP ont arrêté deux membres de l’ALK : Bekim Kalimashi 

et Zenel Alija573. Les deux hommes ont été conduits au poste de police de ðakovica/Gjakovë 

                                                
566 P854 (Radovan Zlatković, déclaration écrite, 25 juin 2007), par. 28 à 36 ; Radovan Zlatković, CR, p. 6925 à 
6939 ; Shemsedin Cekaj, CR, p. 4486, 4488 et 4489 ; Žarko Bajčetić, CR, p. 6533 et 6534.  
567 Témoin 21, CR, p. 2716, 2789, 2790, 2792, 2794, 2804 à 2807, 2814 et 2815. 
568 Pièce 1017 (Dragan Živanović, déclaration du 9 août 2007), par. 8 ; Dragan Živanović, CR, p. 9394 à 9396 ; 
D83 (Ordre émanant du général Nebojša Pavković, 18 août 1998), p. 2. 
569 Achilleas Pappas, CR, p. 4284 à 4286 et 4288 à 4290 ; P309 (compte rendu quotidien au quartier général de 
l’ECMM, 13 août 1998). 
570 P1231 (témoin 69, déclaration écrite, 20 juin 2007), par. 1 et 2 ; témoin 69, CR, p. 9832, 9833, 9846, 9848 et 
9892.  
571 P1231 (témoin 69, déclaration écrite, 20 juin 2007), par. 30 et 31 ; témoin 69, CR, p. 9846, 9876 à 9879 et 
9904. 
572 P1231 (témoin 69, déclaration écrite, 20 juin 2007), par. 31 et 32 ; témoin 69, CR, p. 9846, 9864, 9865 et 9878 
à 9880 ; P1179 (carte annotée par le témoin 69). 
573 P854 (Radovan Zlatković, déclaration écrite, 25 juin 2007), par. 47 ; Radovan Zlatković, CR, p. 6940, 7012, 
7014 à 7016 et 7018 ; P380 (Nebojša Avramović, déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 23 et 25 ; Nebojša 
Avramović, CR, p. 6625 ; P388 (note officielle du MUP-PJP sur l’arrestation de membres de l’ALK) ; P395 
(décision sur le placement en détention de Zenel Alija, 6 septembre 1998). 
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pour y être interrogés574. Selon plusieurs témoins, Bekim Kalimashi et Zenel Alija ont indiqué 

que l’on trouverait des corps dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq575. Les 8 et 

9 septembre 1998, des fonctionnaires du MUP et du RDB se sont rendus avec Bekim 

Kalimashi à l’extrémité du canal de Radonjić/Radoniq576. Là, Bekim Kalimashi a indiqué 

l’endroit où se trouvaient les corps577. 

150. L’ALK et les autorités serbes savaient, semble-t-il, avant septembre 1998 que des 

corps se trouvaient dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq. Le témoin 17 a raconté que 

68 représentants de villages avaient assisté, le 20 août 1998, à une réunion présidée par Tahir 

Zemaj dans la cantine du quartier général de Papračane/Prapacan578. À cette réunion, Ramush 

Haradinaj a déclaré qu’ayant perdu un certain nombre de villages lors d’offensives serbes en 

août, il ne pouvait pas mener les forces dans le secteur de Dukagjin et il a été convenu que 

Tahir Zemaj commanderait l’état-major opérationnel de la plaine de Dukagjin et que Ramush 

Haradinaj serait son second579. Évoquant les écarts de conduite de certains, une personne a 

déclaré à cette réunion que « les poissons du lac de Radoniq devenaient gras à force de manger 

de la chair humaine580 », et elle a demandé aux individus en cause d’ « être disciplinés, d’avoir 

une conduite irréprochable et de cesser de commettre ces crimes581 ». Le témoin 17 ne se 

rappelait pas si quelqu’un avait réagi à ces propos582. Ce témoin s’est souvenu qu’Idriz Balaj 

était venu à la réunion, mais il croyait qu’il était resté à l’extérieur pour assurer la sécurité583. 

La nouvelle de la présence de restes humains dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq est 

également parvenue à la connaissance des services de renseignement serbes584. Peu importe, 

                                                
574 P854 (Radovan Zlatković, déclaration écrite, 25 juin 2007), par. 50 à 52 ; Radovan Zlatković, CR, p. 6940, 
6941, 6955 et 6956 ; P380 (Nebojša Avramović, déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 28 et 30 ; P371 (Bogdan 
Tomaš, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 22 et 23 ; Bogdan Tomaš, CR, p. 6134 et 6135 ; P1231 (témoin 69, 
déclaration écrite, 20 juin 2007), par. 33 et 34 ; témoin 69, CR, p. 9846 et 9888.  
575 P854 (Radovan Zlatković, déclaration écrite, 25 juin 2007), par. 53 et 55 ; P380 (Nebojša Avramović, 
déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 31 ; P371 (Bogdan Tomaš, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 24 et 25 ; 
P1231 (témoin 69, déclaration écrite, 20 juin 2007), par. 34, 59 et 65. 
576 P854 (Radovan Zlatković, déclaration écrite, 25 juin 2007), par. 64, 65 et 68 à 73 ; Radovan Zlatković, CR, 
p. 6972, 6973 et 6975 ; P380 (Nebojša Avramović, déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 43 à 45 ; Nebojša 
Avramović, CR, p. 6649 à 6658 ; P371 (Bogdan Tomaš, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 29 à 34 ; Bogdan 
Tomaš, CR, p. 6227 et 6232 ; P377 (Žarko Bajčetić, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 32, 41 à 43, 48 à 51 et 
91 ; Žarko Bajčetić, CR, p. 6414, 6455 et 6456. 
577 P854 (Radovan Zlatković, déclaration écrite, 25 juin 2007), par. 74 et 80 ; Radovan Zlatković, CR, p. 6974. 
578 P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 100 ; témoin 17, CR, p. 7592 et 7593. 
579 P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 100 et 107 ; témoin 17, CR, p. 7592 et 7600 ; D161 
(communiqué signé par Tahir Zemaj, 22 août 1998). 
580 P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 101 ; témoin 17, CR, p. 7593 à 7597. 
581 P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 101 ; témoin 17, CR, p. 7597. 
582 Témoin 17, CR, p. 7750. 
583 P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 106. 
584 D153 (note officielle, 20 août 1998). 
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pour les conclusions que la Chambre a à tirer dans cette partie que les autorités serbes l’aient 

su avant que Bekim Kalimashi et Zenel Alija ne les en informent et qu’elles aient pu 

manipuler leurs déclarations. La Chambre de première instance ne peut admettre, comme il a 

été suggéré, que les corps retrouvés dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq aient été 

« placés » là par la police ou l’armée serbes. Aucun élément de preuve fiable ne vient 

accréditer l’idée qu’un ou plusieurs des cadavres en cause dans les chefs de l’Acte 

d’accusation ont été transportés dans le secteur où on les a retrouvés après que les forces 

serbes en eurent repris le contrôle, ce qui a permis d’y mener une enquête au début du mois de 

septembre. 

151. Le juge d’instruction du tribunal de district de Peć/Pejë, Radomir Gojković, a appris le 

9 septembre 1998 que des corps avaient été découverts585. Le jour même, il s’est transporté sur 

les bords du canal de Radonjić/Radoniq et a ouvert une enquête qui s’est poursuivie les jours 

suivants586. L’équipe chargée de l’enquête était composée de lui-même, du substitut du 

procureur Zoran Babić ainsi que de plusieurs fonctionnaires du MUP, dont Nebojša 

Avramović et Radovan Zlatković587. Radomir Gojković a ordonné l’envoi au Kosovo/Kosova 

de médecins de l’institut médico-légal de la faculté de médecine de Belgrade pour procéder à 

l’exhumation des cadavres découverts588. Arrivés sur les lieux le 11 septembre 1998, les 

médecins ont travaillé jusqu’au 16 septembre 1998, date à laquelle l’exhumation des corps 

s’est terminée589. Cette équipe dirigée par le docteur Dušan Dunjić comprenait en son sein le 

docteur Branimir Aleksandrić590. Le 12 septembre 1998, l’équipe s’est scindée en deux 

groupes : le premier — dont le docteur Aleksandrić faisait partie — s’est chargé de la levée 

                                                
585 P1193 (Radomir Gojković, déclaration écrite, 23 octobre 2007), par. 15 et 21 ; P380 (Nebojša Avramović, 
déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 68 ; Nebojša Avramović, CR, p. 6721. 
586 P1193 (Radomir Gojković, déclaration écrite, 23 octobre 2007), par. 24, 26, 32, 36, 37, 43, 58, 60, 62, 66 et 
68. 
587 P1193 (Radomir Gojković, déclaration écrite, 23 octobre 2007), par. 35. 
588 P1193 (Radomir Gojković, déclaration écrite, 23 octobre 2007), par. 33 ; P409 (demande de Radomir 
Gojković en date du 9 septembre 1998).  
589 P1193 (Radomir Gojković, déclaration écrite, 23 octobre 2007), par. 44, 66 et 70 ; P380 (Nebojša Avramović, 
déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 110 ; Nebojša Avramović, CR, p. 6607 ; P411 (lettre de Radomir Gojković 
en date du 17 septembre 1998) ; P412 (rapport de l’équipe de médecins légistes en date du 16 septembre 1998). 
590 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 23, 40 et 151 ; P1260 (Branimir Aleksandrić, 
déclaration écrite, 26 juin 2007), p. 1, par. 4 et 9 ; Branimir Aleksandrić, CR, p. 6737 ; P1113 (curriculum vitae 
de Branimir Aleksandrić), p. 1. 
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des corps près du canal, tandis que le deuxième — dont le docteur Dunjić était membre — a 

procédé à l’autopsie médico-légale des cadavres591. 

152. L’équipe de médecins légistes a exhumé 17 cadavres sur la rive ouest du canal592. Les 

enquêteurs et les médecins légistes ont retrouvé une voiture renversée dans le ravin en aval du 

débouché du canal593. En tentant de bouger la voiture, les membres de l’équipe médico-légale 

ont fait tomber de son coffre le corps d’une femme (voir infra, 6.10)594. Un grand nombre de 

ceux qui ont participé à l’enquête et à l’exhumation des cadavres ont constaté sur le mur du 

canal des impacts de balles595. La Chambre de première instance considère qu’il est possible 

que les personnes retrouvées à cet endroit précis aient été exécutées. Il lui est en revanche 

impossible d’extrapoler et, en particulier, d’étendre ses conclusions aux corps qui ont été 

retrouvés à quelque distance de là. Le 15 septembre 1998, le fonctionnaire de police serbe 

Slobodan Panić et d’autres plongeurs ont, en sondant le canal et ses abords, découvert d’autres 

corps ou restes humains à une distance comprise entre 700 et 2 500 mètres du débouché du 

canal596. Non loin de là, à la ferme Ekonomija, un certain nombre d’autres corps ont également 

été retrouvés597. Les enquêteurs ont découvert là du fil de fer barbelé pris dans ce qui semblait 

                                                
591 P1193 (Radomir Gojković, déclaration écrite, 23 octobre 2007), par. 56 ; P1260 (Branimir Aleksandrić, 
déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 33 et 45 ; P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 72 et 
91. 
592 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 271 ; P1116 (photographies aériennes 
marquées par Branimir Aleksandrić). 
593 P1193 (Radomir Gojković, déclaration écrite, 23 octobre 2007), par. 27 ; Radomir Gojković, CR, p. 10112 ; 
P854 (Radovan Zlatković, déclaration écrite, 25 juin 2007), par. 88 ; P377 (Žarko Bajčetić, déclaration écrite, 
24 mai 2007), par. 62 et 63 ; Žarko Bajčetić, CR, p. 6526 et 6527 ; P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration 
écrite, 26 juin 2007), par. 31, 151, 153 à 156 et 212 ; Branimir Aleksandrić, CR, p. 9605. 
594 P854 (Radovan Zlatković, déclaration écrite, 25 juin 2007), par. 88 ; P380 (Nebojša Avramović, déclaration 
écrite, 4 juin 2007), par. 63 et 64 ; Nebojša Avramović, CR, p. 6621, 6622 et 6663 à 6665. 
595 P854 (Radovan Zlatković, déclaration écrite, 25 juin 2007), par. 76 ; P380 (Nebojša Avramović, déclaration 
écrite, 4 juin 2007), par. 59 ; P377 (Žarko Bajčetić, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 59 ; P270 (Achilleas 
Pappas, déclaration écrite, 9 mai 2007), par. 21 ; Achilleas Pappas, CR, p. 4151 à 4158 ; P1260 (Branimir 
Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 17, 18, 22, 23, 62, 67 et 79 ; Branimir Aleksandrić, CR, 
p. 6739, 9570 et 9571 ; P452 (vidéo de la levée des corps dans le secteur du canal), de 0 h 03 mn 41 s à 
0 h 04 mn 20s, 0h 23 mn 38s. 
596 D131 (rapport de Slobodan Panić en date du 16 septembre 1998). 
597 P1193 (Radomir Gojković, déclaration écrite, 23 octobre 2007), par. 42 ; P380 (Nebojša Avramović, 
déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 91 à 95, 181 et 182 ; P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 
26 juin 2007), par. 54 et 56 ; Branimir Aleksandrić, CR, p. 6741 ; P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 
8 juin 2007), par. 28, 57, 147 à 149, 153 à 155, 160, 180, 601, 611, 612, 623, 635, 650, 661 et 673 ; Dušan 
Dunjić, CR, p. 7296, 7297 et 7383 à 7385 ; P630 (rapport d’exhumation en date du 16 septembre 1998), p. 1 ; 
P643 (compte rendu des opérations effectuées concernant les corps retrouvés à la ferme Ekonomija), p. 1 et 2 ; 
faits convenus, 26 novembre 2007, n° 138. 
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être des cheveux, ainsi que des câbles électriques reliés à des stalles métalliques pour bétail598. 

Les médecins légistes ont attribué à chaque corps un numéro suivi de l’indication de l’endroit 

où il avait été trouvé (« R » pour Rznić/Irzniq, autrement dit pour le canal de 

Radonjić/Radoniq, et « Re » pour la ferme Ekonomija)599. 

153. Les restes humains retrouvés dans le secteur du canal ont été déposés dans une morgue 

improvisée à l’hôtel Paštrik à ðakovica/Gjakovë600. Les autopsies ont commencé le 

12 septembre 1998 pour se terminer le 19 septembre 1998601. Du 17 au 19 septembre 1998, les 

parents de personnes disparues ont été invités à l’hôtel Paštrik pour tenter d’identifier les corps 

selon les techniques classiques602. On demandait d’abord aux parents de donner aux experts 

des détails sur la personne disparue avant de leur montrer des vêtements ou des effets 

personnels. On leur demandait également d’apporter des photographies de la personne 

disparue ou des rapports médicaux la concernant603. Lorsqu’un parent reconnaissait un 

vêtement ou un objet, les experts recueillaient des éléments d’information sur la victime (âge, 

sexe, taille, poids, anciennes blessures, antécédents dentaires et médicaux, etc.) pour opérer 

des rapprochements avec les corps604. Si tout concordait, le corps était réputé identifié605. Dix 

victimes ont été ainsi formellement identifiées : Velizar Stošić, Ilira et Tush Frrokaj, Ilija 

Antić, Vukosava Vukošević, Darinka Kovač, Milovan Vlahović, Isuf Hodža, Agžija Seferaj et 

                                                
598 P1193 (Radomir Gojković, déclaration écrite, 23 octobre 2007), par. 42 ; P380 (Nebojša Avramović, 
déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 97 ; Nebojša Avramović, CR, p. 6619 ; P1260 (Branimir Aleksandrić, 
déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 55, 57 et 58 ; Branimir Aleksandrić, CR, p. 6743, 6744 et 6750 ; P618 
(Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 59 ; P630 (rapport d’exhumation, 16 septembre 1998), p. 1. 
599 P380 (Nebojša Avramović, déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 117 ; P1231 (témoin 69, déclaration écrite, 
20 juin 2007), par. 41 ; témoin 69, CR, p. 9846 ; P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), 
par. 40 ; Branimir Aleksandrić, CR, p. 6741 et 6742 ; P1181 (rapport de la division de la police judiciaire du 
MUP de ðakovica/Gjakovë), p. 28 à 33. 
600 P1193 (Radomir Gojković, déclaration écrite, 23 octobre 2007), par. 42, 54 et 55 ; P380 (Nebojša Avramović, 
déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 122 et 133 ; P1231 (témoin 69, déclaration écrite, 20 juin 2007), par. 42 et 
46 ; témoin 69, CR, p. 9846 ; P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 41 et 62 ; P618 
(Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 50 et 62 ; Dušan Dunjić, CR, p. 7376. 
601 P380 (Nebojša Avramović, déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 136 et 137 ; P420 (rapport d’autopsie en date 
du 12 septembre 1998).  
602 P1193 (Radomir Gojković, déclaration écrite, 23 octobre 2007), par. 71 et 72 ; Radomir Gojković, CR, 
p. 10067 ; P380 (Nebojša Avramović, déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 137. 
603 P1193 (Radomir Gojković, déclaration écrite, 23 octobre 2007), par. 73. 
604 P1193 (Radomir Gojković, déclaration écrite, 23 octobre 2007), par. 73. 
605 P1193 (Radomir Gojković, déclaration écrite, 23 octobre 2007), par. 73. 
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Hajrullah Gaši606. Chaque corps a été placé dans un cercueil scellé et remis à la famille607. Les 

corps non identifiés ont été confiés le 19 septembre 1998 au chef du MUP de 

ðakovica/Gjakovë, Milan Stanojević, pour qu’ils soient inhumés au cimetière de 

Piskote/Piskotë à ðakovica/Gjakovë608. 

154. Barney Kelly faisait partie des enquêteurs de l’Accusation chargés de vérifier, par une 

analyse de l’ADN, l’exactitude de l’identification opérée par les parents609. Pour ce faire, il a 

demandé aux parents des victimes de l’aider à retrouver la sépulture de celles-ci et de se prêter 

à un prélèvement sanguin pour une analyse de l’ADN610. Sur les dix séries de restes humains 

retrouvés sur le site du lac de Radonjić/Radoniq et identifiés selon les techniques classiques, 

seule l’identité de Velizar Stošić (« R-8 »), Ilira Frrokaj (« R-18 ») et Ilija Antić (« R20 ») a 

été confirmée par l’analyse de l’ADN611. Pour les autres corps, aucune correspondance n’a pu 

être établie par l’identification opérée selon les techniques classiques612. 

155. Se fondant sur les explications données au procès par l’expert en balistique Milutin 

Višnjić et sur le rapport établi par celui-ci le 2 décembre 1998613, l’Accusation a affirmé que 

l’arme qui avait servi à l’ALK dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq « pour tuer ses 

adversaires » était celle-là même qui avait été utilisée le 7 mars 1998 contre les forces du 

MUP de Pljančor/Plançar et le 24 mars 1998 lors des affrontements qui avaient eu lieu dans la 

propriété de la famille Haradinaj614. Dans son rapport, Milutin Višnjić a comparé les 

cartouches retrouvées dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq début septembre 1998 

avec celles découvertes à Pljančor/Plançar le 7 mars 1998 et dans la propriété de la famille 

                                                
606 P1193 (Radomir Gojković, déclaration écrite, 23 octobre 2007), par. 78 à 81 ; P380 (Nebojša Avramović, 
déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 170 ; P368 (Barney Kelly, déclaration écrite, 21 juin 2007), par. 5 ; Barney 
Kelly, CR, p. 6085 et 6086 ; P423 (rapport d’identification en date du 19 septembre 1998), p. 1 ; P1198 
(documents de l’enquête sur le lac de Radonjić/Radoniq), p. 15 à 17. 
607 P1193 (Radomir Gojković, déclaration écrite, 23 octobre 2007), par. 75 à 77 ; P380 (Nebojša Avramović, 
déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 169 ; P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 133 ; Dušan 
Dunjić, CR, p. 6850 et 7377. 
608 P1193 (Radomir Gojković, déclaration écrite, 23 octobre 2007), par. 83 à 86 ; P423 (rapport d’identification 
en date du 19 septembre 1998) ; P380 (Nebojša Avramović, déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 142 à 168 ; 
P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 136 ; Dušan Dunjić, CR, p. 6850, 6851 et 7377 ; P423 
(rapport d’identification en date du 19 septembre 1998) ; P641 (rapport de synthèse adressé au juge Gojković), 
p. 2. 
609 P368 (Barney Kelly, déclaration écrite, 21 juin 2007), par. 8 ; Barney Kelly, CR, p. 6086. 
610 P368 (Barney Kelly, déclaration écrite, 21 juin 2007), par. 7 à 10, 34 et 36. 
611 Barney Kelly, CR, p. 6087 à 6090. 
612 Les analyses d’empreintes génétiques pratiquées ultérieurement sur les victimes retrouvées dans le secteur du 
canal de Radonjić/Radoniq sont examinées plus loin dans les parties correspondantes. 
613 Voir déposition de Milutin Višnjić, CR, p. 8317 à 8357 et P916 (rapport balistique de Milutin Višnjić). 
614 Prosecution Final Brief, par. 676. 
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Haradinaj le 24 mars 1998615. Ayant comparé au microscope les caractéristiques des différents 

étuis, l’expert en balistique a conclu que 14 des étuis retrouvés dans le secteur du canal de 

Radonjić/Radoniq étaient identiques à 29 étuis découverts à Pljančor/Plançar et à 29 étuis 

retrouvés dans la propriété de la famille Haradinaj616. 

156. La Chambre de première instance a estimé que Milutin Višnjić était un témoin 

crédible. Le service de police technique et scientifique ayant été touché en 1999 par les 

bombardements de l’OTAN, les pièces que Milutin Višnjić avait examinées et les notes qu’il 

avait prises à l’époque ont disparu et n’ont pu dès lors être soumises aux experts de la 

Défense617. Il n’a pas non plus été possible de vérifier l’exactitude des conclusions de l’expert, 

car aucune photographie de son travail n’a été prise618. Il n’a pas non plus donné dans son 

rapport des détails sur les caractéristiques des étuis qui l’ont amené à conclure qu’ils étaient 

identiques619. Son rapport donne des indications sur l’endroit où les différents étuis analysés 

ont été retrouvés, expose brièvement les méthodes suivies et présente les conclusions qu’il a 

tirées du nombre de correspondances observées et du lieu où les étuis ont été découverts620. Vu 

le nombre d’étuis qui sont parvenus à Milutin Višnjić de différents endroits, il apparaît que 

tous les étuis n’ont pas été pris en compte. Le témoin n’a pas été en mesure d’expliquer 

comme il convient l’écart entre le nombre total d’étuis reçus et le nombre total d’étuis 

expertisés621. Cela, tout autant que l’impossibilité de vérifier les conclusions de Milutin 

Višnjić, a amené la Chambre à décider qu’elle ne pouvait pas se fier à ce témoignage. Quand 

bien même elle aurait pu conclure que l’arme utilisée dans les trois endroits en question était 

effectivement la même, des questions importantes, comme celles de savoir qui a tiré, quand 

des coups de feu ont été tirés dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq et par quelles 

mains est passée l’arme, seraient restées sans réponse. 

                                                
615 P916 (rapport balistique de Milutin Višnjić). Dans le rapport, il est précisé que les étuis découverts le 
24 mars 1998 ont été retrouvés à Gramočelj/Gramaqel. La Chambre de première instance croit comprendre 
’qu’ils ont été retrouvés dans la propriété de la famille Haradinaj, qui se trouve entre les villages de 
Gloñane/Gllogjan et de Gramočelj/Gramaqel dans la municipalité de Deèani/Deçan. Voir aussi P446 (documents 
du MUP relatifs aux faits survenus le 24 mars 1998 à Gloñane/Gllogjan) ; P448 (note officielle de Nebojša 
Avramović en date du 4 décembre 1998), qui indique l’endroit où les étuis ont été retrouvés.  
616 P916 (rapport balistique de Milutin Višnjić) ; voir aussi P446 (documents du MUP relatifs aux faits survenus 
le 24 mars 1998 à Gloñane/Gllogjan) et P448 (note officielle de Nebojša Avramović en date du 
4 décembre 1998). 
617 Milutin Višnjić, CR, p. 8331 et 8332. 
618 Milutin Višnjić, CR, p. 8351. 
619 Milutin Višnjić, CR, p. 8346, 8347 et 8349. 
620 P916 (rapport balistique de Milutin Višnjić). 
621 CR, p. 8338 à 8341 ; voir aussi P445 (demande d’expertise balistique, 21 septembre 1998) et P916 (rapport 
balistique de Milutin Višnjić). 
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157. Comme il sera dit plus en détail dans les parties 6.5, 6.6, 6.8 à 6.12 et 6.16, les 

éléments de preuve produits concernant les 30 meurtres présumés sont d’une précision 

inégale. Les éléments de preuve relatifs à l’identité des auteurs des crimes et aux circonstances 

dans lesquelles les victimes ont trouvé la mort sont pour nombre d’entre eux inexistants. Dans 

les parties qui viennent d’être mentionnées, la Chambre de première instance examinera les 

éléments de preuve pour déterminer qui est la victime ; si la victime a été enlevée ou a été 

simplement portée disparue ; qui, dans le cas d’un enlèvement, sont ses ravisseurs ou à quel 

groupe ils appartenaient ; comment la victime, si elle a été portée disparue, s’est retrouvée 

entre les mains de ceux qui l’ont tuée ou qui se sont débarrassés de son corps ; où se trouvait la 

personne enlevée ou disparue entre le moment de sa disparition et celui de son décès ; quelle 

est la cause de la mort ; s’il y a eu meurtre ; quels sont les auteurs des homicides ou à quel 

groupe ils appartenaient ; comment le corps de la victime est arrivé dans le secteur du canal de 

Radonjić/Radoniq où on l’a retrouvé. 

158. Pour aucune des victimes retrouvées dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq, la 

Chambre de première instance n’a reçu d’éléments de preuve répondant à l’ensemble de ces 

questions. Pour la plupart des victimes, les éléments de preuve produits ne portaient que sur le 

lieu et le moment où les victimes ont été vues vivantes pour la dernière fois et sur la 

découverte de leur cadavre dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq. Les victimes ont été 

vues vivantes pour la dernière fois en différents endroits dans trois municipalités en l’espace 

de cinq mois. Nombre d’entre elles l’ont été dans des secteurs alors contrôlés par l’ALK. 

Comme il a été indiqué plus haut, le secteur du canal de Radonjić/Radoniq où les corps ont été 

retrouvés était dans l’ensemble sous le contrôle de l’ALK à l’époque des faits. Aussi est-il 

probable que l’ALK ait enlevé les victimes avant soit de les tuer et d’abandonner leurs corps 

dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq soit de les y emmener pour les exécuter. 

159. La Chambre de première instance n’a entendu des témoignages très complets sur les 

meurtriers et les circonstances de la mort que pour un seul des meurtres allégués : celui de 

Sanije Balaj. Le cas de cette victime montre à quelle prudence est tenue la Chambre de 

première instance lorsqu’elle envisage de tirer des conclusions quant à la responsabilité de tel 

ou tel Accusé du simple fait que le corps d’une personne disparue ou enlevée a été retrouvé 

dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq. L’implication de l’ALK dans le meurtre 

présumé de Sanije Balaj n’est pas la seule hypothèse envisageable. On peut aussi 

raisonnablement admettre — et la Chambre de première instance y reviendra plus en détail 

220/28539 BIS



 

Affaire n° IT-04-84-T 87 3 avril 2008 

 

dans la partie 6.12.12 — que la victime a été prise pour cible par des individus qui 

n’obéissaient pas aux ordres ou directives de l’ALK et qu’elle n’était donc pas sous la garde 

de celle-ci lorsqu’elle a été tuée. 

160. La Chambre de première instance a également reçu des éléments de preuve sur 

l’enlèvement puis la mort de certaines autres victimes. Dans un de ces cas, le meurtre présumé 

de Nurije et Istref Krasniqi qui sera examiné dans la partie 6.12.6, la Chambre de première 

instance ne peut raisonnablement exclure que le meurtre ait été commis à l’occasion d’une 

dispute familiale ou que Nurije et Istref Krasniqi aient été victimes d’une vengeance privée. 

161. Si elle n’avait pas entendu de témoignage détaillé sur le meurtre présumé de Sanije 

Balaj, la Chambre aurait pu penser que le meurtre avait été commis « sous la garde de 

l’ALK » telle qu’elle a été définie plus haut. Tous les éléments semblaient réunis : l’arrestation 

par des soldats de l’ALK ; la mention de Sanije Balaj sur ce qui semblait être une liste de 

personnes recherchées utilisée par les soldats ; son transport au quartier général de l’ALK pour 

y être interrogée ; la découverte de sa dépouille dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq ; 

et enfin, les traces de mort violente révélées par l’expertise médico-légale. À première vue, 

tous ces éléments font de ce meurtre présumé l’un des dossiers les plus solides pour lesquels 

l’Accusation demande à la Chambre de première instance de tirer des déductions quant aux 

meurtres commis « sous la garde de l’ALK ». Dans ce cas pourtant, où des éléments de preuve 

détaillés ont été produits pour établir les circonstances de la mort de Sanije Balaj, cette 

conclusion apparente serait fausse. Or, comme il a été signalé plus haut, la Chambre de 

première instance a reçu moins d’éléments de preuve pour la plupart des meurtres allégués. 

Les éléments de preuve produits sur le meurtre présumé de Sanije Balaj doivent inciter à la 

plus grande prudence. Cet exemple montre à quel point peut être trompeuse une première 

impression fondée sur une version incomplète des faits. 

162. En conclusion, les éléments de preuve produits ne permettent d’identifier les auteurs 

que de quelques-uns des meurtres présumés et, même pour ceux-ci, tous les éléments de 

preuve n’accréditent pas l’idée d’une implication de l’ALK. Par conséquent, s’agissant des 

victimes retrouvées dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq, les éléments de preuve 

produits ne permettent pas à la Chambre de première instance de tirer une conclusion générale 

quant à l’identité des meurtriers et au groupe auquel ils pouvaient appartenir. À ce sujet, la 

Chambre ne peut pas vraiment se fonder davantage sur le fait que les corps ont été retrouvés à 

cet endroit que sur des éléments de preuve particuliers concernant la disparition et la mort des 
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victimes. Néanmoins, elle se réserve la possibilité de constater, en passant en revue les chefs 

d’accusation que telle ou telle victime a été tuée lorsqu’elle était « sous la garde de l’ALK ». 

La Chambre de première instance va maintenant passer en revue les différents chefs 

d’accusation. 

6.2 Traitements cruels, tortures et atteintes à la dignité de la personne : témoin 38 et sa famille 

(chef 2) 

163. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour les traitements cruels, les tortures et les atteintes à la dignité dont 

ont été victimes le témoin 38 et sa famille, en violation des lois ou coutumes de la guerre. À 

titre subsidiaire, Ramush Haradinaj doit répondre de ces crimes pour les avoir ordonnés ou 

pour avoir incité ou aidé et encouragé à les commettre. La Chambre a entendu sur ce point la 

déposition du témoin 38, du témoin 58 et de Dragan Živanović. 

164. Le témoin 38, Rom originaire de Junik (municipalité de Dečani/Deçan)622, a déclaré 

avoir vu, une nuit au début du mois de mai 1998, des gens distribuer des armes à un groupe 

d’hommes sur la route dans son village623. Le témoin a reconnu deux de ces hommes, des 

Albanais habitant Junik624. Le lendemain, Qemalj Shalja, armé, en tenue camouflée verte et 

arborant l’insigne de l’ALK, a prononcé un discours à Junik625. Après cela, le témoin 38 a vu 

des familles roms quitter Junik626. Selon lui, c’est la peur qui les a poussées à partir627. À 

l’époque, aucun membre d’autres groupes ethniques n’a quitté le village628. Le témoin est resté 

à Junik, mais, ayant peur de retourner dans l’appartement familial, il a passé la nuit chez des 

voisins629. Selon lui, de violents combats ont opposé, cette nuit-là ou tôt dans la matinée du 

lendemain, la police à l’ALK630. L’appartement du témoin et la maison de son voisin ont été 

pris pour cibles631. Le témoin 38 et sa famille ont quitté la maison de leur voisin pour retourner 

à l’appartement familial632. Peu après, quatre hommes armés, dont deux en tenue camouflée 

                                                
622 Témoin 38, CR, p. 704 et 750. 
623 Témoin 38, CR, p. 705 à 707. 
624 Témoin 38, CR, p. 706. 
625 Témoin 38, CR, p. 709 et 711. 
626 Témoin 38, CR, p. 714. 
627 Témoin 38, CR, p. 715. 
628 Témoin 38, CR, p. 715. 
629 Témoin 38, CR, p. 715 et 718. 
630 Témoin 38, CR, p. 718. 
631 Témoin 38, CR, p. 718 et 802. 
632 Témoin 38, CR, p. 719. 
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avec cagoule noire et deux autres en civil, se sont présentés chez eux633. Les hommes en tenue 

camouflée ont donné l’ordre au témoin et à sa famille de quitter leur appartement et de 

rejoindre un convoi de civils, ce qu’ils ont fait634. Le convoi est parti pour Gacifer, village 

voisin de Junik635. Certains des hommes en civil qui escortaient le convoi étaient armés636. 

Selon le témoin, des membres de l’ALK les auraient empêchés, sa famille et lui, de quitter le 

convoi637. Toujours selon le témoin, les hommes en tenue camouflée avec insigne de l’ALK 

comme ceux qui étaient en civil et armés appartenaient à l’ALK638. 

165. À un moment donné, deux membres de l’ALK ont donné l’ordre au témoin 38 et à sa 

famille de quitter le convoi pour se rendre chez Qazim Gaciferi639. D’autres Roms ont reçu le 

même ordre640. Une fois arrivés chez Qazim Gaciferi, le témoin 38 et sa famille ont été 

conduits jusqu’à un moulin situé à environ 500 mètres de là641. L’un des membres de l’ALK, 

Aslan Luluni, a dit au témoin et à son père de se déshabiller, a forcé le témoin à manger un 

livret d’épargne et a arraché la moitié de la moustache de son père642. Après une fouille, le 

père du témoin a pu se rhabiller, mais le témoin a dû rester nu643. Aslan Luluni a lié les mains 

du témoin et celles de son père avec du fil de fer barbelé644. Une Suzuki noire est alors arrivée 

au moulin645. Le témoin a reconnu parmi les passagers de la voiture Muharem Knushi et 

Ramush Haradinaj. Ce dernier portait une casquette et une tenue camouflée ornée de deux 

insignes en forme de V et tenait un poste émetteur-récepteur de radio646. Assis par terre à une 

vingtaine ou une trentaine de mètres des deux hommes, le témoin 38 voyait de biais l’homme 

qu’il identifiera plus tard comme étant Ramush Haradinaj647. Le témoin était séparé des 

hommes par des buissons648. Sur le moment, le témoin n’a pas reconnu Ramush Haradinaj. Ce 

n’est que trois ou quatre mois plus tard, en le voyant à la télévision, qu’il s’est rendu compte 

                                                
633 Témoin 38, CR, p. 719 et 720. 
634 Témoin 38, CR, p. 720 à 722, 725, 802 et 803. 
635 Témoin 38, CR, p. 725 et 758. 
636 Témoin 38, CR, p. 725 et 834. 
637 Témoin 38, CR, p. 725. 
638 Témoin 38, CR, p. 833 et 834. 
639 Témoin 38, CR, p. 726 et 727. 
640 Témoin 38, CR, p. 727. 
641 Témoin 38, CR, p. 729 et 819. 
642 Témoin 38, CR, p. 731 et 792. 
643 Témoin 38, CR, p. 731, 732, 739 et 792 à 795. 
644 Témoin 38, CR, p. 731 à 733. 
645 Témoin 38, CR, p. 729, 731 785, 789, 830 et 831. 
646 Témoin 38, CR, p. 733 et 734. 
647 Témoin 38, CR, p. 734, 755 à 758 et 822. 
648 Témoin 38, CR, p. 756 et 757. 
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que c’était lui649. À la télévision, Ramush Haradinaj était présenté comme un commandant650. 

Le témoin 38 a raconté que les mauvais traitements que son père et lui subissaient avaient 

cessé à l’arrivée du véhicule651. Alors que les deux hommes à bord du véhicule et Aslan 

Luluni conversaient, le témoin a entendu que les deux hommes étaient appelés 

« commandant »652. C’est la seule chose que le témoin a pu entendre653. Le véhicule est resté 

au moulin pendant dix à quinze minutes654. Pendant tout ce temps, le témoin et son père n’ont 

pas été maltraités655. Le témoin a reconnu qu’il se pouvait que celui en qui il avait plus tard 

reconnu Ramush Haradinaj ne l’ait pas remarqué656. Les mauvais traitements ont repris après 

le départ du véhicule657. Au bout d’environ deux heures, le témoin 38 et sa famille ont rejoint 

le convoi qui se dirigeait vers la frontière albanaise658. Le témoin était toujours nu, et ses 

mains et celles de son père toujours ligotées659. À un moment donné, un des membres de 

l’ALK en civil qui les escortaient a séparé le témoin et sa famille du reste du convoi660. Il les a 

gardés dans les bois toute la nuit661. Quand des hommes non identifiés ont tenté de violer la 

sœur du témoin, il les en a empêchés662. Lors de sa déposition, le témoin a expliqué qu’il était 

toujours nu et ligoté à ce moment-là et qu’il n’avait pu se rhabiller que la nuit suivante663. 

Mais, selon sa déclaration au MUP, il avait pu se rhabiller au bout d’une demi-heure664. Des 

membres de l’ALK ont donné l’ordre au témoin et à sa famille de se rendre chez Aslan Djoci 

dont la maison à Jasić/Jasiq servait, selon le témoin, de quartier général à l’ALK 665. Là, on a 

demandé au témoin et à sa famille de s’aligner au bord d’une colline ou d’un ravin et un soldat 

a donné l’ordre à un garçon de les exécuter666. Sur ce, quelqu’un est intervenu. À la faveur de 

                                                
649 Témoin 38, CR, p. 734, 736, 737, 752 et 760. 
650 Témoin 38, CR, p. 823. 
651 Témoin 38, CR, p. 736, 740 et 754. 
652 Témoin 38, CR, p. 733, 749, 755, 787, 821 et 823. 
653 Témoin 38, CR, p. 754, 755, 820 et 821. 
654 Témoin 38, CR, p. 756. 
655 Témoin 38, CR, p. 740 et 756. 
656 Témoin 38, CR, p. 757. 
657 Témoin 38, CR, p. 740, 748, 754 et 825. 
658 Témoin 38, CR, p. 740, 741 et 793. 
659 Témoin 38, CR, p. 740 et 741. 
660 Témoin 38, CR, p. 741 et 742. 
661 Témoin 38, CR, p. 742. 
662 Témoin 38, CR, p. 742. 
663 Témoin 38, CR, p. 742 et 743. 
664 D1 (témoin 38, déclaration au MUP), p. 2. 
665 Témoin 38, CR, p. 743. 
666 Témoin 38, CR, p. 746 et 747. 
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la confusion, le témoin et sa famille sont parvenus à s’échapper et à rejoindre Batusha/Batusa 

(municipalité de ðakovica/Gjakovë), où des soldats de la VJ les ont aidés667. 

166. Le témoin 58, Rom originaire du village de Ponoševac/Ponoshec (municipalité de 

ðakovica/Gjakovë)668, a déclaré que, au début du mois de mai 1998, sa famille et lui avaient 

dû quitter leur maison sur l’ordre de soldats de l’ALK et étaient alors partis vivre chez le 

témoin 38 à Junik (municipalité de Dečani/Deçan)669. Un matin, deux ou trois semaines après 

l’arrivée du témoin 58 chez le témoin 38, une fusillade a éclaté dehors, et plusieurs balles ont 

atteint la maison670. Des hommes armés, vêtus de l’uniforme de l’ALK et arborant un insigne 

rouge au bras, ont pénétré dans la maison et dit en albanais aux personnes qui se trouvaient là 

que le témoin 38 était un meurtrier et qu’ils devaient s’en aller671. Le témoin 58 est parti avec 

ses enfants pour le lieu dit Tofaj, où ils se sont fait arrêter près d’un moulin672. Ils ont été 

encerclés par des soldats armés en uniforme vert de l’ALK parmi lesquels se trouvait Aslan 

Luluni que le témoin connaissait déjà673. Aslan Luluni lui a dit qu’il devait les fouiller pour 

savoir s’ils avaient des armes et qu’ils devaient tous être tués parce que le témoin 38 avait 

collaboré avec les Serbes674. Selon le témoin 58, Aslan Luluni s’est alors mis à maltraiter sa 

belle-sœur et son beau-père675. Le témoin ne se souvient pas de ce qu’Aslan Luluni a fait à son 

beau-père, mais il se rappelle qu’il a fouillé le sac de sa belle-sœur puis a tenté de la violer676. 

Il y a renoncé devant les supplications du témoin 58677. Ce dernier n’a pas remarqué que le 

témoin 38 ou d’autres parents étaient nus678. Ensuite, après avoir réussi à s’échapper du 

moulin, le témoin 58 et sa famille se sont dirigés vers le mont Jasić/Jasiq679. Le lendemain, ils 

sont arrivés à Djoci/Gjocaj680. Les soldats de l’ALK étaient en grand nombre au mont 

Jasić/Jasiq et à Djoci/Gjocaj681. Plusieurs soldats ont donné l’ordre au témoin 58 et à sa famille 

                                                
667 Témoin 38, CR, p. 747. 
668 Témoin 58, CR, p. 869. 
669 Témoin 58, CR, p. 870, 871 et 939. 
670 Témoin 58, CR, p. 871 et 872. 
671 Témoin 38, CR, p. 872, 876, 877 et 931. 
672 Témoin 58, CR, p. 881, 882, 931 et 932. 
673 Témoin 58, CR, p. 882, 883, 898 et 899. 
674 Témoin 58, CR, p. 884 et 899. 
675 Témoin 58, CR, p. 883 et 906. 
676 Témoin 58, CR, p. 883, 884, 901 et 907. 
677 Témoin 58, CR, p. 903 et 904. 
678 Témoin 58, CR, p. 933 à 936. 
679 Témoin 58, CR, p. 908 et 933. 
680 Témoin 58, CR, p. 909. 
681 Témoin 58, CR, p. 908, 909 et 912. 
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de s’aligner puis les ont mis en joue682. Les soldats allaient tirer quand quelqu’un est intervenu 

pour les en empêcher683. Le témoin 58 et sa famille ont alors pris la fuite sous les tirs des 

soldats684. Arrivés à Batusha/Batusa (municipalité de ðakovica/Gjakovë), ils ont été conduits 

par les forces serbes qui s’y trouvaient à la ville de ðakovica/Gjakovë685. 

167. Dragan Živanović a déclaré que, au début du mois de juin 1998, le témoin 38, civil 

rom, avait pris contact avec ses hommes et avait raconté à l’un d’eux que sa famille et lui 

avaient été arrêtés par l’ALK686. Dragan Živanović ne se souvenait pas si le témoin lui avait 

dit avoir été maltraité par ses ravisseurs, mais il se rappelait avoir remarqué des hématomes 

sur son visage687. 

168. La Chambre de première instance constate sur la base des témoignages entendus que, à 

un moment donné au mois de mai 1998, le témoin 38 et ses proches ont été forcés par des 

soldats de l’ALK à rejoindre un convoi. À un certain moment, ils en ont été extraits pour être 

conduits à un moulin situé à Junik. Le témoin et son père ont été obligés de se déshabiller. Le 

témoin a déclaré qu’il avait dû rester nu pendant très longtemps et qu’il avait été forcé de 

regagner le convoi dans cet état. Il a également dit qu’un soldat l’avait obligé à manger un 

livret d’épargne, avait arraché la moitié de la moustache de son père et leur avait lié les mains 

avec du fil de fer barbelé. Il a aussi raconté qu’un véhicule, avec à son bord deux passagers au 

moins, était arrivé et que, assis sur le sol à environ 20 ou 30 mètres de là, il pouvait les 

distinguer. Il était séparé de ces hommes par des buissons. Il a entendu prononcer le mot 

« commandant » sans toutefois savoir qui était ainsi désigné. Trois mois plus tard, en voyant 

Ramush Haradinaj à la télévision, il a reconnu en lui l’un de ces hommes. À la télévision, 

Ramush Haradinaj était présenté comme un commandant. 

169. Tout en étant convaincue que les témoins 38 et 58 ont été forcés de quitter leur maison, 

la Chambre de première instance considère que leurs dépositions se contredisent et manquent 

de précision sur certains détails importants. Dans une déclaration faite au MUP serbe en 2002, 

le témoin 38 a déclaré qu’il avait pu se rhabiller au bout d’une demi-heure, alors que, lors de 

sa déposition au procès, il a expliqué qu’il était resté nu pendant deux jours environ. Le 

                                                
682 Témoin 58, CR, p. 912, 917 et 921. 
683 Témoin 58, CR, p. 909, 911, 916 à 921 et 936 à 938. 
684 Témoin 58, CR, p. 920 et 938. 
685 Témoin 58, CR, p. 923 et 939. 
686 P1017 (Dragan Živanović, déclaration écrite, 9 août 2007), par. 50 et 51. 
687 P1017 (Dragan Živanović, déclaration écrite, 9 août 2007), par. 58. 

214/28539 BIS



 

Affaire n° IT-04-84-T 93 3 avril 2008 

 

témoin 58 a certes confirmé que le témoin 38 et son père avaient été maltraités par un soldat 

de l’ALK, mais il n’a pas précisé de quelle façon. Par ailleurs, alors qu’il s’était trouvé aux 

côtés du témoin 38 la majeure partie du temps, le témoin 58 a déclaré ne pas avoir remarqué 

que celui-ci était nu. Le témoin 58 n’a pas non plus corroboré la déposition du témoin 38 sur 

l’arrivée d’une voiture avec deux hommes à son bord. En l’absence de tout élément de preuve 

corroborant, la Chambre de première instance considère que l’identification tardive de 

Ramush Haradinaj par le témoin 38 a pu lui être suggérée par la télévision. 

170. Au vu de ces contradictions importantes et faute de corroboration sur des détails 

majeurs, la Chambre de première instance n’est pas convaincue, au-delà de tout doute 

raisonnable, que de graves souffrances physiques et morales ont été infligées au témoin 38 ou 

à sa famille ou qu’il a été gravement porté atteinte à leur dignité. De même, la Chambre de 

première instance ne peut conclure que le témoin 38 et sa famille ont été soumis à des actes à 

l’origine de graves humiliations ou dégradations. La Chambre de première instance considère 

que les éléments de preuve qui lui ont été soumis ne lui permettent pas de conclure que 

Ramush Haradinaj était là où précisément le témoin 38 et son père auraient été maltraités. Si 

un témoin semble éprouver des difficultés à rapporter correctement ce qu’il a vécu, la 

Chambre de première instance n’en déduit pas immédiatement que son témoignage n’est pas 

fiable. Ainsi, même si elle a pu avoir l’impression que les témoins 38 et 58 éprouvaient de 

telles difficultés, c’est avant tout à cause de leurs contradictions et de leur imprécision sur des 

détails importants que la Chambre de première instance juge leurs dépositions sujettes à 

caution. Pour ces motifs, la Chambre de première instance conclut qu’il y a lieu d’acquitter les 

trois Accusés de ce chef d’accusation. 

6.3 Traitements cruels et tortures : Dragoslav Stojanović et d’autres (chef 4) 

171. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour les traitements cruels et les tortures dont ont été victimes Dragoslav 

Stojanović et plusieurs autres personnes, en violation des lois ou coutumes de la guerre. À titre 

subsidiaire, Ramush Haradinaj doit répondre de ces crimes pour les avoir commis ou pour 

avoir aidé et encouragé à les commettre. La Chambre de première instance a entendu sur ce 

point le témoignage de Dragoslav Stojanović, Mijat Stojanović et Veselin Stijović. 
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172. Dragoslav Stojanović, Serbe du village de Dubrava/Dubravë (municipalité de 

Dečani/Deçan)688, a déclaré que sa maison se situait à environ 150 mètres de la maison 

familiale de Ramush Haradinaj et qu’il connaissait celui-ci depuis l’enfance689. En avril 1998, 

cela faisait une dizaine d’années que Dragoslav Stojanović n’avait pas revu Ramush 

Haradinaj690. Dans la matinée du 18 avril 1998, le témoin, accompagné de son frère Mijat 

Stojanović et de son cousin Veselin Stijović, est allé vérifier l’état de sa maison et de son 

bétail691. Il ressort du témoignage entendu par la Chambre de première instance que, le 

24 mars, lors de l’attaque lancée contre la propriété de la famille Haradinaj après le meurtre du 

policier Otović, la police serbe a pris position dans la cour de la maison de Dragoslav 

Stojanović ou juste à côté. À l’époque, les frères vivaient réfugiés à Dečani/Deçan692. À un 

moment donné, on a tiré sur eux de la propriété de la famille Haradinaj et des hommes armés 

ont encerclé la maison de toutes parts693. Ces hommes leur ont crié en albanais de sortir de la 

maison et de se rendre694. Des grenades ont été lancées sur le toit et une balle a traversé la 

fenêtre695. Lorsque le témoin a ouvert la porte, Zecir Nimonaj, Daut Haradinaj et 20 à 

30 autres personnes, la plupart en tenue camouflée, sont entrés, ont commencé à fouiller les 

lieux et donné des coups de pied et de crosse de fusil aux trois hommes696. Les coups assénés 

au témoin lui ont rompu le pancréas en deux endroits et provoqué plusieurs autres lésions697. 

Arrivé quelque temps après, Nasim Haradinaj a demandé aux hommes d’arrêter de frapper le 

témoin et de conduire les trois hommes au quartier général698. Tout au long du trajet, des gens 

de la région armés les ont frappés et ont tiré des coups de feu près de leurs têtes699. Les trois 

hommes ont été conduits chez Smajl Haradinaj700. À l’intérieur, Daut Haradinaj, Zecir 

Nimonaj et Besnik Haradinaj ont fait entrer le témoin dans une petite pièce située au dernier 

étage pour l’interroger, tandis que Mijat Stojanović et Veselin Stijović étaient laissés dans le 

couloir701. Les hommes étaient armés, vêtus de noir et coiffés de casquettes ornées d’un 

                                                
688 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1844, 1845 et 1940.  
689 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1846, 1847, 1853 et 1915. 
690 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1915. 
691 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1846, 1863 et 1864. 
692 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1858, 1861 et 1865. 
693 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1864. 
694 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1865 et 1868. 
695 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1865. 
696 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1865 et 1867. 
697 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1873. 
698 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1866 et 1904. 
699 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1866 et 1869. 
700 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1868. 
701 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1871, 1872, 1884 et 1918. 
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insigne avec un aigle bicéphale et l’inscription, en lettres jaunes, « Armée de libération du 

Kosovo »702. Besnik Haradinaj a interrogé le témoin sur la police et lui a demandé pourquoi il 

se trouvait à Dubrava/Dubravë sans permission et pourquoi il n’avait pas rejoint « leurs » 

rangs703. À un moment, le témoin s’est étranglé en buvant une gorgée de café et il a été jeté 

dans le couloir où il a perdu connaissance704. Le témoin a repris conscience après avoir été 

réanimé par Mijat Stojanović et Veselin Stijović, mais il s’est de nouveau évanoui plusieurs 

fois ensuite705. Veselin Stijović et Mijat Stojanović ont tour à tour été conduits dans la pièce, 

et le témoin les a entendus crier sous les coups706. 

173. Tandis que Dragoslav Stojanović était allongé dans le couloir, une personne que le 

témoin a identifiée comme étant Ramush Haradinaj est arrivée accompagnée de cinq ou six 

soldats707. Le témoin a pensé que cette personne était un commandant car les soldats qui 

l’escortaient le saluaient en portant le poing droit à leur front708. Il portait un pantalon 

camouflé et un pull-over et tenait un fusil automatique dans la main droite709. Il a poussé le 

témoin avec son pied en disant : « Salut voisin, tu me reconnais ? »710. Le témoin a répondu 

par la négative, et l’homme qu’il a identifié comme étant Ramush Haradinaj lui a alors donné 

un grand coup de pied dans le dos en lui disant qu’il le reconnaîtrait bientôt711. Le témoin 

souffrait déjà de graves lésions internes, était en proie à d’atroces douleurs et avait le visage 

ensanglanté712. L’homme identifié par le témoin comme étant Ramush Haradinaj est resté dans 

le couloir pendant au moins cinq ou six minutes713. Dragoslav Stojanović a déclaré qu’au 

moins trois autres personnes lui avaient donné des coups de pied dans le couloir en lui 

demandant s’il les reconnaissait714. Si Dragoslav Stojanović n’a pu reconnaître les hommes 

qui accompagnaient Ramush Haradinaj, c’est parce qu’il s’est évanoui à maintes reprises et 

qu’il lui était douloureux de regarder autour de lui715. Peu après que l’homme fut parti, une 

personne que les autres appelaient « le Russe » est arrivée et a commencé à donner de grands 

                                                
702 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1873 à 1875 ; P9 (insigne de l’ALK). 
703 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1872, 1873, 1881 et 1882. 
704 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1872, 1882 et 1883. 
705 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1885, 1886, 1916 et 1918. 
706 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1890, 1918, 1919 et 1928. 
707 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1886. 
708 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1886, 1887, 1920, 1921 et 1935. 
709 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1886. 
710 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1886 et 1920. 
711 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1886, 1888, 1920 et 1932. 
712 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1889 et 1890. 
713 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1922. 
714 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1921. 
715 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1885, 1886 et 1931 à 1933. 
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coups de pied au témoin et à le frapper avec un tuyau métallique d’un mètre de long, en lui 

disant que ce n’était rien en comparaison de ce que la police faisait subir à leurs hommes716. 

Le témoin a continué à perdre et reprendre connaissance, puis il s’est mis à vomir du sang717. 

Le témoin et Veselin Stijović ont finalement pu sortir dans la cour et se laver le visage à la 

pompe pour en enlever le sang718. Quand ils sont rentrés dans la maison, Hilmi Haradinaj a 

offert à boire au témoin719. Au bout d’une vingtaine de minutes, Nasim Haradinaj et un autre 

soldat ont emmené le témoin, Mijat Stojanović et Veselin Stijović chez le témoin et leur ont 

demandé d’enlever la paille entassée autour du figuier pour voir si des armes y étaient 

cachées720. Puis ils leur ont bandé les yeux et les ont conduits en voiture à Babaloć/Baballoq 

(municipalité de Deçan/Dečani) près d’un camp de réfugiés721. Là, Nasim Haradinaj a dit aux 

trois hommes qu’ils devaient marcher droit devant eux sans se retourner sous peine d’être 

abattus722. Mijat Stojanović est allé chercher des secours pour le témoin et l’un des réfugiés l’a 

conduit en voiture jusqu’à un centre médical à Dečani/Deçan723. De là, le témoin a été conduit 

à l’hôpital de Peć/Pejë, puis en ambulance à celui de Priština/Prishtinë où il est resté vingt-

huit jours et a été opéré de ses blessures724. 

174. Mijat Stojanović, originaire du village de Dubrava/Dubravë (municipalité de 

Dečani/Deçan)725, a raconté qu’il était allé à l’école avec Ramush Haradinaj de 12 à 15 ans, 

bien que celui-ci ait environ quatre ans et demi de moins que lui726. Il a également expliqué 

qu’il avait quitté Dubrava/Dubravë en 1982 pour aller vivre à Belgrade avant de revenir 

définitivement en 1995727. Même si, de 1982 à 1995, il revenait chez lui pour y passer ses 

congés annuels, il ne se souvenait pas quand il avait vu Ramush Haradinaj pour la dernière 

fois avant le 18 avril 1998728. Mijat Stojanović a en outre déclaré que, le 18 avril 1998 vers 

8 h 30, il était allé chez lui à Dubrava/Dubravë avec son frère Dragoslav Stojanović et son 

                                                
716 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1891 et 1892. 
717 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1891 et 1892. 
718 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1893, 1894 et 1935. 
719 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1894 et 1935. 
720 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1894 et 1895. 
721 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1895 et 1896. 
722 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1896. 
723 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1896. 
724 Dragoslav Stojanović, CR, p. 1898 à 1900 et 1903 ; P33 (bulletin de sortie délivré par l’hôpital de 
Priština/Prishtinë, 6 octobre 2005) ; P34 (reportage télévisé sur le tabassage de Dragoslav Stojanović, Mijat 
Stojanović et Veselin Stijović). 
725 Mijat Stojanović, CR, p. 1985. 
726 Mijat Stojanović, CR, p. 2046. 
727 Mijat Stojanović, CR, p. 2047. 
728 Mijat Stojanović, CR, p. 2050. 
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cousin Veselin Stijović729. Peu de temps après, il a entendu un premier coup de feu en 

provenance de Dubrava/Dubravë, puis d’autres en provenance de Gloñane/Gllogjan, sur quoi 

les trois hommes sont entrés dans la maison pour se mettre à l’abri730. La fusillade a duré une 

quarantaine de minutes731. Les coups de feu ont fracassé les vitres des fenêtres de la maison et 

la voiture garée devant la maison a été endommagée de toutes parts732. Les trois hommes 

n’étaient pas armés733. Les hommes qui se sont approchés de la maison étaient mi en civil, mi 

en tenue camouflée, ils arboraient l’insigne de l’ALK et étaient munis d’armes légères734. Le 

frère de Ramush Haradinaj, Daut Haradinaj, est entré le premier, suivi de Xhavit Nimonaj735. 

Les hommes armés ont donné l’ordre aux trois hommes de se coucher ventre à terre et les ont 

alors frappés à coups de poing, de pied et de crosse de fusil736. Ils les ont également insultés, 

en faisant allusion à leur origine serbe et en maudissant leur mère737. Arrivé au bout d’une 

vingtaine de minutes, Nasim Haradinaj a demandé aux hommes d’arrêter de les frapper738. 

175. Mijat Stojanović a expliqué que Dragoslav Stojanović, Veselin Stijović et lui avaient 

été conduits de la maison au « quartier général de Gloñane/Gllogjan », qui était logé dans la 

maison de Smajl Haradinaj739. Tandis qu’ils se dirigeaient vers la maison, les hommes ont 

continué à insulter les trois prisonniers, à les frapper et à tirer des coups de feu à côté d’eux740. 

Selon Mijat Stojanović, on leur a dit de ne regarder ni à droite ni à gauche et de marcher tête 

baissée741. En chemin, le témoin a vu Ramush Haradinaj en tenue camouflée verte, coiffé d’un 

béret noir, debout devant sa maison avec deux ou trois autres personnes742. Le témoin se 

trouvait alors à environ 70 mètres de la personne qu’il croyait être Ramush Haradinaj743. 

Arrivé à la maison de Smajl Haradinaj, Dragoslav Stojanović a été conduit dans une petite 

pièce du dernier étage tandis que les autres attendaient dans le couloir744. Le témoin entendait 

                                                
729 Mijat Stojanović, CR, p. 2019 et 2020. 
730 Mijat Stojanović, CR, p. 2021 et 2051. 
731 Mijat Stojanović, CR, p. 2021. 
732 Mijat Stojanović, CR, p. 2021. 
733 Mijat Stojanović, CR, p. 2022. 
734 Mijat Stojanović, CR, p. 2022 et 2023 ; P9 (insigne de l’ALK). 
735 Mijat Stojanović, CR, p. 2023. 
736 Mijat Stojanović, CR, p. 2023 à 2025. 
737 Mijat Stojanović, CR, p. 2024. 
738 Mijat Stojanović, CR, p. 2024, 2025, 2076 et 2088. 
739 Mijat Stojanović, CR, p. 2025. 
740 Mijat Stojanović, CR, p. 2025 et 2091. 
741 Mijat Stojanović, CR, p. 2026, 2062 et 2063. 
742 Mijat Stojanović, CR, p. 2026, 2052 à 2058, 2062 à 2067, 2070 et 2071 ; D27 (photographie de la maison 
Haradinaj, annotée) ; D28 (photographie de la maison Haradinaj, annotée). 
743 Joint Motion on Additional Agreed Facts, 30 novembre 2007, par. 2. 
744 Mijat Stojanović, CR, p. 2028. 
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Dragoslav Stojanović hurler sous les coups745. Peu après, Dragoslav Stojanović a été rejeté 

dans le couloir746. Se tenant le ventre et le visage couvert de sang, il se pelotonnait sur le sol 

sans pouvoir parler747. À ce moment-là, Veselin Stijović a été conduit dans la pièce et le 

témoin l’entendait gémir et crier748. Les hommes ont alors fait entrer le témoin dans la pièce, 

où il a pu voir Veselin Stijović debout, le torse nu, tourné vers un angle de la pièce749. Zeqir 

Nimonaj, Nasim Haradinaj et Besnik Haradinaj, cousin de Ramush Haradinaj, se trouvaient 

dans la pièce aux côtés de deux autres hommes que le témoin ne connaissait pas750. Zeqir 

Nimonaj, en tenue camouflée, a donné l’ordre au témoin de se déshabiller jusqu’à la ceinture, 

ce qu’il a fait751. Tous les hommes présents dans la pièce portaient l’insigne de l’ALK752. Le 

témoin et Veselin Stijović ont été interrogés et frappés par tous les hommes présents753. Les 

hommes l’accusaient d’être un espion754. Le témoin et Veselin Stijović ont été frappés 

longtemps avant d’être rejetés dans le couloir755. Le témoin n’avait pas de sang sur lui, mais 

Veselin Stijović souffrait beaucoup et avait du sang autour des oreilles756. Dans le couloir, 

Dragoslav Stojanović gisait dans une mare de sang757. Blessé à la tête et au nez, il avait vomi 

du sang758. Son état avait empiré depuis que le témoin était entré dans la pièce759. Il ne cessait 

de perdre connaissance760. Également présent, un individu appelé le « Russe » frappait 

Dragoslav Stojanović alors même que ce dernier était inconscient761. À un moment donné, 

Nasim Haradinaj s’est approché des trois hommes dans le couloir pour leur annoncer qu’ils 

allaient être relâchés762. Il a également demandé au témoin pourquoi ils n’avaient pas « rejoint 

leurs rangs »763. Le témoin pensait que Nasim Haradinaj était le chef, car les autres soldats le 

saluaient764. Nasim Haradinaj et une troisième personne ont fait sortir le témoin de la maison 

                                                
745 Mijat Stojanović, CR, p. 2029. 
746 Mijat Stojanović, CR, p. 2029 et 2030. 
747 Mijat Stojanović, CR, p. 2030 et 2094. 
748 Mijat Stojanović, CR, p. 2029. 
749 Mijat Stojanović, CR, p. 2030. 
750 Mijat Stojanović, CR, p. 2030, 2031, 2087 et 2088. 
751 Mijat Stojanović, CR, p. 2030 et 2031. 
752 Mijat Stojanović, CR, p. 2031. 
753 Mijat Stojanović, CR, p. 2031, 2032 et 2088. 
754 Mijat Stojanović, CR, p. 2039, 2040 et 2091. 
755 Mijat Stojanović, CR, p. 2032. 
756 Mijat Stojanović, CR, p. 2032. 
757 Mijat Stojanović, CR, p. 2032. 
758 Mijat Stojanović, CR, p. 2032, 2033 et 2096. 
759 Mijat Stojanović, CR, p. 2095 et 2096. 
760 Mijat Stojanović, CR, p. 2033, 2034 et 2092 à 2096. 
761 Mijat Stojanović, CR, p. 2033. 
762 Mijat Stojanović, CR, p. 2034 et 2096. 
763 Mijat Stojanović, CR, p. 2034. 
764 Mijat Stojanović, CR, p. 2071 et 2072. 
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pour qu’il aille chercher sa voiture765. En chemin, le témoin a vu Hilmi et Ramush Haradinaj 

dans la cour de la maison de Smajl Haradinaj avec d’autres soldats assemblés par groupes de 

deux ou trois766. Mijat Stojanović n’est resté dans la cour que peu de temps767. Lorsque le 

témoin s’est rendu compte que sa voiture était irréparable, Nasim Haradinaj et la troisième 

personne l’ont reconduit chez Smajl Haradinaj768. Après avoir demandé l’autorisation de 

Nasim Haradinaj, le témoin est monté chercher Dragoslav Stojanović, puis les deux hommes 

ainsi que Veselin Stijović sont repartis à pied à Dubrava/Dubravë769. Dragoslav Stojanović a 

été transporté sur un tracteur770. Arrivés chez le témoin, Nasim Haradinaj et une autre 

personne ont fouillé le jardin et la maison à la recherche d’armes, mais sans en trouver une 

seule771. Nasim Haradinaj a alors découpé des rideaux pour bander les yeux des trois 

hommes772. Ensuite, une voiture s’est arrêtée, et les trois hommes ont été conduits à 

Babaloć/Baballoq773. Là, après leur avoir débandé les yeux, Nasim Haradinaj leur a donné 

l’ordre de partir sans se retourner sous peine d’être abattus774. Les Serbes de Babaloć/Baballoq 

sont venus et ont conduit les trois hommes jusqu’à un centre médical à Dečani/Deçan, d’où ils 

ont été immédiatement transférés à Peć/Pejë775. Mijat Stojanović a été soigné à l’hôpital de 

Peć/Pejë776. Il a refusé d’être hospitalisé mais il devait retourner à l’hôpital tous les jours avec 

Veselin Stijović pour y recevoir des soins777. Dans une interview accordée le 25 avril 1998 à 

un magazine serbe, Mijat Stojanović a déclaré que Nasim Haradinaj était probablement le 

« chef » des hommes qui l’avaient frappé778. S’il a donné le nom de certaines des personnes 

présentes qui l’avaient battu, il n’a pas mentionné Ramush Haradinaj779. Rapportant les faits 

au Centre de droit humanitaire le 25 avril 1998, Mijat Stojanović n’a pas non plus fait état de 

la présence de Ramush Haradinaj780. 

                                                
765 Mijat Stojanović, CR, p. 2034 et 2035. 
766 Mijat Stojanović, CR, p. 2034 à 2036, 2067 à 2069 et 2098. 
767 Mijat Stojanović, CR, p. 2069. 
768 Mijat Stojanović, CR, p. 2036 et 2037. 
769 Mijat Stojanović, CR, p. 2037. 
770 Mijat Stojanović, CR, p. 2037 et 2038. 
771 Mijat Stojanović, CR, p. 2038 et 2041. 
772 Mijat Stojanović, CR, p. 2041. 
773 Mijat Stojanović, CR, p. 2041. 
774 Mijat Stojanović, CR, p. 2041 et 2043. 
775 Mijat Stojanović, CR, p. 2042 et 2043. 
776 Mijat Stojanović, CR, p. 2043. 
777 Mijat Stojanović, CR, p. 2043. 
778 D25 (Ilustrovana Politika, article du 25 avril 1998). 
779 D25 (Ilustrovana Politika, article du 25 avril 1998) ; Mijat Stojanović, CR, p. 2070. 
780 D29 (compte rendu d’incident, Centre de droit humanitaire, 25 avril 1998) ; Mijat Stojanović, CR, p. 2085 et 
2086 ; Marijana Anñelković, CR, p. 657 à 661. 
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176. Veselin Stijović, Serbe du village de Dašinovac/Dasinoc (municipalité de 

Dečani/Deçan)781, a déclaré que, la veille de la Pâque orthodoxe en avril 1998, il avait 

raccompagné ses cousins Dragoslav et Mijat Stojanović chez eux à Dubrava/Dubravë 

(municipalité de Dečani/Deçan)782. Ceux-ci avaient quitté leur maison la veille par mesure de 

sécurité783. Alors qu’ils se trouvaient dans la maison, les trois hommes ont essuyé des tirs 

d’armes automatiques et de lance-roquettes provenant de Gloñane/Gllogjan et allant « dans 

toutes les directions »784. La fusillade a duré environ quarante-cinq minutes785. N’étant pas 

armés, les hommes n’ont pas riposté786. Quand la fusillade s’est arrêtée, les trois hommes ont 

entendu des hommes leur crier en albanais de sortir de la maison787. Vingt à trente hommes 

armés se tenaient devant la maison, la plupart en tenue camouflée avec l’insigne de l’ALK, les 

autres en civil788. Le témoin a expliqué que sur l’insigne de l’ALK figurait un aigle noir 

bicéphale sur fond rouge avec l’inscription « Armée de libération du Kosovo »789. Lorsque 

Dragoslav Stojanović a ouvert la porte, les hommes se sont précipités à l’intérieur790. 

Dragoslav Stojanović a été frappé, et les trois hommes ont reçu l’ordre de s’allonger791. 

D’autres hommes sont entrés dans la maison, et les trois hommes ont été frappés à coups de 

poing, de pied et de crosse de fusil alors qu’ils étaient allongés792. Un homme prénommé 

Nasim (le témoin pense, sans en être certain, que son nom était Haradinaj) essayait de protéger 

les trois hommes793. Au bout d’un moment, les hommes qui étaient entrés dans la maison ont 

conduit Dragoslav, Mijat Stojanović et le témoin à Gloñane/Gllogjan794. En chemin, un grand 

nombre de soldats et de civils, tous armés, les ont frappés795. Certains soldats portaient 

l’insigne de l’ALK796. Tout en continuant à les rouer de coups, les soldats les injuriaient et 

clamaient que le Kosovo/Kosova appartenait aux Albanais797. Les trois hommes souffraient, 

                                                
781 Veselin Stijović, CR, p. 2119.  
782 Veselin Stijović, CR, p. 2124 à 2126 et 2177. 
783 Veselin Stijović, CR, p. 2125 et 2172. 
784 Veselin Stijović, CR, p. 2125 à 2127. 
785 Veselin Stijović, CR, p. 2125 à 2127. 
786 Veselin Stijović, CR, p. 2127. 
787 Veselin Stijović, CR, p. 2126 à 2128. 
788 Veselin Stijović, CR, p. 2128. 
789 Veselin Stijović, CR, p. 2128. 
790 Veselin Stijović, CR, p. 2126 à 2127. 
791 Veselin Stijović, CR, p. 2126 à 2129. 
792 Veselin Stijović, CR, p. 2126 à 2129. 
793 Veselin Stijović, CR, p. 2132 et 2162 à 2164. 
794 Veselin Stijović, CR, p. 2129 et 2132. 
795 Veselin Stijović, CR, p. 2129, 2130, 2132 à 2134, 2174 et 2175. 
796 Veselin Stijović, CR, p. 2133 et 2134. 
797 Veselin Stijović, CR, p. 2130, 2131, 2133 et 2182. 
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saignaient et Dragoslav Stojanović pouvait à peine marcher798. À Gloñane/Gllogjan, les trois 

hommes ont été emmenés à l’intérieur d’une maison que le témoin, pensait être un quartier 

général en raison du grand nombre de soldats qui s’y trouvaient799. Le témoin et Mijat 

Stojanović ont été laissés dans un couloir tandis que Dragoslav Stojanović était conduit dans 

une petite pièce800. Lorsqu’il a été jeté hors de la pièce au bout d’une demi-heure, celui-ci était 

en piètre état : il vomissait du sang et n’arrêtait pas de s’évanouir801. On a alors fait entrer 

Mijat Stojanović dans la pièce, et le témoin pouvait entendre qu’on le frappait802. Au bout 

d’environ une heure, on l’a jeté hors de la pièce et on a fait entrer le témoin. Dans la pièce se 

trouvaient deux ou trois soldats803. Les soldats lui ont entre autres demandé s’il avait des 

armes, mais ces questions n’étaient selon le témoin qu’un prétexte pour le frapper804. Le 

témoin n’a reconnu personne, mais Dragoslav et Mijat Stojanović lui ont par la suite donné le 

nom de certains d’entre eux805. Parmi les soldats, Dragoslav et Mijat Stojanović en 

connaissaient deux : Daut Haradinaj et un homme répondant au nom de « Zeqir »806. Pendant 

environ une heure, le témoin a été frappé à coups de batte ou de matraque, de poing et de 

crosse de fusil807. Par la suite, on a fait revenir Mijat Stojanović, et les deux hommes ont de 

nouveau été roués de coups avant d’être jetés hors de la pièce808. Le témoin a vu des soldats 

frapper Dragoslav Stojanović qui était allongé sur le sol dans le couloir809. Là, le témoin a 

rencontré une personne qu’il connaissait : Deli Lekaj, qui était armé et en civil810. Deli Lekaj 

lui a dit que, s’il sortait de la maison vivant, il ne devait pas retourner à Dašinovac/Dasinoc 

parce qu’un barrage allait être très bientôt installé à Požar/Pozhare sur la route de 

Dašinovac/Dasinoc et qu’il risquerait d’être à nouveau emprisonné811. On a fait sortir peu de 

temps après Dragoslav Stojanović et le témoin dans la cour devant la maison, où ils ont dû se 

laver à une pompe pour effacer sur eux les traces de sang812. Malgré son état, Dragoslav 

                                                
798 Veselin Stijović, CR, p. 2134 et 2167. 
799 Veselin Stijović, CR, p. 2132 et 2135. 
800 Veselin Stijović, CR, p. 2133 et 2134. 
801 Veselin Stijović, CR, p. 2135, 2136 et 2139. 
802 Veselin Stijović, CR, p. 2135 et 2137. 
803 Veselin Stijović, CR, p. 2135. 
804 Veselin Stijović, CR, p. 2137. 
805 Veselin Stijović, CR, p. 2132. 
806 Veselin Stijović, CR, p. 2132, 2137, 2138, 2165 et 2166. 
807 Veselin Stijović, CR, p. 2137 à 2139. 
808 Veselin Stijović, CR, p. 2137 et 2139. 
809 Veselin Stijović, CR, p. 2139. 
810 Veselin Stijović, CR, p. 2138 et 2140. 
811 Veselin Stijović, CR, p. 2138, 2140 et 2180. 
812 Veselin Stijović, CR, p. 2141 et 2142. 
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Stojanović a dû pomper de l’eau pour le témoin, et le témoin faire de même pour lui813. Les 

trois hommes ont alors reçu l’ordre de retourner à pied à Dubrava/Dubravë escortés par des 

soldats814. L’état de Dragoslav Stojanović était si grave que Mijat Stojanović et le témoin ont 

dû le faire monter sur un tracteur qui allait dans la même direction815. De retour chez 

Dragoslav et Mijat Stojanović à Dubrava/Dubravë, les soldats qui les escortaient leur ont 

bandé les yeux et lié les mains puis les ont fait monter dans une voiture pour les conduire à 

proximité du village de Babaloć/Baballoq (municipalité de Dečani/Deçan)816. À bord de la 

voiture se trouvait notamment Nasim817. On leur a délié les mains et on leur a dit de marcher 

droit devant eux sans se retourner818. Les trois hommes ont fini par arriver à l’hôpital de 

Dečani/Deçan819. Là, on leur a donné les premiers soins et on leur a dit d’aller à l’hôpital de 

Peć/Pejë, d’où, après avoir passé une radio, Dragoslav Stojanović a été transporté en 

ambulance à Priština/Prishtinë820. On a dit à Mijat Stojanović et Veselin Stijović de rester à 

l’hôpital de Peć/Pejë pour y être soignés, mais ils ont refusé821. Veselin Stijović, qui avait des 

coupures aux oreilles et à la tête et des hématomes au dos, a souffert pendant une vingtaine de 

jours822. 

177. La Chambre de première instance est convaincue par les témoignages entendus que, le 

18 avril 1998, des soldats de l’ALK sont entrés chez les Stojanović à Dubrava/Dubravë. Ils y 

ont frappés, à coups de pied et de crosse de fusil, Dragoslav Stojanović, Mijat Stojanović et 

Veselin Stijović. Ils ont ensuite conduit les trois hommes, dans un piteux état, chez Smajl 

Haradinaj à Gloñane/Gllogjan. Un soldat de l’ALK a interrogé Dragoslav Stojanović sur la 

police et lui a demandé pourquoi il se trouvait à Dubrava/Dubravë sans autorisation et 

pourquoi il n’avait pas « rejoint leurs rangs ». Dragoslav Stojanović a alors été jeté dans un 

couloir, où il a reçu de nouveaux coups alors qu’il gisait par terre, souffrant, blessé, vomissant 

du sang et s’évanouissant sans cesse. Mijat Stojanović et Veselin Stijović ont été interrogés à 

leur tour. Mijat Stojanović a été accusé d’espionnage. On a demandé à Veselin Stijović s’il 

possédait des armes. Veselin Stijović a été frappé à coups de matraque, de poing et de crosse 

                                                
813 Veselin Stijović, CR, p. 2141 et 2142. 
814 Veselin Stijović, CR, p. 2141 et 2143. 
815 Veselin Stijović, CR, p. 2141, 2143 et 2144. 
816 Veselin Stijović, CR, p. 2143, 2145 et 2146. 
817 Veselin Stijović, CR, p. 2145. 
818 Veselin Stijović, CR, p. 2143 et 2146. 
819 Veselin Stijović, CR, p. 2144 et 2146 à 2148. 
820 Veselin Stijović, CR, p. 2148. 
821 Veselin Stijović, CR, p. 2148. 
822 Veselin Stijović, CR, p. 2148 et 2149. 
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de fusil ; il avait mal et saignait autour des oreilles. Après les avoir roués de coups, les soldats 

de l’ALK ont reconduit Dragoslav Stojanović, Mijat Stojanović et Veselin Stijović chez les 

Stojanović pour fouiller leur maison à la recherche d’armes. Dragoslav Stojanović était si mal 

en point qu’il a dû être transporté sur un tracteur cependant que Veselin Stijović avait des 

coupures à la tête et des hématomes dans le dos. En raison des mauvais traitements subis, 

Dragoslav Stojanović a dû être opéré et est resté hospitalisé 28 jours. Mijat Stojanović et 

Veselin ont reçu des soins à l’hôpital pendant plusieurs jours. La Chambre de première 

instance est convaincue, par les témoignages entendus, que les mauvais traitements ont causé 

de grandes douleurs et souffrances aux trois hommes et qu’ils leur ont été infligés 

délibérément pour obtenir des renseignements et punir les trois hommes. 

178. Dragoslav Stojanović a déclaré que, tandis qu’il était étendu par terre dans le couloir, 

Ramush Haradinaj est arrivé et lui a donné un coup de pied dans le dos après lui avoir 

demandé s’il le reconnaissait. La Chambre de première instance est convaincue que Dragoslav 

Stojanović croyait que cette personne était Ramush Haradinaj. Toutefois, vu les circonstances 

et faute de corroboration, la Chambre de première instance doit faire preuve de la plus grande 

prudence pour déterminer si la personne que Dragoslav Stojanović pensait avoir reconnue était 

bel et bien Ramush Haradinaj. Dragoslav Stojanović a déclaré qu’au moins trois autres 

personnes lui avaient posé une question similaire et l’avaient frappé à coups de pied alors qu’il 

était à terre. Même si Dragoslav Stojanović a déclaré que Ramush Haradinaj était resté dans le 

couloir pendant cinq ou six minutes, il n’a pu reconnaître aucun des hommes qui 

l’accompagnaient en raison de son état qui ne lui permettait pas de bien les regarder. Les trois 

témoins ont déclaré que Dragoslav Stojanović était dans un piteux état et qu’il n’arrêtait pas de 

perdre connaissance. Dragoslav Stojanović a également dit qu’il n’avait pas revu Ramush 

Haradinaj depuis une dizaine d’années. La Chambre de première instance s’est également 

interrogée sur le poids à accorder au fait que, dans les conversations de l’époque, il n’avait pas 

été fait état de la part qu’avait prise Ramush Haradinaj dans les mauvais traitements qui 

avaient été infligés à Dragoslav Stojanović. Si on lui avait apporté la preuve qu’il avait été fait 

état à l’époque de la présence de Ramush Haradinaj, la Chambre n’aurait pu exclure la 

possibilité d’une remontée tardive des souvenirs chez Dragoslav Stojanović. Cependant, en 

l’absence d’une telle preuve, la Chambre ne peut tirer une telle conclusion. Elle estime donc 

que rien ne donne à penser que Dragoslav Stojanović a reconnu Ramush Haradinaj. Cela étant, 

le fait qu’il n’était question dans aucun des récits faits à l’époque de Ramush Haradinaj ne 

porte pas la Chambre à conclure que Dragoslav Stojanović a délibérément commis un faux 
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témoignage en ce qui concerne la présence de Ramush Haradinaj et sa participation aux 

mauvais traitements qui lui ont été infligés. En outre, la Chambre récuse l’argument selon 

lequel Dragoslav Stojanović aurait faussement mis en cause Ramush Haradinaj parce qu’il 

tiendrait ce dernier ou sa famille responsable de la perte de la maison familiale. Vu les 

témoignages entendus, la Chambre estime que les conditions dans lesquelles Dragoslav 

Stojanović a vu la personne qu’il pensait être Ramush Haradinaj étaient telles qu’elle ne peut 

conclure au-delà de tout doute raisonnable qu’il s’agissait bien de Ramush Haradinaj. La 

Chambre constate que, au paragraphe 59 de l’Acte d’accusation (chef 4), Ramush Haradinaj 

est accusé d’avoir infligé des traitements cruels et des tortures à Dragoslav Stojanović 

uniquement, et non à Mijat Stojanović et Veselin Stijović. Par ailleurs, la Chambre n’a 

entendu aucun témoignage établissant que Ramush Haradinaj avait personnellement maltraité 

Mijat Stojanović et Veselin Stijović. 

179. Mijat Stojanović a déclaré avoir vu Ramush Haradinaj une première fois lorsque 

Dragoslav Stojanović, Veselin Stijović et lui-même ont été conduits de la maison des 

Stojanović à Gloñane/Gllogjan et une deuxième fois dans la cour de la maison de Smajl 

Haradinaj après qu’ils eurent été battus. Dans les deux cas, Ramush Haradinaj aurait été vu 

dans des circonstances difficiles et traumatiques. La première fois, Mijat Stojanović aurait 

reconnu Ramush Haradinaj d’assez loin, alors qu’ordre lui avait été donné de marcher tête 

baissée, qu’on le frappait, qu’on l’insultait et qu’on tirait autour de lui. De même, la seconde 

fois, Mijat Stojanović aurait vu Ramush Haradinaj alors qu’il était sorti un bref instant dans la 

cour après avoir été maltraité. Compte tenu des constatations qu’elle a faites sur la présence de 

Ramush Haradinaj dans le couloir, la Chambre de première instance ne peut considérer que 

ces deux témoignages sont corroborés par celui de Dragoslav Stojanović. Même si Mijat 

Stojanović a effectivement reconnu Ramush Haradinaj, la Chambre considère que son 

témoignage est insuffisant pour établir que ce dernier a, de quelque manière que ce soit, 

apporté une aide, ses encouragements ou un soutien moral avant ou après les exactions dont 

Mijat Stojanović, Veselin Stijović et Dragoslav Stojanović ont été victimes. Il s’ensuit que la 

Chambre n’est pas convaincue au-delà de tout doute raisonnable que Ramush Haradinaj a 

personnellement joué un rôle dans les exactions dont ces trois personnes ont été victimes le 

18 avril 1998. Dans la partie 3.2.3, la Chambre a conclu qu’un conflit armé existait au 

Kosovo/Kosova à partir du 22 avril. Pour ces motifs, la Chambre de première instance conclut 

qu’il y a lieu d’acquitter les trois Accusés du chef d’accusation 4. 
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6.4 Traitements cruels et tortures : Staniša Radošević et Novak Stijović (chef 6) 

180. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour les traitements cruels et les tortures dont ont été victimes Staniša 

Radošević et Novak Stijović, en violation des lois ou coutumes de la guerre. La Chambre de 

première instance a entendu sur ce point le témoignage de Novak Stijović, Staniša Radošević, 

Miloica Vlahović et Marijana Anñelković. 

181. Novak Stijović, Serbe823, a déclaré que, le 21 avril 1998, il faisait partie de l’équipe de 

nuit824. À Dečani/Deçan, il a rencontré Rosanda Radošević
825 et son fils Staniša Radošević, 

originaires de Dašinovac/Dashinoc (municipalité de Dečani/Deçan), et ils sont rentrés 

ensemble chez eux826. Novak Stijović conduisait une Yugo rouge, tandis que Rosanda 

Radošević et Staniša Radošević roulaient en Lada grise827. Arrivés à Požar/Pozhare, ils ont été 

arrêtés à un poste de contrôle tenu par des soldats de l’ALK qui les tenaient en joue828. 

Certains de ces soldats étaient en uniforme avec l’insigne de l’ALK, d’autres en civil829. Parmi 

ces hommes, Novak Stijović se souvient d’avoir vu Kujtim Berisha, Albanais de 

Požar/Pozhare, et un dénommé « Jusuf », dont il a oublié le nom de famille830. Les soldats de 

l’ALK leur ont demandé où ils allaient et, lorsque Novak Stijović, Rosanda et Staniša 

Radošević leur ont répondu qu’ils rentraient chez eux, ils leur ont dit qu’ils ne le pouvaient pas 

et qu’ils n’avaient plus rien à faire là-bas831. Personne ne semblait être le chef ; mais, au bout 

d’une dizaine de minutes tout au plus, Jusuf a donné l’ordre de conduire Novak Stijović, 

Rosanda et Staniša Radošević à Gloñane/Gllogjan (municipalité de Dečani/Deçan)832. Les 

soldats de l’ALK les ont conduits dans leurs voitures à Gloñane/Gllogjan833. 

                                                
823 Novak Stijović, CR, p. 7142, 7143 et 7162. 
824 Novak Stijović, CR, p. 7145 et 7146. 
825 À la lumière des témoignages entendus, la Chambre de première instance comprend que Rosa et Rosanda 
Radošević désignent une seule et même personne. 
826 Novak Stijović, CR, p. 7145 et 7146. 
827 Novak Stijović, CR, p. 7146. 
828 Novak Stijović, CR, p. 7147 et 7160. 
829 Novak Stijović, CR, p. 7149 et 7168. 
830 Novak Stijović, CR, p. 7149 et 7169.  
831 Novak Stijović, CR, p. 7150. 
832 Novak Stijović, CR, p. 7172, 7173 et 7188. 
833 Novak Stijović, CR, p. 7149, 7150, 7172 et 7188. 
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182. À l’entrée de Gloñane/Gllogjan, la voiture de Novak Stijović est tombée en panne ; ils 

se sont retrouvés nez à nez avec 30 à 50 soldats de l’ALK, pour la plupart armés834. Personne 

ne semblait commander835. Lorsque Novak Stijović et Staniša Radošević sont sortis de 

voiture, les soldats les ont frappés à coups de poing, de pied, de baguette et de crosse de fusil 

pendant vingt à trente minutes836. Novak Stijović a reçu des coups dans le dos, mais ne s’est 

pas immédiatement rendu compte qu’il était blessé837. Novak Stijović n’avait pas de sang sur 

lui à la différence de Staniša Radošević
838. Novak Stijović pensait que Staniša Radošević 

saignait d’une blessure à l’arrière de la tête causée par un coup de crosse de fusil839. Rosanda 

Radošević était présente mais n’a pas été frappée840. Les soldats leur ont posé des questions en 

serbe sur le déploiement et le nombre de policiers ainsi que sur certains d’entre eux et 

notamment sur le chef de la police de Dečani/Deçan et le responsable du poste de police de 

Rznić/Irzniq841. Les soldats leur ont également demandé s’ils avaient de la famille dans la 

police, si des habitants du village de Novak Stijović étaient fonctionnaires de police et qui 

étaient les policiers qui avaient tiré sur des Albanais le 24 mars842. Des personnes que Novak 

Stijović n’a pas reconnues leur ont dit qu’ils ne devaient pas retourner chez eux mais aller en 

Serbie843. Novak Stijović n’a pas perdu connaissance, mais il pense que Staniša Radošević 

s’est évanoui quelques instants844. Les soldats leur ont demandé s’ils avaient des armes, à quoi 

Novak Stijović et Staniša Radošević ont répondu qu’ils avaient chacun un fusil845. Les soldats 

leur ont demandé lequel d’entre eux pouvait aller chercher les fusils et, comme aucun des deux 

n’arrivait à se décider, ils ont pris la décision d’envoyer Staniša Radošević846. Des personnes 

que Novak Stijović n’a pas reconnues ont donné à Staniša Radošević un insigne de l’ALK en 

guise de laissez-passer, puis celui-ci est parti avec sa voiture847. 

                                                
834 Novak Stijović, CR, p. 7151, 7171 et 7172. 
835 Novak Stijović, CR, p. 7172, 7173, 7187 et 7188. 
836 Novak Stijović, CR, p. 7151 et 7189.  
837 Novak Stijović, CR, p. 7161 et 7162. 
838 Novak Stijović, CR, p. 7153. 
839 Novak Stijović, CR, p. 7153. 
840 Novak Stijović, CR, p. 7153, 7185 et 7188. 
841 Novak Stijović, CR, p. 7151, 7152 et 7157. 
842 Novak Stijović, CR, p. 7173 à 7274, 7188, 7191 et 7192.  
843 Novak Stijović, CR, p. 7152 et 7153. 
844 Novak Stijović, CR, p. 7153. 
845 Novak Stijović, CR, p. 7153 et 7154. 
846 Novak Stijović, CR, p. 7153 et 7154. 
847 Novak Stijović, CR, p. 7156 et 7158. 
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183. Des personnes non identifiées ont emmené Novak Stijović et Rosanda Radošević de 

Rznić/Irzniq jusqu’à une maison particulière de deux étages située à l’entrée de 

Gloñane/Gllogjan, maison qui était la plus proche de l’endroit où la voiture de Novak Stijović 

s’était arrêtée848. Ils sont entrés directement dans une petite pièce, fermée par une porte 

métallique et percée d’une fenêtre à barreaux, où ils sont restés enfermés pendant une heure ou 

une heure et demie849. Il y avait un soldat dans la pièce850. Un homme est entré en disant que 

Novak Stijović et Rosanda Radošević pouvaient partir, ce qu’ils ont fait851. Quand ils ont 

demandé aux soldats où ils pouvaient aller, l’un deux a répondu qu’ils pouvaient aller où bon 

leur semblait, sauf chez eux852. La voiture de Novak Stijović ne voulait pas démarrer853. 

Quelques soldats de l’ALK l’ont remorquée, avec Novak Stijović et Rosanda Radošević à 

bord, sur sept ou huit kilomètres jusqu’au village de Prilep/Prelep (municipalité de 

Dečani/Deçan), sur la route principale menant de Dečani/Deçan à ðakovica/Gjakovë, où ils 

les ont laissés854. Novak Stijović a déclaré que, sur les six Serbes qui, à sa connaissance, 

avaient été arrêtés au poste de contrôle de Požar/Pozhare, dont son père, seuls Staniša 

Radošević et lui avaient été frappés855. Environ trois à cinq mois plus tard, Novak Stijović a 

commencé à souffrir par intermittences de légers problèmes à la colonne vertébrale856. En 

parlant à Novak Stijović le 25 avril 1998 à Dečani/Deçan, Marijana Anñelković a confirmé 

dans l’ensemble sa version des faits du 22 avril 1998857. 

184. Staniša Radošević, Serbe858, a déclaré que, le 22 avril 1998 au matin, sa mère Rosa 

Radošević, son ami Novak Stijović et lui-même se rendaient, à bord de deux voitures, de 

Dečani/Deçan à Dašinovac/Dasinoc où se trouvait la maison des Radošević859. À l’intersection 

entre les villages de Požar/Pozhare et de Donja Luka/Lluka ë Ultë (municipalité de 

Dečani/Deçan), cinq hommes armés se sont approchés des véhicules860. Trois d’entre eux 

                                                
848 Novak Stijović, CR, p. 7154, 7161, 7172, 7192 et 7193. 
849 Novak Stijović, CR, p. 7154 et 7193. 
850 Novak Stijović, CR, p. 7191. 
851 Novak Stijović, CR, p. 7154 et 7155. 
852 Novak Stijović, CR, p. 7155. 
853 Novak Stijović, CR, p. 7156. 
854 Novak Stijović, CR, p. 7155 à 7157. 
855 Novak Stijović, CR, p. 7160, 7161 et 7184 à 7187.  
856 Novak Stijović, CR, p. 7161, 7182 et 7183. 
857 Marijana Anñelković, CR, p. 463, 464, 466, 514 et 516 à 521 ; P4 (carnet de Marijana Anñelković, volume 2), 
p. 13 et 14 ; P5 (compte rendu d’incident, Centre de droit humanitaire, 27 avril 1998). 
858 Staniša Radošević, CR, p. 956 ; D5 (Staniša Radošević, déclaration écrite, 23 août 2005), p. 1. 
859 Staniša Radošević, CR, p. 957, 960, 961, 1011, 1020 et 1022 ; P5 (comptes rendus d’incident, Centre de droit 
humanitaire, 5 mai 1998), p. 15. 
860 Staniša Radošević, CR, p. 961, 962 et 965 ; P11 (carte du secteur du canal de Radonjić/Radoniq, annotée). 
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étaient en civil, deux en uniforme861. Tous portaient sur la manche l’insigne de l’ALK, un 

aigle noir bicéphale avec les lettres UÇK862. S’exprimant en albanais et en serbe, les hommes 

ont demandé au témoin de sortir de sa voiture863. Après lui avoir demandé s’il avait des armes 

et où il allait, ils ont dit aux passagers qu’ils ne pouvaient plus aller à Dašinovac/Dasinoc 

parce que « c’était chez eux désormais » et que « les Serbes ne pouvaient plus y vivre »864. 

Une cinquantaine d’hommes armés sont alors sortis d’une tranchée en béton à proximité de la 

route865. Le témoin connaissait la plupart de ces hommes qui étaient originaires des villages de 

Donja Luka/Lluka ë Ultë, Požar/Pozhare et Ljumbarda/Lumbardh866. Ils étaient armés. 

Certains étaient en uniforme, d’autres étaient en civil avec l’insigne de l’ALK sur la manche 

ou la casquette867. 

185. Au bout d’une demi-heure, l’un des hommes armés a pris la voiture de Novak Stijović 

et roulé devant Staniša Radošević en direction de Rznić/Irzniq (municipalité de 

Dečani/Deçan)868. Un homme armé d’un fusil automatique était assis derrière le témoin869. La 

mère du témoin et Novak Stijović étaient également à bord870. Le témoin a vu des tranchées et 

une centaine d’hommes qui scandaient les mots « ALK » sur le bord de la route871. Il a 

également vu des armes de gros calibre et deux hommes en uniforme noir près d’une 

fortification entre Rznić/Irzniq et Gloñane/Gllogjan872. La voiture de Novak Stijović est 

tombée en panne à une dizaine de mètres de cette fortification, qui se trouvait à 200 ou 300 

mètres de Gloñane/Gllogjan ; les trois hommes ont reçu l’ordre de sortir des véhicules873. 

D’autres hommes en uniforme ou en civil sont arrivés. C’est alors que trois à cinq hommes se 

sont mis à frapper Novak Stijović874. Les hommes l’ont frappé à la tête, à la poitrine et aux 

côtes et ont continué à lui donner des coups de pied alors qu’il était à terre875. Lorsque le 

témoin a tenté de s’interposer pour protéger Novak Stijović, les hommes ont commencé 

                                                
861 Staniša Radošević, CR, p. 962. 
862 Staniša Radošević, CR, p. 961 et 962 ; P9 (insigne de l’ALK). 
863 Staniša Radošević, CR, p. 963. 
864 Staniša Radošević, CR, p. 963. 
865 Staniša Radošević, CR, p. 961, 966 et 1036. 
866 Staniša Radošević, CR, p. 966. 
867 Staniša Radošević, CR, p. 962, 966, 967 et 1036 ; P9 (insigne de l’ALK). 
868 Staniša Radošević, CR, p. 967, 1036 et 1037. 
869 Staniša Radošević, CR, p. 967. 
870 Staniša Radošević, CR, p. 967. 
871 Staniša Radošević, CR, p. 967, 968 et 1040. 
872 Staniša Radošević, CR, p. 969 et 970 ; P12 (carte du secteur du canal de Radonjić/Radoniq, annotée).  
873 Staniša Radošević, CR, p. 970, 971, 1041 et 1042. 
874 Staniša Radošević, CR, p. 971 et 972. 
875 Staniša Radošević, CR, p. 971 à 973. 
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également à lui assener des  coups de pied876. Les hommes les ont frappés à coups de poing et 

de crosse de fusil et de pistolet877. Tandis qu’ils les frappaient, les hommes maudissaient leurs 

mères et clamaient que le pays était à eux878. Les hommes n’ont pas frappé la mère du 

témoin879. Les hommes ont saisi le carnet d’adresses du témoin et, à chaque entrée du carnet, 

lui ont demandé si la personne mentionnée était serbe ou rom880. Au bout d’une heure environ, 

un homme qui semblait être le chef a conduit le témoin, sa mère et Novak Stijović dans une 

petite pièce à quelques mètres de la route où il a interrogé le témoin tout en le frappant881. 

Lorsque le témoin a dit que son père avait deux armes, l’homme lui a donné l’ordre d’aller les 

chercher faute de quoi il tuerait sa mère et Novak Stijović882. L’homme a donné au témoin un 

insigne de l’ALK pour le protéger des soldats de l’ALK qu’il rencontrerait en chemin883. 

Laissant sa mère et Novak Stijović, le témoin est alors parti chercher les deux armes de son 

père dans la maison familiale à Dašinovac/Dasinoc (voir 6.7)884. Après avoir récupéré l’une 

des armes, le témoin est parti pour Dečani/Deçan sous le prétexte d’aller en chercher une 

autre885. Le témoin s’est rendu au poste de police de Dečani/Deçan pour rapporter ce qui 

s’était passé, sur quoi un policier l’a informé que Novak Stijović et sa mère avaient été 

retrouvés près du village de Prilep/Prelep (municipalité de Dečani/Deçan) et qu’ils avaient été 

reconduits à Dečani/Deçan886. 

186. Miloica Vlahović, Serbe887, a déclaré que, le 22 avril 1999, des policiers du poste de 

police de Dečani/Deçan l’avaient informé que Konstantin Stijović, son fils Novak Stijović, 

Staniša Radošević et ses belles-filles Milka Stijović et Stanislava Popović avaient été arrêtés 

par des Albanais888. Par la suite, Novak Stijović a raconté au témoin qu’ils avaient été retenus 

au village de Požar/Pozhare (municipalité de Dečani/Deçan) avant d’être conduits à 

Gloñane/Gllogjan, où Staniša Radošević et lui ont été battus889. Le témoin ne savait pas s’ils 

                                                
876 Staniša Radošević, CR, p. 972 à 974 et 1050. 
877 Staniša Radošević, CR, p. 972 et 974. 
878 Staniša Radošević, CR, p. 973. 
879 Staniša Radošević, CR, p. 982. 
880 Staniša Radošević, CR, p. 974. 
881 Staniša Radošević, CR, p. 981 à 983. 
882 Staniša Radošević, CR, p. 983. 
883 Staniša Radošević, CR, p. 984 et 987. 
884 Staniša Radošević, CR, p. 984. 
885 Staniša Radošević, CR, p. 985 à 987, 1043, 1060, 1062, 1070, 1071, 1073 et 1074. 
886 Staniša Radošević, CR, p. 988. 
887 Miloica Vlahović, CR, p. 1542 et 1543.  
888 Miloica Vlahović, CR, p. 1577 à 1580, 1639 et 1640. 
889 Miloica Vlahović, CR, p. 1581, 1582, 1639 et 1640.  
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avaient tous été détenus ensemble890. Konstantin Stijović a expliqué au témoin qu’il avait été 

relâché après l’intervention en sa faveur de Hilmi Haradinaj, le père de Ramush Haradinaj891. 

187. Compte tenu des témoignages entendus, la Chambre de première instance constate que, 

le 22 avril 1998, Rosa Radošević, Novak Stijović et Staniša Radošević ont été arrêtés par des 

soldats armés de l’ALK sur la route à Požar/Pozhare ou dans les environs. Les soldats de 

l’ALK les ont ensuite conduits tous les trois en voiture à Gloñane/Gllogjan. À l’entrée de 

Gloñane/Gllogjan, Novak Stijović et Staniša Radošević ont été frappés à coups de pied, de 

poing et de crosse de fusil et de pistolet par un groupe de soldats de l’ALK pendant très 

longtemps. Novak Stijović est tombé à terre et Staniša Radošević saignait. Les trois ont été 

conduits dans une pièce d’une maison voisine où Staniša Radošević a été frappé et interrogé. 

Staniša Radošević a pu sortir de la maison pour aller chercher deux armes. Au bout d’un 

certain temps, Rosa Radošević et Novak Stijović ont été relâchés. Staniša Radošević a 

récupéré l’une des armes, est parti pour Dečani/Deçan sous le prétexte d’aller chercher l’autre, 

mais s’est en fait échappé pour se rendre au poste de police local. 

188. La Chambre de première instance est convaincue que les coups infligés à Novak 

Stijović et Staniša Radošević leur ont causé de grandes souffrances physiques. Vu la gravité 

des exactions et leur durée, elle est aussi persuadée que leurs auteurs avaient l’intention de 

causer pareilles souffrances. La Chambre est en outre convaincue que ces faits étaient 

étroitement liés au conflit armé qui déchirait alors le Kosovo, que les victimes ne participaient 

pas directement aux hostilités au moment des faits et que les auteurs le savaient ou auraient dû 

le savoir. Pour ces motifs, la Chambre de première instance conclut que des soldats de l’ALK 

ont infligé des traitements cruels à Novak Stijović et Staniša Radošević. 

189. Les soldats de l’ALK ont répété à de multiples reprises à Novak Stijović et Staniša 

Radošević qu’ils ne pouvaient pas rentrer chez eux parce qu’ils étaient serbes et que le pays 

n’était pas le leur. Tout en les frappant, les soldats de l’ALK les ont interrogés pour savoir 

s’ils connaissaient des policiers serbes ou s’ils avaient des relations au sein de la police serbe 

et ils leur ont posé des questions sur les policiers, leur nombre et leur déploiement, ainsi que 

sur certains d’entre eux. Ils ont également interrogé Staniša Radošević sur l’origine ethnique 

des personnes mentionnées dans son carnet d’adresses. Un soldat de l’ALK a menacé de tuer 

                                                
890 Miloica Vlahović, CR, p. 1581 et 1639. 
891 Miloica Vlahović, CR, p. 1581 et 1640. 
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Rosa Radošević et Novak Stijović si Staniša Radošević n’allait pas chercher deux armes. La 

Chambre de première instance en conclut que les sévices ont été infligés dans le but d’obtenir 

des renseignements, d’intimider et de contraindre les victimes, mais aussi d’exercer une 

discrimination à l’encontre de Novak Stijović et de Staniša Radošević à raison de leur origine 

ethnique. Pour ces motifs, la Chambre de première instance conclut que des soldats de l’ALK 

ont torturé Novak Stijović et Staniša Radošević. 

190. Les trois Accusés sont poursuivis pour les faits incriminés au chef 6 de l’Acte 

d’accusation en tant que participants à une entreprise criminelle commune. La Chambre de 

première instance y reviendra dans la partie 7. 

6.5 Meurtres : Vukosava Marković et Darinka Kovać (chef 8) 

191. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour les meurtres dont ont été victimes Vukosava Marković et Darinka 

Kovać, en violation des lois ou coutumes de la guerre. À titre subsidiaire, Idriz Balaj doit 

répondre de ces crimes pour les avoir commis ou pour avoir aidé et encouragé à les 

commettre. La Chambre de première instance a reçu sur ce point les témoignages de Miloica 

Vlahović et de Vera Kovačević ainsi que des rapports de médecins légistes. 

192. Miloica Vlahović a déclaré que, au 21 avril 1998, Darinka et Vukosava Vujosević 

faisaient partie des quelques Serbes habitant encore — Gornji Ratiš/Ratishë ë Eperm et 

Dašinovac/Dashinoc892. En septembre 1998, un dénommé Muhamet, originaire du village de 

Kodralija/Kodrali (municipalité de Dečani/Deçan), lui a rapporté que, à la fin du mois de 

juillet 1998, Darinka et Vukosava Vujosević avaient été tués et que leurs récoltes avaient été 

incendiées893. Le témoin ne sait pas si Muhamet a assisté aux meurtres894. 

193. Vera Kovačević, fille de Darinka Kovać et nièce de Vukosava Marković895, a appris 

que sa mère avait disparu le 21 avril 1998896. Le 19 septembre 1998, Vera Kovačević a 

participé à l’hôtel Paštrik à ðakovica/Gjakovë aux opérations d’identification des corps 

                                                
892 Miloica Vlahović, CR, p. 1554 et 1555. 
893 Miloica Vlahović, CR, p. 1572 et 1573.  
894 Miloica Vlahović, CR, p. 1573. 
895 P1246 (Vera Kovačević, déclaration écrite, 8 novembre 2007), par. 1 
896 P1246 (Vera Kovačević, déclaration écrite, 8 novembre 2007), par. 3. 
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« R-17 » (Darinka Kovać) et « R-10 » (Vukosava Marković)897. Elle a notamment donné aux 

experts le signalement de sa mère et de sa tante ainsi que leurs antécédents médicaux et 

dentaires898. Selon le témoin, Darinka Kovać souffrait de problèmes à la colonne vertébrale, 

était légèrement voûtée et portait une prothèse dentaire aux mâchoires supérieure et inférieure, 

et Vukosava Marković avait été blessée à la tête et à la jambe dans un accident de voiture899. 

Vera Kovačević a reconnu comme appartenant à Darinka Kovać une robe bleue à fleurs 

blanches et une chemise blanche qu’elle avait tricotée elle-même900. Elle a reconnu comme 

appartenant à Vukosava Marković une jupe beige foncé et une jupe bleue qu’elle avait 

confectionnées elle-même ainsi qu’une veste bleu foncé901. Ces renseignements ont permis 

aux techniciens d’identifier les corps902. Plus tard ce jour-là, les dépouilles de Darinka Kovać 

et de Vukosava Marković ont été inhumées au cimetière Piskote à ðakovica/Gjakovë903. 

Malgré deux tentatives distinctes en 2005, ces restes n’avaient pu être retrouvés904. 

194. La Chambre de première instance a en outre reçu des rapports de médecins légistes 

concernant les corps R-10 et R-17, lesquels ont été identifiés selon les méthodes classiques 

comme étant ceux de Vukosava Marković et Darinka Kovać. Branimir Aleksandrić905 a 

déclaré que le corps R-10 avait été levé le 12 septembre 1998 près du canal de 

Radonjić/Radoniq906. Le corps R-10, retrouvé sous des graviers juste à côté de la face 

extérieure de la paroi en béton du canal, avait un fil métallique de trois millimètres de 

diamètre autour de la taille907. Branimir Aleksandrić a ajouté que le corps R-17 avait 

également été levé le 12 septembre 1998 près du canal de Radonjić/Radoniq908. Le corps R-17 

                                                
897 P1246 (Vera Kovačević, déclaration écrite, 8 novembre 2007), par. 5. Voir aussi P618 (Dušan Dunjić, 
déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 304, 306, 307 et 404 à 408 ; Dušan Dunjić, CR, p. 7207 à 7208, 7350, 11027 
et 11028 ; P672 (rapport d’autopsie du corps R-10), p. 7 et 8 ; P706 (rapport d’autopsie du corps R-17), p. 2, 6 et 
7 ; D66 (vidéo du canal de Radonjić/Radoniq et de l’hôtel Paštrik, du 12 au 19 septembre 1998), de 1 h 58 mn 7 s 
à 1 h 59 mn 47 s. 
898 P1246 (Vera Kovačević, déclaration écrite, 8 novembre 2007), par. 5, 9 et 10. 
899 P1246 (Vera Kovačević, déclaration écrite, 8 novembre 2007), par. 1, 9 et 10. 
900 P1246 (Vera Kovačević, déclaration écrite, 8 novembre 2007), par. 1, 5, 6 et 14. 
901 P1246 (Vera Kovačević, déclaration écrite, 8 novembre 2007), par. 1, 5, 7 et 14. 
902 P1246 (Vera Kovačević, déclaration écrite, 8 novembre 2007), par. 11. 
903 P1246 (Vera Kovačević, déclaration écrite, 8 novembre 2007), par. 13. 
904 P1246 (Vera Kovačević, déclaration écrite, 8 novembre 2007), par. 15. 
905 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), p. 1, par. 1, 4, 6, 9, 11, 12 et 245 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6732, 6733 et 6737 ; P1113 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe 
A), p. 1 ; P1114 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe B). 
906 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 4, 6, 128, 129, 203 et 204. 
907 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 129, 132 et 133 ; P418 (série de 
photographies), p. 2 ; P452 (vidéo de la levée du corps dans le secteur du canal), de 0 h 55 mn 38 s à 
1 h 4 mn 39 s. 
908 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 4, 6, 128, 129, 203 et 204. 
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a été retrouvé profondément enterré909. Un dentier supérieur complet a été retrouvé à côté de la 

tête du cadavre R-17910. En relisant le rapport d’autopsie, Branimir Aleksandrić s’est rappelé 

avoir relevé une déviation de la colonne vertébrale très prononcée911. Selon le rapport 

d’autopsie, la fille de Darinka Kovać a déclaré lors de l’identification du cadavre R-17 à 

l’hôtel Paštrik que sa mère n’avait plus de dent, qu’elle avait un dentier partiel inférieur et un 

dentier supérieur complet, et enfin qu’elle souffrait d’une maladie de longue durée qui 

provoquait l’ossification de sa colonne vertébrale912. 

195. Dušan Dunjić913 a déclaré que le cadavre R-10 portait une jupe tricotée verdâtre, un 

jupon en toile noir et une tunique bleue à manches longues914. Le corps R-10 était celui d’une 

femme de 50 à 60 ans et de 1,56 m à 1,65 m915. L’autopsie a révélé une blessure par balle du 

côté gauche du pelvis et plusieurs fractures au bras gauche, à la colonne vertébrale et à la 

jambe droite au-dessus du genou916. Le 19 septembre 1998, Vera Kovačević a reconnu le 

corps de Vukosava Marković (née Vujošević) en se fondant sur plusieurs vêtements et les 

traces de lésions osseuses causées par un accident de voiture à la jambe droite et à la tête917. 

Vera Kovačević a pu décrire une blouse retrouvée avec le corps — dont elle savait qu’elle 

avait été offerte par un frère — avant qu’on ne la lui montre918. Vera Kovačević a repéré les 

vêtements retrouvés avec le corps parmi tous les vêtements présentés pour les besoins de 

l’identification919. Le corps R-10 a été rendu à la famille, et la commission a délivré un 

certificat de décès920. Le corps R-17 portait une robe bleue ornée de motifs violets et blancs 

                                                
909 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 144 ; Branimir Aleksandrić, CR, p. 6766 
et 6767 ; P449 (série de photographies), p. 39 ; P452 (vidéo de la levée du corps dans le secteur du canal), de 
1 h 27 mn 24 s à 1 h 31 mn 5 s. 
910 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 144 et 146 ; P452 (vidéo de la levée du 
corps dans le secteur du canal), de 1 h 29 mn 36 s à 1 h 29 mn 46 s. 
911 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 150 ; P706 (rapport d’autopsie du corps 
R-17), p. 2 et 5. 
912 P706 (rapport d’autopsie du corps R-17), p. 6 et 7. 
913 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
914 P672 (rapport d’autopsie du corps R-10), p. 2. 
915 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 298 et 299 ; P672 (rapport d’autopsie du corps 
R-10), p. 7. 
916 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 300 ; P672 (rapport d’autopsie du corps R-10), p. 2 
et 7. 
917 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 304, 306 et 307 ; Dušan Dunjić, CR, p. 7207, 11027 
et 11028 ; P672 (rapport d’autopsie du corps R-10), p. 7 et 8 ; D66 (vidéo du canal de Radonjić/Radoniq et de 
l’hôtel Paštrik, du 12 au 19 septembre 1998), de 1 h 58 mn 7 s à 1 h 59 mn 47 s.  
918 Dušan Dunjić, CR, p. 7207. 
919 Dušan Dunjić, CR, p. 7207 ; D66 (vidéo du canal de Radonjić/Radoniq et de l’hôtel Paštrik, du 12 au 
19 septembre 1998), de 1 h 57 mn 57 s à 1 h 58 mn 38 s. 
920 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 308 ; P635 (certificats de décès), p. 5 et 6 ; P672 
(rapport d’autopsie du corps R-10), p. 8. 
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sur une chemise tricotée à la main921. Le corps R-17 était celui d’une femme de 55 à 65 ans et 

de 1,56 m à 1,61 m922. L’autopsie a révélé un orifice d’entrée et de sortie d’une balle de 

révolver du côté gauche de l’os pelvien, blessure qui, infligée du vivant de la victime, aurait 

pu provoquer une hémorragie fatale923. Le 19 septembre 1998, Vera Kovačević a reconnu le 

corps de Darinka Kovać (née Vujošević) en se fondant sur des vêtements, l’ossification de la 

colonne vertébrale et les symptômes d’une maladie osseuse dégénérative chronique à 

l’origine, du vivant de la victime, d’une grave ossification de la colonne vertébrale924. Vera 

Kovačević a signalé à l’équipe que Vukosava Marković et sa sœur Darinka Kovać avaient été 

portées disparues le 21 avril 1998925. Les corps R-10 et R-17 ont été remis à la famille et la 

commission a délivré un certificat de décès926. Le témoin n’a effectué aucun prélèvement 

d’ADN sur le corps R-17 en raison de la précision de l’identification opérée selon les 

techniques classiques927. 

196. Comme il a été précisé plus haut, la Chambre a entendu le témoignage indirect de Vera 

Kovačević d’où il est ressorti que Vukosava Marković et Darinka Kovać avaient disparu le 

21 avril 1998. En septembre 1998, deux séries de restes humains ont été identifiées, selon les 

techniques classiques, comme étant ceux de ces deux femmes. Ces restes avaient été retrouvés 

à proximité du mur en béton du canal de Radonjić/Radoniq. L’identification de Vukosava 

Marković a été permise par son signalement mais aussi en partie par la présence de traces de 

lésions osseuses correspondant à des blessures causées de son vivant par un accident de 

voiture. De même, l’identification de Darinka Kovać a été permise par son signalement mais 

aussi en partie par les symptômes de la maladie osseuse dont elle avait souffert de son vivant. 

L’identification de Darinka Kovać a également été permise par la découverte à côté du 

cadavre d’un dentier supérieur identique à celui que la victime portait. Vera Kovačević a aussi 

reconnu pour les corps des vêtements qu’elle avait faits elle-même. Les récits de Vera 

Kovačević et de Dušan Dunjić font apparaître des divergences en ce qui concerne 

                                                
921 P706 (rapport d’autopsie du corps R-17), p. 3. 
922 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 399 ; P706 (rapport d’autopsie du corps R-17), p. 5. 
923 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 401 ; P706 (rapport d’autopsie du corps R-17), p. 2 
et 6. 
924 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 404 à 408 ; Dušan Dunjić, CR, p. 7208 et 7350 ; 
P706 (rapport d’autopsie du corps R-17), p. 2, 6 et 7. 
925 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 305 ; P672 (rapport d’autopsie du corps R-10), p. 7. 
926 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 308 et 409 ; Dušan Dunjić, CR, p. 7351 ; P635 
(certificats de décès), p. 5, 6, 9 et 10 ; P672 (rapport d’autopsie du corps R-10), p. 8 ; P706 (rapport d’autopsie du 
corps R-17), p. 7. 
927 Dušan Dunjić, CR, p. 7350 ; P706 (rapport d’autopsie du corps R-17), p. 6 et 7. 
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l’identification des vêtements de Vukosava Marković. Ils ne se contredisent pas pour autant 

nécessairement car certaines divergences portent sur des détails ambigus tels que la couleur 

exacte des vêtements. Par conséquent, la Chambre de première instance ne juge pas ces 

divergences importantes et observe que l’identification des vêtements n’est qu’un des 

éléments pris en compte pour identifier les restes humains. Comme les cadavres n’ont pas pu 

être récupérés, il n’a pas été possible de les identifier par une analyse de l’ADN. La Chambre 

a entendu des témoignages selon lesquels les résultats d’une identification d’autres restes 

humains par les techniques classiques avaient été ultérieurement contredits par des tests ADN. 

Néanmoins, compte tenu du fait qu’il y avait de bonnes raisons de recourir aux techniques 

classiques pour pratiquer l’identification et que les deux séries de restes humains ont été 

retrouvées très près les unes des autres, la Chambre constate que les restes R-10 et R-17 sont 

respectivement ceux de Vukosava Marković et de Darinka Kovać. Les rapports des médecins 

légistes donnent à penser que Vukosava Marković et Darinka Kovać ont été tuées. Comme la 

Chambre de première instance l’a expliqué dans la partie 6.1, le fait qu’un corps ait été 

retrouvé dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq ne permet pas par lui-même de 

déterminer qui est le meurtrier et à quel groupe il pouvait appartenir. La Chambre de première 

instance n’a reçu aucun élément de preuve montrant que l’une ou l’autre des victimes avait été 

sous la garde de l’ALK. À la fin du mois d’avril 1998, Vukosava Marković et Darinka Kovać 

faisaient partie des derniers habitants serbes du village Gornji Ratiš/Ratishë ë Eperm, qui était 

tombé aux mains de l’ALK le 21 avril 1998 ou vers cette date. Par ailleurs, Miloica Vlahović a 

déclaré avoir appris, par un dénommé Muhamet, que Vukosava Marković et Darinka Kovać 

avaient été tuées en juillet 1998. Miloica Vlahović n’a pas précisé de qui ledit Muhamet tenait 

cette information. Autrement dit, on ignore l’origine de cette information et le témoignage est 

probablement de énième main. Le fait que les deux femmes ont disparu dans un secteur 

contrôlé par l’ALK et faisaient partie des derniers habitants serbes de leur village à la fin du 

mois d’avril 1998 ne permet pas raisonnablement d’exclure qu’elles aient pu être tuées par 

d’autres forces ou personnes sans aucun lien avec l’ALK. 

197. Pour ces motifs, et à supposer même que Vukosava Marković et Darinka Kovać aient 

été tuées, la Chambre de première instance conclut que les éléments de preuve présentés ne 

permettent pas d’établir au-delà de tout doute raisonnable qui était l’auteur du meurtre des 

deux femmes, ni à quel groupe il pouvait appartenir, ni que ces meurtres ont été commis sous 

la garde de l’ALK. La Chambre n’a entendu aucun témoignage sur le rôle qu’Idriz Balaj aurait 
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joué dans la mort de l’une ou l’autre femme. La Chambre première instance conclut que les 

trois Accusés doivent être acquittés de ce chef d’accusation. 

6.6 Meurtres : Milovan et Milka Vlahović (chef 10) 

198. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour les meurtres dont ont été victimes Milovan et Milka Vlahović, en 

violation des lois ou coutumes de la guerre. La Chambre de première instance a reçu les 

témoignages de plusieurs personnes ainsi que des rapports de médecins légistes. 

199. Goran Vlahović, Serbe du village majoritairement albanais de Gornji Ratiš/Ratishë ë 

Eperm (municipalité de Dečani/Deçan)928, a déclaré que, le 21 avril 1998, son frère Novak 

Vlahović et lui avaient quitté la maison de leurs parents pour aller travailler à 

Dečani/Deçan929. Selon le témoin, c’est la dernière fois qu’ils ont vu leurs parents930. Après le 

travail, les deux frères ont tenté de rentrer chez leurs parents, mais en vain, car les routes à 

Dečani/Deçan et Prilep/Prelep étaient barrées par les policiers serbes qui leur ont dit qu’« il y 

avait des hommes armés »931. Les autres frères de Goran Vlahović, Miloica et Rade, ont eux 

aussi vainement essayé de retourner au village932. Dans les jours qui ont suivi, les frères ont 

une nouvelle fois tenté de regagner Gornji Ratiš/Ratishë ë Eperm, mais la police les en a 

empêchés933. Ne pouvant se rendre à Gornji Ratiš/Ratishë ë Eperm, le frère de Goran 

Vlahović, Rade, a envoyé au village son ami Nuo Alakaj, un catholique albanais, pour vérifier 

que leurs parents allaient bien934. Rade Vlahović a rapporté à Goran Vlahović que Nuo Alakaj 

avait constaté que leurs parents n’étaient plus là935. Goran Vlahović ne sait pas quand Nuo 

Alakaj est allé au village936. 

                                                
928 Goran Vlahović, CR, p. 1730, 1731, 1734 et 1735. 
929 Goran Vlahović, CR, p. 1731, 1735 et 1736. 
930 Goran Vlahović, CR, p. 1737 et 1748. 
931 Goran Vlahović, CR, p. 1737 à 1741. 
932 Goran Vlahović, CR, p. 1742. 
933 Goran Vlahović, CR, p. 1741 et 1742.  
934 Goran Vlahović, CR, p. 1742 et 1743. 
935 Goran Vlahović, CR, p. 1743 et 1762. 
936 Goran Vlahović, CR, p. 1744. 
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200. Miloica Vlahović, Serbe de Peć/Pejë937, a vu ses parents pour la dernière fois le 

21 avril 1998 dans l’après-midi, lorsqu’il est parti pour ðakovica/Gjakovë après avoir passé la 

nuit chez eux à Gornji Ratiš/Ratishë ë Eperm (municipalité de Dečani/Deçan)938. Ce jour-là, 

Miloš Radunović, sa femme Milica et Slobodan Radošević se sont rendus chez les parents du 

témoin939. Miloica Vlahović a déclaré que, au 21 avril 1998, ses parents faisaient partie des 

derniers habitants serbes de Gornji Ratiš/Ratishë ë Eperm et de Dašinovac/Dashinoc940. Le 

22 avril 1998, le témoin a appris par son frère que leurs parents étaient toujours chez eux vers 

6 heures, lorsque celui-ci était parti travailler941. Ce jour-là, lorsque le témoin a voulu aller 

chercher ses parents, un policier de Dečani/Deçan lui a dit que c’était dangereux942. Le témoin 

a demandé à Tafilj Kuqi, un voisin de Gornji Ratiš/Ratishë ë Eperm, d’aller vérifier que ses 

parents allaient bien943. Le 24 avril 1998 ou vers cette date, Tafilj Kuqi est allé à Gornji 

Ratiš/Ratishë ë Eperm944. Tafilj Kuqi a raconté au témoin qu’il avait été arrêté à Prilep/Prelep 

et à Prekoluka/Prekollukë (municipalité de Dečani/Deçan) par des membres de l’ALK en 

armes et en uniforme qui voulaient l’emmener à Gloñane/Gllogjan pour l’enrôler dans 

l’ALK 945. Tafilj Kuqi n’a pu aller que jusqu’à Prekoluka/Prekollukë et n’a pas pu voir les 

parents du témoin946. Par la suite, le témoin a demandé à Mehmet Goga de Dečani/Deçan, qui 

possédait une propriété voisine de la maison de ses parents, d’aller voir si ses parents allaient 

bien947. Quand le témoin a revu Mehmet Goga à Dečani/Deçan trois ou quatre jours plus tard, 

celui-ci lui a dit qu’il avait vu ses parents948. Ils étaient gardés par des hommes armés et ne 

pouvaient quitter la maison949. Par la suite, Faza Haradinaj, ancienne voisine de Gornji 

Ratiš/Ratishë ë Eperm, a également vu les parents du témoin dans leur maison950. Elle a 

confirmé au témoin qu’ils n’avaient pas le droit de sortir de chez eux951. Au début du mois de 

septembre 1998, le témoin a appris de la bouche de Saban Sadikaj que ses parents étaient 

                                                
937 Miloica Vlahović, CR, p. 1542 et 1543. 
938 Miloica Vlahović, CR, p. 1544, 1554, 1568, 1574 et 1614 ; P28 (photographie de Milovan Vlahović) ; P29 
(photographie de Milka Vlahović). 
939 Miloica Vlahović, CR, p. 1573. 
940 Miloica Vlahović, CR, p. 1554 et 1555. 
941 Miloica Vlahović, CR, p. 1575. 
942 Miloica Vlahović, CR, p. 1578. 
943 Miloica Vlahović, CR, p. 1583 et 1643. 
944 Miloica Vlahović, CR, p. 1583, 1584, 1587 et 1643. 
945 Miloica Vlahović, CR, p. 1584, 1643 et 1644. 
946 Miloica Vlahović, CR, p. 1644. 
947 Miloica Vlahović, CR, p. 1585 et 1644. 
948 Miloica Vlahović, CR, p. 1582, 1583, 1644 et 1645. 
949 Miloica Vlahović, CR, p. 1584, 1585 et 1646 à 1648. 
950 Miloica Vlahović, CR, p. 1585, 1586 et 1649 à 1654. Voir aussi Goran Vlahović, CR, p. 1744, 1746 et 1748. 
951 Miloica Vlahović, CR, p. 1585, 1586 et 1649 à 1654. Voir aussi Goran Vlahović, CR, p. 1744. 
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restés chez eux pendant une dizaine ou une quinzaine de jours à compter du 21 avril 2008952. 

Un dénommé Arifaj Madjun, un des voisins du témoin à Gornji Ratiš/Ratishë ë Eperm, lui a 

dit que, alors qu’il se trouvait sur la route menant de Gornji Ratiš/Ratishë ë Eperm à 

Rznić/Irzniq, il avait vu des hommes armés en uniforme emmener ses parents et Milica 

Radunović en direction de Rznić/Irzniq953. Arifaj Madjun a également dit au témoin que, 

lorsqu’un dénommé Bajram ou Imer Ademi avait demandé aux hommes armés de relâcher ses 

parents et de ne pas leur faire de mal, ceux-ci avaient menacé de le tuer954. 

201. Le témoin 60 a déclaré qu’il connaissait Milka Vlahović (également connue sous le 

nom de Marković) et Mika Radunović955. Le 23 avril 1998, Xhevdet Sadikaj a raconté au 

témoin qu’il les avait vues la veille, qu’elles allaient bien et qu’il tenterait de les faire sortir du 

village956. Le témoin pensait que Xhevdet Sadikaj faisait partie de l’ALK957. 

202. D’après un article publié dans Spotlight du HLC, les habitants serbes de Gornji 

Ratiš/Ratishë ë Eperm (municipalité de Dečani/Deçan) ont, le 21 avril 1998, pris la fuite 

lorsque l’ALK a pris le contrôle du secteur et ont trouvé refuge dans un centre de jeunesse de 

la ville de Dečani/Deçan958. La fille des Vlahović, qui avait quitté le village avec son frère le 

21 avril, a expliqué au HLC qu’ils avaient tenté d’aller chercher leurs parents le lendemain, 

mais que des membres de l’ALK les avaient refoulés959. 

203. Le 6 septembre 1998, Rade Vlahović, fils de Milovan et Milka Vlahović, a déclaré au 

MUP de ðakovica/Gjakovë que, le 21 avril 1998, des Albanais non identifiés étaient entrés 

dans la maison familiale et avaient emmené ses deux parents960. 

204. Le témoin 28, chercheur pour une organisation humanitaire961, a déclaré que Nada 

Vlahović, fille de Milovan et Milka Vlahović, l’avait informé que, dans la nuit du 

20 avril 1998, l’ALK avait tiré sur des maison serbes de Gornji Ratiš/Ratishë à partir de 

                                                
952 Miloica Vlahović, CR, p. 1588 et 1681 à 1685. 
953 Miloica Vlahović, CR, p. 1591, 1592, 1597, 1598, 1698 et 1703 à 1705. 
954 Miloica Vlahović, CR, p. 1593, 1598, 1699 et 1700. 
955 Témoin 60, CR, p. 2249 et 2251. 
956 Témoin 60, CR, p. 2249 et 2250. 
957 Témoin 60, CR, p. 2248, 2249 et 2288. 
958 Marijana Anñelković, CR, p. 598 ; P6 (Spotlight Report No 27, 5 août 1998), partie 2.1. 
959 Marijana Anñelković, CR, p. 598 ; P6 (Spotlight Report No 27, 5 août 1998), partie 2.1. 
960 P1181 (procès-verbal des services de police judiciaire du MUP de ðakovica/Gjakovë), p. 10 et 11. 
961 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 2, 9, 11 et 14 ; témoin 28, CR, p. 10172. 
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Gloñane/Gllogjan (municipalité de Dečani/Deçan)962. Le 21 avril 1998, l’ALK et des civils 

sont entrés dans le village sur des tracteurs et dans des camions, armés de lance-grenades, de 

fusils et de mortiers, en tirant en l’air devant les maisons serbes963. Nada Vlahović a rapporté 

que certains des hommes armés étaient en uniforme964. À la suite de ces attaques, a-t-elle 

ajouté, les Serbes ont quitté le village pour Dečani/Deçan et elle-même a quitté le village avec 

ses frères le 21 avril 1998965. Elle a en outre raconté que, en tentant de retourner au village le 

22 avril 1998, ses frères avaient été arrêtés par la police serbe à un poste de contrôle966. Elle a 

enfin déclaré que les femmes et les enfants albanais avaient quitté le village967. 

205. La Chambre de première instance a également reçu le rapport de médecin légiste 

concernant Milka Vlahović (corps « R-35 »). Branimir Aleksandrić968 a déclaré que, le 

12 septembre 1998, des plongeurs du MUP ont remis à l’équipe de police scientifique présente 

à l’hôtel Paštrik des ossements et une chaussure retrouvés à l’embouchure du lac (dépouille 

R-35)969. L’analyse de l’ADN pratiquée par la CIPD a permis d’établir que les restes R-35 

étaient ceux de Milka Vlahović970. L’autopsie réalisée le 8 décembre 2003 n’a révélé aucune 

lésion traumatique peri-mortem971. La cause de la mort n’a pas pu être déterminée972. 

206. Vu les éléments de preuve produits, la Chambre de première instance conclut que, le 

21 avril 1998, l’ALK a pris le contrôle de Gornji Ratiš/Ratishë ë Eperm, où Milovan et Milka 

Vlahović faisaient partie des derniers habitants serbes. La Chambre a entendu des témoignages 

indirects selon lesquels des hommes armés empêchaient le couple de sortir de chez lui et 

d’autres selon lesquels celui-ci n’était pas chez lui. La chronologie des faits rapportés dans ces 

témoignages indirects n’est pas claire. Les restes de Milka Vlahović ont été retrouvés dans le 

ravin en aval du canal de Radonjić/Radoniq. Les rapports des médecins légistes n’établissent 

                                                
962 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 49 ; témoin 28, CR, p. 10229 et 10232 à 10236. 
963 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 49 ; témoin 28, CR, p. 10229 et 10232 à 10236. 
964 Témoin 28, CR, p. 10235. 
965 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 49 à 51 ; témoin 28, CR, p. 10226 à 10229 et 
10235. 
966 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 49 à 51 ; témoin 28, CR, p. 10229 à 10231. 
967 P1211 (témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 50 ; témoin 28, CR, p. 10196. 
968 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), p. 1, par. 1, 4, 6, 9, 11, 12 et 245 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6732, 6733 et 6737 ; P1113 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe 
A), p. 1 ; P1114 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe B). 
969 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 246, 247 et 251 ; P773 (photographies de 
l’autopsie des restes du cadavre R-35), p. 2 et 3 ; P1133 (photographie des os et d’une chaussure de sport du 
cadavre R-35). 
970 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 110. 
971 Faits admis, 26 novembre 2007, faits nos 111 et 112. 
972 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 112. 
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pas la cause de sa mort. Les restes de Milovan Vlahović n’ont pas été retrouvés. Milovan 

Vlahović n’ayant pas été revu depuis fin avril ou début mai 1998, la Chambre de première 

instance admet qu’il est très probablement mort. Toutefois, la Chambre ne dispose pas 

d’éléments de preuve suffisants pour conclure au-delà de tout doute raisonnable que Milovan 

ou Milka Vlahović ont été tués. Pour ces motifs, la Chambre de première instance conclut 

qu’il y a lieu d’acquitter les trois Accusés du chef d’accusation 10. 

6.7 Meurtres : Slobodan Radošević et Miloš Radunović (chef 12) 

207. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour les meurtres dont ont été victimes Slobodan Radošević et Miloš 

Radunović, en violation des lois ou coutumes de la guerre. La Chambre de première instance a 

entendu sur ce point la déposition d’un certain nombre de témoins et de médecins légistes. 

208. Staniša Radošević, Serbe du village de Dašinovac/Dasinoc (municipalité de 

Dečani/Deçan)973, a déclaré que, à son arrivée à la maison familiale à Dašinovac/Dasinoc le 

22 avril 1998, il avait parlé de l’enlèvement de sa mère et de son ami à son père, Slobodan 

Radošević, qui lui avait alors donné une arme974. Le témoin a expliqué à son père que l’ALK 

avait érigé des postes de contrôle partout et qu’on ne pouvait pas se déplacer librement975. Son 

père lui a alors conseillé d’aller à Dečani/Deçan en passant par les bois, la nuit tombée, puis le 

témoin est parti en le laissant à la maison (voir 6.4)976. C’est la dernière fois que le témoin a vu 

son père vivant977. Le lendemain, l’ami du témoin Slaviša Marković a raconté au témoin qu’il 

venait de Dašinovac/Dasinoc, qu’il avait entendu une fusillade nourrie vers 19 heures la veille, 

que la maison familiale du témoin avait dû être attaquée et que Slobodan Radošević avait sans 

doute été capturé ou tué978. Un autre ami du témoin lui a dit avoir vu des soldats de l’ALK 

emmener Slobodan Radošević ainsi que Miloš Radunović en voiture vers Požar/Pozhare, mais 

le témoin pensait que de là, ils iraient à Gloñane/Gllogjan979. Cet ami a pu constater qu’ils 

avaient été molestés980. Il a lui-même été battu en tentant d’arrêter les soldats981. Par la suite, 

                                                
973 Staniša Radošević, CR, p. 956 ; D5 (Staniša Radošević, déclaration écrite, 23 août 2005), p. 1. 
974 Staniša Radošević, CR, p. 984, 1011, 1020 et 1022 ; P5 (comptes rendus d’incident du Centre de droit 
humanitaire, 5 mai 1998), p. 15. 
975 Staniša Radošević, CR, p. 985. 
976 Staniša Radošević, CR, p. 985. 
977 Staniša Radošević, CR, p. 988. 
978 Staniša Radošević, CR, p. 988 et 989. 
979 Staniša Radošević, CR, p. 996, 997, 1001 à 1003, 1005, 1006 et 1082. 
980 Staniša Radošević, CR, p. 1005. 
981 Staniša Radošević, CR, p. 1006. 

186/28539 BIS



 

Affaire n° IT-04-84-T 121 3 avril 2008 

 

cet ami a entendu dire que Slobodan Radošević et Miloš Radunović avaient été tués et que 

leurs corps avaient été jetés sur le bord de la route près de ce que le témoin a appelé le 

« Linkun Put »982. Trois ou quatre mois plus tard, l’ami en question est allé là-bas pour 

recouvrir les corps de terre983. Le 9 septembre 1998, Zoran Nikić et Vule Mircić, deux 

policiers de Dečani/Deçan, ont informé le témoin qu’ils avaient trouvé le corps de Slobodan 

Radošević sur le bord de la route près du village de Dašinovac/Dasinoc sur la « route de 

Ninka »984. 

209. Le témoin 60 a déclaré avoir vu pour la dernière fois Slobodan Radošević le 15 ou le 

16 avril 1998 et Miloš Radunović le 22 avril 1998 vers 16 heures, quand celui-ci, après lui 

avoir rendu visite, s’était rendu en vélo chez les Radošević985. Le 23 avril 1998, Xhevdet 

Sadikaj a raconté au témoin que, la veille, des hommes « de Gloñane/Gllogjan » avait emmené 

Miloš Radunović alors que celui-ci passait en vélo devant sa maison986. Xhevdet Sadikaj a 

également dit au témoin qu’ils étaient allés en voiture chez Miloš Radunović, qu’ils lui avaient 

montré les armes retrouvées dans sa maison et qu’ils s’étaient dirigés vers la maison de 

Slobodan Radošević pour l’emmener lui aussi987Dix à quinze minutes après que Miloš 

Radunović l’eut quitté, le témoin, qui se trouvait alors dehors dans sa cour a entendu pendant 

une dizaine ou une quinzaine de minutes des tirs nourris de différentes armes en provenance 

de la maison de Slobodan Radošević 988. Xhevdet Sadikaj a raconté au témoin que, une dizaine 

ou une quinzaine de minutes plus tard, alors qu’il se trouvait à l’intersection des routes de 

Dečani/Deçan et de Gloñane/Gllogjan, il avait vu des hommes de Gloñane/Gllogjan emmener 

Miloš Radunović, qui était blessé au bras, et Slobodan Radošević vers Gloñane/Gllogjan989. 

Le témoin pensait que Xhevdet Sadikaj faisait partie de l’ALK990. 

                                                
982 Staniša Radošević, CR, p. 1006. 
983 Staniša Radošević, CR, p. 998 et 1006. 
984 Staniša Radošević, CR, p. 989 et 990. 
985 Témoin 60, CR, p. 2244, 2245, 2247 et 2251 ; P38 (carte sur laquelle le témoin a situé les maisons serbes de 
Dašinovac/Dasinoq). 
986 Témoin 60, CR, p. 2232, 2233, 2246, 2247 et 2277 ; P38 (carte sur laquelle le témoin a situé les maisons 
serbes de Dašinovac/Dasinoq). 
987 Témoin 60, CR, p. 2247. 
988 Témoin 60, CR, p. 2247, 2248, 2267, 2268 et 2275 à 2277 ; P38 (carte sur laquelle le témoin a situé les 
maisons serbes de Dašinovac/Dasinoq). 
989 Témoin 60, CR, p. 2246 et 2247. 
990 Témoin 60, CR, p. 2248, 2249 et 2288. 
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210. Quash Sadikaj, Albanais du Kosovo originaire du village de Dašinovac/Dasinoc 

(municipalité de Dečani/Deçan)991, a expliqué que, en 1998, tous les Serbes du village avaient 

des armes992. Il a ajouté que Miloš Radunović et Slobodan Radošević, deux Serbes du village, 

étaient policiers de réserve et possédaient plusieurs armes993. Slobodan Radošević conservait 

les siennes dans les bunkers qu’il avait construits à l’avant et à l’arrière de sa maison994. Un 

jour, les arbres près de la maison du témoin ont brûlé, et le témoin a entendu Miloš Radunović 

et Slobodan Radošević dire que le terrain était désormais « dégagé », ce qui pour le témoin 

voulait dire « dégagé pour tirer »995. Un jour où il se trouvait dans sa cour, le témoin a vu cinq 

ou six hommes armés, dont trois portaient des uniformes de la VJ, à proximité d’une voiture 

blanche à environ 200 ou 300 mètres de là996. Ces hommes parlaient à Miloš Radunović en 

albanais et en serbe997. Ils se sont d’abord avancés vers la maison de Miloš Radunović avant 

de rebrousser chemin et de se diriger vers la maison de Slobodan Radošević qui se trouvait à 

800 mètres de la maison du témoin998. Une bonne demi-heure plus tard, le témoin a entendu, 

en l’espace de trois ou quatre minutes, cinq ou six coups de feu en provenance de la maison de 

Slobodan Radošević999. Pour décrire ce qu’il a entendu, le témoin a parlé d’échange de tirs1000. 

Tout au long de la nuit suivante, il a également entendu des tirs d’artillerie en provenance de 

Dečani/Deçan1001. Deux ou trois jours plus tard, quelqu’un a dit non pas au témoin lui-même 

mais aux gens du village qu’ils avaient vu deux corps à environ deux kilomètres de là sur le 

territoire de Kodralija/Kodrali mais qu’ils ignoraient de qui il s’agissait1002. Quelques 

semaines plus tard, le témoin a appris par la télévision que les corps étaient ceux de Slobodan 

Radošević et Miloš Radunović1003. 

                                                
991 Quash Sadikaj, CR, p. 2876. 
992 Quash Sadikaj, CR, p. 2878 et 2879. 
993 Quash Sadikaj, CR, p. 2877, 2878, 2907 et 2908. 
994 Quash Sadikaj, CR, p. 2908. 
995 Quash Sadikaj, CR, p. 2879 à 2881 et 2909. 
996 Quash Sadikaj, CR, p. 2890 et 2911. 
997 Quash Sadikaj, CR, p. 2890. 
998 Quash Sadikaj, CR, p. 2890, 2891 et 2911. 
999 Quash Sadikaj, CR, p. 2891 et 2892. 
1000 Quash Sadikaj, CR, p. 2909 à 2912. 
1001 Quash Sadikaj, CR, p. 2904, 2912 et 2913. 
1002 Quash Sadikaj, CR, p. 2893 à 2895, 2897 et 2904. 
1003 Quash Sadikaj, CR, p. 2893, 2899 et 2901. 
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211. Miloica Vlahović a déclaré que, le 22 avril 1998, à ðakovica/Gjakovë, il avait entendu 

de la bouche de policiers que Miloš Radunović et Slobodan Radošević avaient été arrêtés par 

des Albanais qu’il croyait être des membres de l’ALK1004. 

212. Rrustem Tetaj a expliqué qu’il avait entendu deux versions différentes de ce qui était 

arrivé fin avril ou début mai 1998 à deux Serbes de Dašinovac/Dasinoc (municipalité de 

Dečani/Deçan) dénommés Miloš et Slobodan1005. Selon la première version, que le témoin 

tient de Deli Lekaj, commandant de l’ALK de Ljumbarda/Lumbardh, ce dernier et ses soldats 

(Haxh Lekaj, Zimer Ukaj, Sami Lekaj, entre autres), en armes et en uniforme de l’ALK, 

seraient allés au village de Dašinovac/Dasinoc, et seraient entrés chez un dénommé Slobodan 

pour piller sa maison1006. Deli Lekaj aurait été blessé par balle en entrant dans la maison, sur 

quoi les soldats de l’ALK auraient riposté et tué le dénommé Slobodan1007. D’après la seconde 

version, Deli Lekaj et ses soldats se seraient rendus chez Slobodan, qui serait alors allé 

chercher le dénommé Miloš, lequel se trouvait à ce moment-là chez un voisin albanais1008. 

Slobodan serait retourné avec Miloš chez lui où il aurait tiré sur Deli Lekaj1009. Les soldats se 

seraient alors saisis de Slobodan et de Miloš et les auraient conduits à Gloñane/Gllogjan1010. 

Lorsque Toger aurait appris que le dénommé Slobodan avait tiré dans la jambe de Deli Lekaj, 

il aurait sorti son pistolet et lui aurait tiré dans la jambe1011. Ramush Haradinaj aurait alors 

donné l’ordre de conduire les deux hommes à Prilep/Prelep (municipalité de Dečani/Deçan) 

pour qu’ils y rejoignent les forces serbes1012. Mais, craignant des représailles du MUP serbe et 

de la VJ pour avoir blessé par balle un Serbe, les membres de l’ALK de Prilep/Prelep ont 

ramené les deux hommes à Dašinovac/Dasinoc, où, deux jours plus tard, leurs corps ont été 

retrouvés devant leurs maisons1013. Rrustem Tetaj ne se souvient pas de qui il tenait cette 

seconde version des faits et n’a pu donner aucune autre information qui viendrait la 

confirmer1014. 

                                                
1004 Miloica Vlahović, CR, p. 1577 et 1578. 
1005 P265 (Rrustem Tetaj, déclaration écrite, 17 avril 2007), par. 31 ; Rrustem Tetaj, CR, p. 3696 à 3698 et 3767. 
1006 P265 (Rrustem Tetaj, déclaration écrite, 17 avril 2007), par. 31 ; Rrustem Tetaj, CR, p. 3697, 3698 et 3767 à 
3769. 
1007 P265 (Rrustem Tetaj, déclaration écrite, 17 avril 2007), par. 32 ; Rrustem Tetaj, CR, p. 3697, 3698, 3767 et 
3769. 
1008 Rrustem Tetaj, CR, p. 3697 à 3699. 
1009 Rrustem Tetaj, CR, p. 3697 à 3699 et 3769. 
1010 Rrustem Tetaj, CR, p. 3697 à 3699. 
1011 Rrustem Tetaj, CR, p. 3698 et 3699. 
1012 Rrustem Tetaj, CR, p. 3698 et 3699. 
1013 Rrustem Tetaj, CR, p. 3698 et 3699. 
1014 Rrustem Tetaj, CR, p. 3699 et 3767. 
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213. Ismet Kadrijaj a déclaré que, en avril 1998, il avait accompagné Deli Lekaj au village 

de Dašinovac/Dashinoc (municipalité de Dečani/Deçan)1015. Le témoin était en civil et Deli 

Lekaj portait une tenue camouflée de l’ALK. Tous deux étaient armés d’une kalachnikov1016. 

Après avoir constaté que personne ne tenait le poste de contrôle de Dašinovac/Dashinoc sur la 

route menant de Požar/Pozhare à Dašinovac/Dashinoc, Deli Lekaj s’est arrêté et est sorti du 

véhicule à trois ou quatre mètres de là1017. Le témoin a alors entendu un coup de feu1018. Puis il 

a vu que Deli Lekaj avait été blessé par balle à l’arrière de la cuisse gauche1019. Il n’a vu ni qui 

avait tiré sur Deli Lekaj ni d’où était venu le tir1020. Le témoin est aussitôt reparti avec Deli 

Lekaj pour Požar/Pozhare (municipalité de Dečani/Deçan), où ce dernier a reçu des soins1021. 

214. Zvonko Marković a déclaré que, pendant l’été 1998, sept autres policiers et lui avaient 

été conduits par un jeune Albanais au lieu dit Vidište à l’entrée de Dašinovac/Dasinoc 

(municipalité de Dečani/Deçan). Là, ils ont découvert les corps de Miloš Radunović et de 

Slobodan Radošević au bord de la route menant à Dašinovac/Dasinoc1022. Ensuite, des 

individus en uniforme que le témoin a pris pour des techniciens de la police technique et 

scientifique sont arrivés sur les lieux pour y faire des constatations1023. Le témoin avait 

entendu dire que Miloš Radunović et Slobodan Radošević avaient été tués par les 

« terroristes »1024. 

215. Selon les informations recueillies par Marijana Anñelković, spécialiste des droits de 

l’homme auprès du HLC, lors des entretiens qu’elle a eus avec la belle-fille de Miloš 

Radunović et d’autres villageois, l’ALK a le 22 avril 1998 pris le contrôle du village de 

Dašinovac/Dashinoc (municipalité de Dečani/Deçan), déserté la veille par la plupart de ses 

habitants serbes1025. Slobodan Radošević, Milica et Miloš Radunović ainsi que la famille 

                                                
1015 P1233 (Ismet Kadrijaj, déclaration écrite, 28 octobre 2004), par. 16 et 18 ; annexe à la déclaration, 
19 avril 2007, par. 8. 
1016 P1233 (Ismet Kadrijaj, déclaration écrite, 28 octobre 2004), par. 17. 
1017 P1233 (Ismet Kadrijaj, déclaration écrite, 28 octobre 2004), par. 18 et 19. 
1018 P1233 (Ismet Kadrijaj, déclaration écrite, 28 octobre 2004), par. 19. 
1019 P1233 (Ismet Kadrijaj, déclaration écrite, 28 octobre 2004), par. 19 et 21. 
1020 P1233 (Ismet Kadrijaj, déclaration écrite, 28 octobre 2004), par. 19 et 24. 
1021 P1233 (Ismet Kadrijaj, déclaration écrite, 28 octobre 2004), par. 20, 22 et 24. 
1022 Zvonko Marković, CR, p. 2329 à 2331. Voir aussi P39 (vidéo montrant l’endroit où les corps de Miloš 
Radunović et Slobodan Rašović ont été retrouvés). Voir aussi P380 (Nebojša Avramović, déclaration écrite, 
4 juin 2007), par. 75 ; P402 (carte indiquant le lieu du crime à Bandera). 
1023 Zvonko Marković, CR, p. 2331. 
1024 Zvonko Marković, CR, p. 2329. 
1025 Marijana Anñelković, CR, p. 598 et 599 ; P6 (Spotlight Report No 27, 5 août 1998), partie 2.2. 
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Marković sont restés1026. Rosa et Staniša Radošević ont tenté de retourner au village chercher 

Slobodan Radošević le lendemain, mais en ont été empêchés par l’ALK à un poste de contrôle 

situé à Požar/Pozhare (municipalité de Dečani/Deçan). De là, elles ont été conduites au 

quartier général de l’ALK à Gloñane/Gllogjan (municipalité de Dečani/Deçan), où Staniša 

Radošević a été agressée sexuellement par des membres de l’ALK 1027. Elles ont été relâchées 

mais n’ont pas été autorisées à poursuivre leur route jusqu’à Dašinovac/Dashinoc1028. 

216. Le 6 septembre 1998, Ljubiša Radunović, fils de Miloš et de Milica Radunović, a 

signalé au MUP de ðakovica/Gjakovë que, le 24 avril 1998 vers 15 heures, des Albanais non 

identifiés étaient entrés dans la maison familiale et avaient emmené ses deux parents1029. 

217. La Chambre de première instance a en outre reçu des rapports de médecins légistes 

concernant Slobodan Radošević (restes « D-2 ») et Miloš Radunović (restes « D-1 » ainsi que 

d’autres restes). Dušan Dunjić1030 a déclaré que le juge Gojković avait remis à l’équipe 

médico-légale dès l’arrivée de celle-ci le 11 septembre 1998 un grand sac en plastique 

contenant des ossements humains, des vêtements et d’autres objets1031. Le juge Gojković a 

informé le témoin que le MUP avait retrouvé les restes quelque part dans le village de 

Dašinovac/Dashinoc (municipalité de Dečani/Deçan) ou à proximité1032. Les enquêteurs ont 

procédé à la levée des restes de Dašinovac/Dashinoc, la zone étant trop dangereuse pour que 

l’équipe médico-légale y travaille1033. L’équipe a d’abord étiqueté les restes humains et 

certains des objets rassemblés dans le sac D-11034. Ces restes étant des fragments d’os ayant 

appartenu à au moins trois individus, l’équipe leur a d’abord attribué les cotes D-1a, D-1b et 

D-1c1035, puis D-1, D-2 et D-31036. L’analyse de l’ADN pratiquée par la CIPD a permis 

                                                
1026 Marijana Anñelković, CR, p. 598 ; P6 (Spotlight Report No 27, 5 août 1998), partie 2.2. Voir aussi P1211 
(témoin 28, déclaration écrite, 28 octobre 2007), par. 45 et 51. 
1027 Marijana Anñelković, CR, p. 598 et 599 ; P6 (Spotlight Report No 27, 5 août 1998), partie 2.2. 
1028 Marijana Anñelković, CR, p. 599 ; P6 (Spotlight Report No 27, 5 août 1998), partie 2.2. 
1029 P1181 (procès-verbal des services de police judiciaire du MUP de ðakovica/Gjakovë), p. 8 et 9. 
1030 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1031 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 63, 126, 180 et 683 ; Dušan Dunjić, CR, p. 6849 et 
6850 ; P630 (dossier d’exhumation, 16 septembre 1998), p. 3. Voir aussi P1260 (Branimir Aleksandrić, 
déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 252. 
1032 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 63, 126, 180 et 683 ; P636 (photographies du site 
de Dašinovac/Dashinoc), p. 1 à 22. Voir aussi P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), 
par. 252. 
1033 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 70.  
1034 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 64, 66, 685 et 686. 
1035 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 68, 686 et 688 ; P817 (rapport d’autopsie des restes 
retrouvés à Dašinovac/Dashinoc), p. 3 et 4. 
1036 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 69. 
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d’établir que les restes D-1 étaient ceux de Miloš Radunović1037. L’autopsie réalisée sur ces 

restes le 17 octobre 2005 a révélé que l’un des os retrouvés était un fragment de la partie 

gauche de l’os frontal1038. La cause de la mort n’a pas pu être déterminée1039. L’analyse de 

l’ADN pratiquée par la CIPD a permis d’établir que les restes D-2 étaient ceux de Slobodan 

Radošević1040. L’autopsie réalisée sur ces restes le 8 décembre 2003 a révélé qu’une partie 

totalement décharnée de l’os pariétal gauche présentait une blessure par balle1041. L’autopsie a 

montré que la mort était due à une blessure par balle à la tête1042. L’analyse de l’ADN réalisée 

ultérieurement par la CIPD a permis d’établir qu’une partie des autres restes humains 

appartenaient sans doute aussi à Slobodan Radošević
1043. L’autopsie pratiquée sur ces restes a 

révélé un défaut à la jambe qui pourrait être dû à une blessure par balle1044. Sans être 

immédiatement fatale, cette blessure non soignée aurait pu entraîner la mort de la victime par 

hémorragie et autres complications1045. 

218. Dans l’appréciation des éléments de preuve se rapportant au chef d’accusation 12, la 

Chambre de première instance a été confrontée à d’énormes problèmes du fait de la faible 

fiabilité et crédibilité de certains des témoignages. La Chambre émet en outre de sérieuses 

réserves quant à la sincérité de certains de ces témoignages. En effet, ces doutes sont nés des 

réponses évasives faites par certains témoins à propos du rôle qu’ils avaient pu jouer dans les 

opérations de police et dans les faits ayant entraîné la mort de Slobodan Radošević et Miloš 

Radunović. Par ailleurs, les témoignages recèlent des contradictions en ce qui concerne les 

circonstances dans lesquelles Slobodan Radošević et Miloš Radunović ont été vus pour la 

dernière fois. Par conséquent, ces témoignages ne permettent pas à la Chambre de se former 

une idée précise de ce qui est arrivé à Slobodan Radošević et à Miloš Radunović. 

219. Slobodan Radošević et Miloš Radunović étaient originaires de Dašinovac/Dashinoc. 

Alors que la plupart des Serbes du village ont fui le 21 avril 1998, ils étaient de ceux qui sont 

restés. Le 22 avril 1998, l’ALK s’est emparée du village. Quash Sadikaj a déclaré qu’un jour, 

il avait vu cinq ou six hommes armés, dont trois en uniforme de la VJ, parler à Miloš 

                                                
1037 Faits convenus, 26 novembre 2007, fait n° 113. 
1038 Faits convenus, 26 novembre 2007, faits nos 115 et 116. 
1039 Faits convenus, 26 novembre 2007, fait n° 116. 
1040 Faits convenus, 26 novembre 2007, fait n° 117. 
1041 Faits convenus, 26 novembre 2007, faits nos 118 et 119. 
1042 Faits convenus, 26 novembre 2007, fait n° 120. 
1043 Faits convenus, 26 novembre 2007, fait n° 121. 
1044 Faits convenus, 26 novembre 2007, fait n° 123. 
1045 Faits convenus, 26 novembre 2007, fait n° 123. 
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Radunović dans le village. Il les a vus se diriger vers la maison de Slobodan Radošević. Une 

bonne demi-heure plus tard, il a entendu, venant de cette maison, cinq ou six coups de feu, ce 

qu’il a appelé un « échange de tirs ». Le témoin 60 a appris par Xhevdet Sadikaj que, le 

22 avril 1998, des hommes « de Gloñane/Gllogjan » avaient d’abord conduit Miloš Radunović 

chez lui pour lui montrer les armes qui y avaient été retrouvées, avant de se diriger vers la 

maison de Slobodan Radošević. Le témoin 60, qui se trouvait à Dašinovac/Dashinoc ce jour-

là, a entendu pendant une dizaine ou une quinzaine de minutes un échange de coups de feu en 

provenance de la maison de Slobodan Radošević. Staniša Radošević a rapporté que son ami, 

Slaviša Marković, lui avait dit avoir entendu une « fusillade nourrie » dans le village le 

22 avril 1998 au soir. Rrustem Tetaj a déclaré que Deli Lekaj, commandant de l’ALK de 

Ljumbarda/Lumbardh, lui avait expliqué qu’il avait été blessé lors d’un échange de tirs et que 

Slobodan Radošević avait été tué. Deli Lekaj a raconté à Rrustem Tetaj qu’ils étaient allés 

chez Slobodan Radošević pour piller la maison. En entrant dans la maison, ils ont essuyé des 

tirs ; Deli Lekaj a été blessé et Slobodan Radošević a été tué quand les soldats de l’ALK ont 

riposté. Ismet Kadrijaj a déclaré que Deli Lekaj avait reçu une balle dans la jambe à 

Dašinovac/Dashinoc en avril 1998, mais il n’a pas fait le lien entre ce fait et le meurtre de 

Slobodan Radošević. Rrustem Tetaj a également déclaré avoir entendu une autre version des 

faits mettant en cause Ramush Haradinaj et Idriz Balaj. Certes, les rapports des médecins 

légistes confortent dans une certaine mesure cette version ; mais, comme Rrustem Tetaj n’a 

pas précisé d’où il tenait ses informations, la Chambre de première instance n’ajoutera pas foi 

à sa déposition sur ce point. 

220. La Chambre de première instance a entendu des témoignages indirects sur deux 

hommes emmenés hors du village. Staniša Radošević a rapporté les propos d’un ami qui lui 

avait raconté avoir vu des soldats de l’ALK emmener les deux hommes vers Požar/Pozhare 

dans une voiture. L’ami en question lui a également dit que les deux hommes avaient été 

frappés. Le témoin 60 a déclaré que Xhevdet Sadikaj lui avait dit qu’il avait vu des hommes de 

Gloñane/Gllogjan emmener les deux hommes vers Gloñane/Gllogjan et que Miloš Radunović 

était blessé au bras. Cependant, aucun des témoins présents à Dašinovac/Dashinoc le 

22 avril n’a déclaré avoir vu emmener les deux hommes. 

221. En septembre 1998, les corps des deux hommes ont été retrouvés au bord d’une route 

près de Dašinovac/Dashinoc. Selon les rapports des médecins légistes, la mort de Slobodan 

Radošević est imputable à une balle dans la tête alors que la cause du décès de Miloš 
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Radunović n’a pu être établie. La Chambre de première instance conclut que les hommes vus 

par Miloš Radunović le 22 avril 1998 étaient des soldats de l’ALK ou des personnes ayant des 

liens avec celle-ci. Cependant, la Chambre ne peut tirer des éléments de preuve présentés 

aucune conclusion sur les raisons qui ont poussé ces hommes à aborder Slobodan Radošević et 

Miloš Radunović ce jour-là ou sur les circonstances dans lesquelles les deux Serbes ont été 

tués. Par conséquent, la Chambre ne peut conclure au-delà de tout doute raisonnable que les 

deux hommes ont été tués ni exclure qu’ils participaient directement aux hostilités au moment 

de leur mort. La Chambre de première instance conclut qu’il y a lieu d’acquitter les trois 

Accusés du chef d’accusation 12. 

6.8 Traitements cruels et meurtres : proches parents des témoins 4 et 19 (chef 14) 

222. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour les traitements cruels et les meurtres dont ont été victimes les 

proches parents des témoins 4 et 19, en violation des lois ou coutumes de la guerre. À titre 

subsidiaire, Idriz Balaj doit répondre de ces crimes pour les avoir commis, pour les avoir 

planifiés, pour avoir incité ou encore aidé et encouragé à les commettre. La Chambre de 

première instance a entendu sur ce point la déposition des témoins 4 et 19, d’un certain 

nombre d’autres témoins ainsi que des médecins légistes. 

223. Le témoin 19 a déclaré que, le 2 mars 1998, sur la route dans le village de Donji 

Ratiš/Ratishë ë Ultë (municipalité de Dečani/Deçan), près de l’église orthodoxe de la 

Sainte-Trinité, des individus non identifiés avaient tiré plusieurs coups de feu sur une Lada 

rouge transportant sa mère, le témoin 4 et un policier serbe, Slobodan Praščević, ami de la 

famille. Slobodan Praščević a été tué, la mère a été blessée et le témoin 4 en a réchappé1046. Le 

témoin 19 a commencé alors, mais plus régulièrement un mois plus tard environ, à voir 

circuler dans le village, à pied ou en voiture, des soldats armés et habillés en noir ou en tenue 

camouflée avec l’insigne de l’ALK1047. Certains hommes portant « la tenue noire de l’ALK », 

dont certains ont été nommément désignés par le témoin 19, ont commencé à venir chez 

lui1048. Au début, ces petits groupes d’hommes venaient deux ou trois fois par semaine dans la 

                                                
1046 Témoin 19, CR, p. 1137 et 1139 à 1145 ; P22 (rapport du poste de police de ðakovica/Gjakovë, 
4 mars 1998). 
1047 Témoin 19, CR, p. 1146 à 1149, 1166 et 1291 ; P9 (insigne de l’ALK) ; P22 (rapport du poste de police de 
ðakovica/Gjakovë, 4 mars 1998). 
1048 Témoin 19, CR, p. 1149, 1150 et 1291. 
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journée, mais, au bout d’un mois environ, les visites se sont faites plus fréquentes1049. Ces 

hommes ont posé des questions à la famille du témoin 19 sur ses relations avec Slobodan 

Praščević1050. Ils ont également demandé si la famille possédait des armes, ce qui n’était pas le 

cas1051. Après les deux ou trois premières visites, les hommes ont commencé à fouiller la 

maison, surtout la nuit, ce qui a effrayé le témoin 191052. Ils étaient masqués, se présentaient 

comme une unité spéciale de nuit et disaient qu’ils cherchaient des armes1053. 

224. Le témoin 19 a déclaré que, un matin de l’été 1998, il avait appris par sa mère que la 

veille au soir vers 22 ou 23 heures, alors que lui-même dormait, trois à cinq hommes masqués 

étaient venus chez eux1054. Sa mère lui a raconté qu’il y avait parmi eux un homme qui portait 

son masque « sur la tête » et qui s’était présenté sous le nom de « Toger »1055. D’après la mère, 

les hommes masqués ont, en partant, emmené avec eux la sœur du témoin 19, « S », en disant 

qu’elle devait s’engager dans l’ALK1056. Une semaine plus tard environ, le témoin 19 a vu le 

dénommé « Toger » pour la première fois1057. Sa mère lui a expliqué que le vrai nom de 

« Toger » était « Idriz Balaj »1058. « Toger » est venu chez eux à bord d’un véhicule noir, 

accompagné de deux ou trois autres hommes armés et portant un uniforme noir orné de 

l’insigne de l’ALK1059. Ils ont ramené la sœur « S » chez elle pour une visite qui a duré une 

vingtaine ou une trentaine de minutes1060. La sœur « S » portait le même uniforme noir orné de 

l’insigne de l’ALK que les hommes qui l’escortaient1061. Tout au long de la visite, le 

témoin 19 a vu « Toger » à visage découvert et l’a entendu parler et se présenter1062. Pendant 

toute la visite, la sœur « S » était flanquée de « Toger », qui empêchait la famille de parler 

librement avec elle1063. Aux dires du témoin 19, sa mère lui aurait confié que sa sœur « S » lui 

avait demandé de ne lui poser aucune question sur ce qu’elle faisait parce qu’elle avait peur de 

                                                
1049 Témoin 19, CR, p. 1151. 
1050 Témoin 19, CR, p. 1151. 
1051 Témoin 19, CR, p. 1151 et 1152. 
1052 Témoin 19, CR, p. 1152 à 1154. 
1053 Témoin 19, CR, p. 1154.  
1054 Témoin 19, CR, p. 1137, 1156, 1157 et 1163. 
1055 Témoin 19, CR, p. 1157, 1159 et 1160. 
1056 Témoin 19, CR, p. 1156, 1157 et 1163. 
1057 Témoin 19, CR, p. 1159 et 1163. 
1058 Témoin 19, CR, p. 1159 et 1160. 
1059 Témoin 19, CR, p. 1158, 1159, 1164 et 1313. 
1060 Témoin 19, CR, p. 1158, 1159, 1163, 1164, 1313 et 1324. 
1061 Témoin 19, CR, p. 1166. 
1062 Témoin 19, CR, p. 1164 et 1165. 
1063 Témoin 19, CR, p. 1165. 

177/28539 BIS



 

Affaire n° IT-04-84-T 130 3 avril 2008 

 

répondre1064. La sœur « S » est repartie toujours en compagnie de ces hommes à bord du 

même véhicule que celui qui l’avait amenée1065. Environ une ou deux semaines plus tard, le 

témoin 19 a vu plusieurs hommes armés et la sœur « S » arriver à la maison familiale dans une 

Niva blanche décapotable1066. Les hommes l’ont déposée et sont aussitôt repartis, la laissant 

seule avec sa famille pendant deux à quatre heures1067. La sœur « S » a dit que le dénommé 

« Toger » lui avait donné l’ordre de retourner à la base à une heure donnée1068. Elle n’était pas 

armée mais portait un uniforme noir orné de l’insigne de l’ALK et des poucettes à la 

ceinture1069. Elle a expliqué qu’elle faisait partie de l’ALK et qu’elle prenait ses ordres auprès 

de « Toger »1070. Pour autant que le témoin 19 le sache, ni sa sœur « S » ni d’autres membres 

de sa famille n’ont jamais voulu s’engager dans l’ALK 1071. À l’issue de cette visite, la sœur 

« S » a regagné la base dans le village de Rznić/Irzniq et le témoin 4 a fait un bout de chemin 

avec elle1072. Après leur départ, sont arrivés à bord d’une Niva blanche décapotable deux ou 

trois soldats, dont l’un a demandé au témoin 19 et à sa mère où était la sœur « S »1073. Ces 

derniers leur ont répondu que la sœur « S » était retournée à la base en compagnie du 

témoin 41074. Les soldats sont alors repartis en vitesse1075. Selon le témoin 19, personne dans la 

famille n’a plus jamais revu la sœur « S »1076. 

225. Après la seconde visite de la sœur « S », un mois environ s’est écoulé sans que les 

soldats ne reviennent1077. Puis, les visites ont progressivement repris, à un rythme allant d’une 

à quatre fois par semaine1078. Les visiteurs étaient masqués, armés et pratiquement toujours 

habillés d’un uniforme noir orné de l’insigne de l’ALK 1079. Parmi eux, le témoin 19 a reconnu 

plusieurs fois le dénommé « Toger » quand celui-ci découvrait son visage en relevant son 

masque1080. Une nuit, entre minuit et une heure, environ cinq ou six mois après la disparition 

                                                
1064 Témoin 19, CR, p. 1166, 1167 et 1169 à 1171. 
1065 Témoin 19, CR, p. 1167. 
1066 Témoin 19, CR, p. 1167, 1168, 1172, 1312 et 1315 à 1320. 
1067 Témoin 19, CR, p. 1169 et 1315. 
1068 Témoin 19, CR, p. 1176 à 1178. 
1069 Témoin 19, CR, p. 1172. 
1070 Témoin 19, CR, p. 1173. 
1071 Témoin 19, CR, p. 1174. 
1072 Témoin 19, CR, p. 1175 à 1177, 1315 et 1320. 
1073 Témoin 19, CR, p. 1178, 1179, 1315, 1317 et 1320 à 1323. 
1074 Témoin 19, CR, p. 1178, 1179 et 1317. 
1075 Témoin 19, CR, p. 1178, 1179 et 1317. 
1076 Témoin 19, CR, p. 1180. 
1077 Témoin 19, CR, p. 1182, 1184 et 1185. 
1078 Témoin 19, CR, p. 1182 et 1185. 
1079 Témoin 19, CR, p. 1182, 1186 et 1187. 
1080 Témoin 19, CR, p. 1182, 1183 et 1186 à 1188. 
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de la sœur « S », des hommes masqués, en armes et en uniforme, munis de lampes torches, ont 

frappé à la porte de la maison1081. Le témoin 19 était derrière sa mère quand elle a ouvert la 

porte1082. Les hommes lui ont dit qu’ils avaient reçu l’ordre de l’emmener avec eux pour 

qu’elle fasse une déclaration et signe un papier1083. La mère du témoin est partie avec les 

hommes. Depuis, le témoin 19 et sa famille ne l’ont plus jamais revue1084. Après le départ de 

la mère du témoin, les visites ont cessé jusqu’à ce que, une nuit de l’automne 1998, une 

dizaine d’hommes en uniforme noir, armés, masqués, et équipés de lampes torches, forcent 

leur porte1085. Ils ont dit aux membres de la famille qui dormaient de se lever puis les ont 

alignés contre un mur1086. À la clarté d’une lampe torche, le témoin 19 a vu et reconnu parmi 

ces hommes le visage de « Toger » lorsque celui a relevé son masque1087. Le témoin 19 a 

notamment remarqué une cicatrice à la lèvre supérieure1088. Cette cicatrice mesurait un peu 

plus d’un centimètre de long et entre un demi-centimètre et un centimètre de large1089. Cette 

visite a duré quinze à vingt minutes1090. En partant, les hommes ont emmené avec eux la sœur 

« M » du témoin 19, qui était en pleurs, avait les mains liées dans le dos et la main droite tenue 

par « Toger »1091. Environ une semaine plus tard, un parent du témoin 19 et d’autres personnes 

ont rapporté le cadavre de la sœur « M », qui avait été retrouvé dans les bois près du village de 

Bardonić/Bardhaniq1092. Le témoin 19 a vu que sa sœur avait une blessure derrière une oreille 

et que sa veste était trouée et maculée de sang1093. Après avoir enterré la sœur « M » le 

lendemain, la famille a immédiatement quitté la maison familiale, terrifiée par les disparitions 

ou meurtres à répétition qui l’avaient frappée1094. 

226. La Chambre de première instance ne dispose d’aucun document officiel attestant qu’un 

enquêteur du Tribunal a présenté une planche photographique au témoin 19 pour vérifier que 

celui-ci était capable de reconnaître Idriz Balaj1095. Toutefois, le témoin 19 a affirmé qu’il lui 

                                                
1081 Témoin 19, CR, p. 1189 à 1192. 
1082 Témoin 19, CR, p. 1191. 
1083 Témoin 19, CR, p. 1191. 
1084 Témoin 19, CR, p. 1189 et 1192. 
1085 Témoin 19, CR, p. 1201, 1202 et 1208. 
1086 Témoin 19, CR, p. 1202. 
1087 Témoin 19, CR, p. 1213, 1214 et 1328. 
1088 Témoin 19, CR, p. 1214 et 1328. 
1089 Témoin 19, CR, p. 1328 à 1330.  
1090 Témoin 19, CR, p. 1328. 
1091 Témoin 19, CR, p. 1137 et 1215. 
1092 Témoin 19, CR, p. 1217. 
1093 Témoin 19, CR, p. 1217, 1218 et 1332 à 1335. 
1094 Témoin 19, CR, p. 1219, 1348 et 1349. 
1095 Témoin 19, CR, p. 1226, 1230, 1231, 1236, 1238 et 1239. 
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en avait été présenté une, au début d’une audition menée en juillet 2004 dans un bureau à 

Priština/Prishtinë1096. Un enquêteur et un interprète étaient présents1097. La planche 

photographique comportait une dizaine de portraits alignés sur une feuille de papier1098. Sur 

cette planche, le témoin 19 a reconnu « Toger », ce qu’il a signalé à l’enquêteur1099. Lorsque 

lecture lui a été faite de sa déclaration, le témoin 19 n’a pas fait remarquer qu’il n’y était pas 

fait mention de la planche photographique en question1100. 

227. Le témoin 4 a déclaré que, à un certain moment au début de l’année 1998, sa mère et 

lui se trouvaient à bord d’une voiture particulière avec Slobodan Praščević, policier serbe ami 

de la famille1101. À une centaine de mètres de la maison du témoin 4, deux hommes masqués 

et habillés en noir ont ouvert le feu sur le véhicule1102. Les deux hommes se trouvaient à une 

distance de sept à dix mètres du véhicule1103. La voiture a quitté la route et s’est arrêtée. Le 

témoin a alors réussi à s’échapper1104. Par la suite, il a appris que Slobodan Praščević avait été 

tué et que sa mère avait été blessée et soignée à l’hôpital de Peć/Pejë pendant une quinzaine de 

jours1105. Selon un rapport de police établi à l’époque, les faits se sont produits le 

2 mars 19981106. Un soir au début du mois d’avril 1998, vers 22 h 30, un groupe d’hommes est 

venu à la maison familiale du témoin 41107. Ces hommes, qui s’exprimaient en albanais, étaient 

en civil ou en militaire, masqués ou avaient le visage barbouillé de peinture1108. Le témoin a 

appris par sa mère le lendemain que ces hommes avaient fouillé la maison à la recherche 

d’armes et avaient réclamé de l’argent1109. Une ou deux semaines plus tard, vers 22 heures, 

plusieurs hommes sont venus à la maison1110. Un homme, qui montait la garde devant la pièce 

où le témoin dormait, était habillé en militaire, masqué et armé1111. Le témoin a entendu l’un 

des hommes répéter sans cesse le nom de « Toger »1112. Sa mère lui a raconté le lendemain 

                                                
1096 Témoin 19, CR, p. 1229, 1230 et 1235. 
1097 Témoin 19, CR, p. 1245 et 1246. 
1098 Témoin 19, CR, p. 1234 à 1236. 
1099 Témoin 19, CR, p. 1229, 1230 et 1234 à 1236. 
1100 Témoin 19, CR, p. 1236 et 1237. 
1101 Témoin 4, CR, p. 1409, 1410 et 1415.  
1102 Témoin 4, CR, p. 1411, 1412, 1415, 1416, 1418 et 1420. 
1103 Témoin 4, CR, p. 1416. 
1104 Témoin 4, CR, p. 1417 à 1419 ; P24 (photographies d’une voiture accidentée). 
1105 Témoin 4, CR, p. 1419 à 1421. 
1106 P22 (rapport du poste de police de ðakovica/Gjakovë, 4 mars 1998). 
1107 Témoin 4, CR, p. 1422. 
1108 Témoin 4, CR, p. 1422 à 1424. 
1109 Témoin 4, CR, p. 1424 à 1426. 
1110 Témoin 4, CR, p. 1427 et 1428. 
1111 Témoin 4, CR, p. 1429, 1430 et 1501. 
1112 Témoin 4, CR, p. 1429, 1430 et 1501. 
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que l’un des hommes s’était présenté sous le nom de Toger1113. Elle lui a également dit que les 

hommes avaient emmené avec eux l’une de ses sœurs, la sœur « S », car, selon Toger, chaque 

famille devait avoir un des siens dans l’armée1114. Le témoin n’a pas personnellement identifié 

Toger1115. Quatre jours plus tard, la sœur « S » est revenue à la maison accompagnée de 

Toger1116. Tous deux portaient une tenue militaire noire, mais sa sœur portait également 

l’insigne de l’ALK au bras1117. La sœur a expliqué à sa famille qu’on l’avait ramenée chez elle 

pour prendre quelques affaires et qu’elle logeait dans la vieille école de Rznić/Irzniq, où 

l’ALK avait installé ses quartiers1118. Après cette première visite à la famille, qui a duré trente 

à quarante minutes, le témoin a vu sa sœur repartir avec Toger dans une Niva1119. Environ une 

ou deux semaines plus tard, Toger a ramené la sœur « S », puis il est de nouveau reparti1120. La 

sœur a expliqué à sa famille que l’ALK gérait une prison dans le village de Rznić/Irzniq et 

qu’elle y avait vu des prisonniers1121. La sœur « S » a également raconté que Toger lui avait 

donné l’ordre de tuer quelqu’un et qu’il la tuerait si elle ne lui obéissait pas1122. Lorsque la 

sœur « S » est repartie, le témoin 4 a pris avec elle le chemin de Rznić/Irzniq et ils ont ainsi 

marché de conserve environ vingt-cinq minutes. Environ dix à quinze minutes après que le 

témoin 4 fut revenu, Toger et une autre personne sont arrivés en voiture1123. Le témoin, 

interrogé par Toger qui voulait savoir pourquoi la sœur « S » était en retard, a répondu que 

celle-ci était déjà partie1124. Il était à peu près 16 heures, le témoin pouvait alors clairement 

voir le visage de Toger1125. Le témoin n’a jamais revu sa sœur « S » après cette deuxième 

visite1126. 

228. Le témoin 4 a déclaré que Toger, Aslan Rexhepi, Sokol Zefi et Arush Islami étaient 

venus à la maison familiale deux ou trois semaines après la seconde visite de la sœur « S ». 

Aslan Rexhepi a expliqué à la mère du témoin qu’elle n’était pas autorisée à voyager parce 

que son mari avait travaillé dans la police serbe et lui a dit que, si elle essayait d’aller où que 

                                                
1113 Témoin 4, CR, p. 1431. 
1114 Témoin 4, CR, p. 1430 à 1432. 
1115 Témoin 4, CR, p. 1503. 
1116 Témoin 4, CR, p. 1432, 1433 et 1504. 
1117 Témoin 4, CR, p. 1433 à 1436 ; P9 (insigne de l’ALK). 
1118 Témoin 4, CR, p. 1435 et 1437 à 1439. 
1119 Témoin 4, CR, p. 1439, 1440 et 1504. 
1120 Témoin 4, CR, p. 1440, 1441 et 1505. 
1121 Témoin 4, CR, p. 1441. 
1122 Témoin 4, CR, p. 1442. 
1123 Témoin 4, CR, p. 1442, 1443, 1506 et 1507. 
1124 Témoin 4, CR, p. 1443, 1440 et 1507. 
1125 Témoin 4, CR, p. 1443 et 1444. 
1126 Témoin 4, CR, p. 1444. 
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ce soit, elle serait tuée1127. Une semaine plus tard environ, Toger et trois ou quatre autres 

personnes sont venus chez le témoin1128. Toger portait une tenue noire ornée de l’insigne de 

l’ALK et n’avait pas le visage masqué1129. Toger a demandé à la mère du témoin où se trouvait 

le frère de ce dernier, qui à l’époque était en prison1130. Les hommes ont alors emmené la 

mère, que le témoin n’a plus jamais revue depuis1131. Une nuit (le témoin n’a pas précisé la 

date), Toger et plusieurs soldats, dont Xhevat Islami, ont forcé la porte du témoin1132. Toger 

était habillé de noir et Xhevat Islami avait une tenue camouflée de celles que portaient, selon 

le témoin, les soldats de l’ALK1133. Tous deux étaient armés et Xhevat Islami était masqué1134. 

Xhevat Islami a voulu se faire passer pour Ramush Haradinaj, mais la famille ne l’a pas cru 

parce qu’elle le connaissait1135. Selon le témoin, Toger avait l’air d’être le chef1136. Toger est 

allé chercher l’une des sœurs du témoin, la sœur « M », qui était toute de noir vêtue avec une 

veste en cuir, et les hommes sont repartis avec elle1137. Le témoin n’a jamais revu sa sœur 

« M » vivante1138. Quatre jours plus tard, un homme de la municipalité de ðakovica/Gjakovë 

est venu voir le témoin pour lui apprendre qu’il avait retrouvé le corps de sa sœur1139. Le 

témoin est allé avec l’homme en question chercher le corps de sa sœur, qui gisait dans la forêt, 

invisible de la route, quelque part entre Bardonić/Bardhaniq et Zabelj/Zhabel1140. La sœur 

n’avait pas de chaussures aux pieds et était torse nu. Sa veste, posée à environ un ou deux 

mètres du cadavre1141, était criblée de balles et lacérée de coups de couteau1142. Le témoin a vu 

des traces de coups de couteau au bras et à la gorge de sa sœur « M » et une blessure par balle 

au lobe auriculaire1143. Les blessures étaient auréolées de sang1144. Le témoin et l’homme de 

Bardonić/Bardhaniq ont porté le corps de la sœur jusqu’à une charrette puis l’ont ramené chez 

                                                
1127 Témoin 4, CR, p. 1445, 1452, 1453, 1498, 1508 et 1516. 
1128 Témoin 4, CR, p. 1453. 
1129 Témoin 4, CR, p. 1453 et 1454. 
1130 Témoin 4, CR, p. 1454. 
1131 Témoin 4, CR, p. 1455. 
1132 Témoin 4, CR, p. 1463 et 1464. 
1133 Témoin 4, CR, p. 1464 et 1465. 
1134 Témoin 4, CR, p. 1465 et 1466. 
1135 Témoin 4, CR, p. 1466 et 1531. 
1136 Témoin 4, CR, p. 1533 et 1534. 
1137 Témoin 4, CR, p. 1467. 
1138 Témoin 4, CR, p. 1468. 
1139 Témoin 4, CR, p. 1468 et 1469. 
1140 Témoin 4, CR, p. 1469, 1470, 1472 et 1473 ; P25 (photographie du lieu où le corps de la sœur du témoin 4 a 
été retrouvé). 
1141 Témoin 4, CR, p. 1473 à 1475. 
1142 Témoin 4, CR, p. 1474. 
1143 Témoin 4, CR, p. 1473. 
1144 Témoin 4, CR, p. 1475 et 1476. 
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elle pour l’enterrer1145. Peu de temps après, terrifiés, le témoin et les membres restants de sa 

famille ont quitté leur maison1146. 

229. Le témoin a déclaré avoir vu Toger à la télévision en 2002 à la suite de l’attaque de sa 

maison. Celui-ci était alors appelé tantôt Toger tantôt Idriz Balaj1147. Alors qu’il était entendu 

par le Bureau du Procureur à Priština/Prishtinë en 2004, on a présenté au témoin 4 une planche 

photographique1148. Le témoin 4 y a reconnu l’Accusé Idriz Balaj ; il en a encerclé le portrait 

et a apposé sa signature dessous1149. Les témoins 19 et 4 ont fait leur déclaration et vu la 

planche photographique séparément1150. Le témoin 4 a dit que le témoin 19 lui avait raconté 

qu’on lui avait présenté une planche photographique mais qu’il n’y avait reconnu personne1151. 

230. José Antonio Lorenzo Quiroz, ancien enquêteur du TPIY1152, a déclaré qu’il avait 

présenté une planche photographique au témoin 4 lors de son audition en octobre 20041153. 

Quand il a montré la planche photographique au témoin 4, José Antonio Lorenzo Quiroz 

savait qu’Idriz Balaj avait été traduit en justice au Kosovo/Kosova et que sa photographie 

avait paru dans les journaux et à la télévision1154. Il a procédé à l’audition du témoin 19 en 

octobre 2004 également, mais pas le même jour1155. Les deux témoins ont toujours été 

entendus séparément, et on leur a montré les planches photographiques hors de la présence 

l’un de l’autre1156. Lors d’une audition en juillet 2004, José Antonio Lorenzo Quiroz a 

présenté au témoin 19 une planche photographique où figurait le portrait d’Idriz Balaj, mais il 

n’en a pas fait mention dans la déclaration1157. Il a expliqué qu’il s’agissait d’une inadvertance 

de sa part1158. Il ne se souvient pas si le témoin 19 a reconnu quelqu’un1159. Le témoin 19 a dit 

                                                
1145 Témoin 4, CR, p. 1475 et 1476. 
1146 Témoin 4, CR, p. 1479. 
1147 Témoin 4, CR, p. 1518 à 1520. 
1148 Témoin 4, CR, p. 1479. 
1149 Témoin 4, CR, p. 1481, 1482 et 1487 ; P27 (planche photographique présentée au témoin 4 lors de son 
audition). 
1150 Témoin 4, CR, p. 1481 et 1488 à 1490. 
1151 Témoin 4, CR, p. 1491. 
1152 José Antonio Lorenzo Quiroz, CR, p. 5862. 
1153 José Antonio Lorenzo Quiroz, CR, p. 5873, 5874, 5919 et 5920. 
1154 José Antonio Lorenzo Quiroz, CR, p. 5927. 
1155 José Antonio Lorenzo Quiroz, CR, p. 5875, 5917 et 5920. 
1156 José Antonio Lorenzo Quiroz, CR, p. 5882 et 5883. 
1157 José Antonio Lorenzo Quiroz, CR, p. 5877 à 5879, 5912, 5915 à 5917 et 5920. 
1158 José Antonio Lorenzo Quiroz, CR, p. 5878. 
1159 José Antonio Lorenzo Quiroz, CR, p. 5879 et 5920. 
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à José Antonio Lorenzo Quiroz qu’il avait vu Idriz Balaj aux informations quand celui-ci avait 

été reconnu coupable de crimes1160. 

231. Maklen Misha, assistant linguistique au Tribunal, a rempli les fonctions d’interprète 

lors de l’audition des témoins 4 et 19 par les enquêteurs du Tribunal1161. Il a déclaré que les 

deux témoins étaient parfois venus ensemble aux auditions1162. Il a également affirmé qu’un 

enquêteur du Tribunal avait présenté des planches photographiques à chaque témoin 

séparément1163. Toutefois, Maklen Misha a précisé à plusieurs reprises que sa mémoire 

pouvait le trahir sur ce point1164. Il a déclaré qu’il ne se souvenait pas de la réaction des 

témoins à la présentation des planches photographiques1165. Il a expliqué que les planches 

photographiques se présentaient généralement sous la forme d’une série de portraits alignés 

sur une feuille format A4 à l’italienne mais il ne se souvient pas si tel était le cas de celles qui 

ont été présentées aux témoins 4 et 191166. Il ne se souvient pas non plus d’avoir relu une 

déclaration de témoin qui ne fasse pas mention de la présentation d’une planche 

photographique au témoin quant tel était le cas1167. Maklen Misha a affirmé que, lorsqu’un 

enquêteur montrait une planche photographique à un témoin, il en était normalement fait 

mention dans la déclaration1168. 

232. Le témoin 63 a déclaré que, un jour de l’été 1998, en allant chercher du bois dans sa 

forêt, il avait découvert le cadavre d’une jeune fille1169. Le corps, dont la tête baignait dans une 

mare de sang, était replié en position fœtale1170. Le témoin l’a signalé au commandant local de 

l’ALK et a appris par un habitant de son village qu’une personne de Ratiš/Ratishë était à la 

recherche de sa sœur disparue1171. Il s’est alors rendu accompagné d’un ami au village, où il a 

                                                
1160 José Antonio Lorenzo Quiroz, CR, p. 5928 et 5929. 
1161 Maklen Misha, CR, p. 1250 et 1251. 
1162 Maklen Misha, CR, p. 1251. 
1163 Maklen Misha, CR, p. 1252. 
1164 Maklen Misha, CR, p. 1253, 1254 et 1256. 
1165 Maklen Misha, CR, p. 1256 et 1257. 
1166 Maklen Misha, CR, p. 1252 et 1253. 
1167 Maklen Misha, CR, p. 1255. 
1168 Maklen Misha, CR, p. 1255. 
1169 P339 (témoin 63, déclaration écrite, 26 avril 2006), par. 4 et 5. 
1170 P339 (témoin 63, déclaration écrite, 26 avril 2006), par. 5. 
1171 P339 (témoin 63, déclaration écrite, 26 avril 2006), par. 6 et 7. 
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parlé à quelqu’un qui se trouvait être un parent de la morte1172. Ensemble, ils sont allés là où se 

trouvait le corps, qu’ils ont emmené après que le parent en question l’eut reconnu1173. 

233. Selon un rapport du RDB, des « terroristes » albanais ont , le 2 mars 1998 vers 

16 heures, ouvert le feu avec des armes automatiques sur un véhicule de marque Lada, tuant 

Slobodan Praščević, habitant de ðakovica/Gjakovë et ancien commandant du poste de police 

de Rznić/Irzniq1174. Ce rapport indique également qu’un certain nombre de « terroristes » 

étaient impliqués dans l’embuscade dans laquelle est tombé Slobodan Praščević et que l’un 

d’entre eux, masqué et armé d’un pistolet dans chaque main, s’est approché du véhicule après 

l’attaque et a tiré en direction de Slobodan Praščević1175. Étaient également à bord du véhicule 

le témoin 4 et sa mère, qui, grièvement blessée, devra être hospitalisée1176. Zoran Stijović, chef 

du service d’analyse de la direction du RDB de Priština/Prishtinë de 1995 à 1999, a déclaré 

que, selon les informations recueillies par la police, Slobodan Praščević avait été tué par les 

frères de la mère du témoin 4, avec laquelle il avait une liaison intime1177. D’après ce témoin, 

cette attaque était sans rapport avec l’ALK, même si cette dernière l’a par la suite 

revendiquée1178. 

234. La Chambre de première instance a en outre reçu des rapports de médecins légistes 

concernant la sœur « S » (restes « R-12 »), la mère du témoin 4 (restes « R-11 ») et la sœur 

« M » (restes « ACL02-001B »). Branimir Aleksandrić
1179 a déclaré que les corps R-11 et 

R-12 avaient été retrouvés le 12 septembre 19981180. Les corps ont été retrouvés avec les têtes 

l’une contre l’autre1181. Un morceau de fil de fer barbelé rouillé de 2,50 m de long et terminé 

par un nœud coulant à une extrémité a été retrouvé près des corps1182. Il n’a pu être établi ni à 

                                                
1172 P339 (témoin 63, déclaration écrite, 26 avril 2006), par. 7. 
1173 P339 (témoin 63, déclaration écrite, 26 avril 2006), par. 8. 
1174 P967 (note officielle ’du RDB, 3 mars 1998). 
1175 P967 (note officielle du RDB’, 3 mars 1998). 
1176 P967 (note officielle du RDB’, 3 mars 1998). 
1177 Zoran Stijović, CR, p. 9062 à 9064. 
1178 Zoran Stijović, CR, p. 9062 à 9064. 
1179 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), p. 1, par. 1, 4, 6, 9, 11, 12 et 245 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6732, 6733 et 6737 ; P1113 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, 
annexe A), p. 1 ; P1114 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe B). 
1180 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 128, 129, 203 et 204. 
1181 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 72 ; Branimir Aleksandrić, CR, p. 6759 à 
6761 ; P414 (photographies diverses), p. 4. 
1182 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 72, 83, 86 et 87 ; Branimir Aleksandrić, 
CR, p. 6761 et 6764 ; P452 (enregistrement vidéo de la levée du corps dans le secteur du canal), de 
0 h 27 mn 25 s à 0 h 30 mn 15 s et de 0 h 32 mn 26 s à 0 h 33 mn 00 s ; P686 (photographies de l’autopsie du 
cadavre R-12), p. 2, photographie centrale, p. 6. 
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quel corps le fil de fer était attaché ni s’il avait été enroulé autour d’une partie du corps1183. 

Mais ayant été retrouvé plus près du cadavre R-12, le fil a été placé dans le sac mortuaire 

correspondant1184. De longs cheveux noirs et des tissus putréfiés, qu’il n’a pas été possible 

d’attribuer à l’un ou l’autre des deux corps, étaient pris dans les pointes du fil barbelé1185. 

Dušan Dunjić1186 a déclaré qu’un morceau de fil de fer barbelé long de 3,13 m avait été 

retrouvé à côté du corps avec, à une extrémité, un nœud1187. Des cheveux foncés comparables 

par leur texture, leur couleur et leur longueur à ceux qui se trouvaient près du crâne, ont été 

retrouvés sur le fil de fer barbelé1188. Cette similarité a été établie par un examen 

macroscopique1189. Selon le témoin, la présence de cheveux sur le fil ne peut s’expliquer que 

si ce fil a été en contact avec une personne1190. L’analyse de l’ADN pratiquée par la CIPD a 

permis d’établir que les restes R-12 étaient ceux de la sœur « S » du témoin 41191. L’autopsie 

réalisée le 8 décembre 2003 sur le cadavre a révélé la présence possible de blessures par balle 

à la poitrine, de fractures à la colonne vertébrale, d’une blessure par balle au bras gauche, au 

coude droit, dans la région pelvienne et à la jambe droite1192. L’autopsie a montré que la mort 

était due à des blessures par balle à la poitrine et/ou des blessures par balle au bas de 

l’abdomen1193. Dušan Dunjić1194 a déclaré que le cadavre R-12 portait un jean bleu foncé et un 

T-shirt1195. L’autopsie réalisée sur les restes en septembre 1998 a révélé la présence de 

multiples fractures aux côtes, aux deux bras, à la cuisse droite et au pelvis droit1196. Ces 

                                                
1183 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 81 ; Branimir Aleksandrić, CR, p. 6761 
et 6762. 
1184 Branimir Aleksandrić, CR, p. 6761, 6764, 6765, 6787 et 6788 ; P686 (photographies de l’autopsie du cadavre 
R-12), p. 2, photographie centrale. 
1185 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 72 et 82 ; P686 (photographies de 
l’autopsie du cadavre R-12), p. 5. 
1186 P618 (Dušan Dunjić, déclaration du 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), p. 2. 
1187 Dušan Dunjić, CR, p. 6832 et 6833 ; P630 (procès-verbal constatant les exhumations, 16 septembre 1998), 
p. 2 ; P684 (rapport d’autopsie du corps R-12), p. 3 ; P686 (photographies du cadavre R-12), p. 2 et 5. 
1188 Dušan Dunjić, CR, p. 6833 à 6835, 7274 et 7275 ; P630 (dossier d’exhumation, 16 septembre 1998), p. 2 ; 
P684 (rapport d’autopsie du corps R-12), p. 3. 
1189 Dušan Dunjić, CR, p. 6835, 7274, 7275 et 7353 à 7355. 
1190 Dušan Dunjić, CR, p. 6833 et 6834. 
1191 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 66. 
1192 Faits admis, 26 novembre 2007, faits nos 67 et 68. 
1193 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 69. 
1194 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1195 P684 (rapport d’autopsie du corps R-12), p. 2. 
1196 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 339 ; P684 (rapport d’autopsie du corps R-12), p. 6. 
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fractures sont compatibles avec des coups violents portés avec un objet contondant1197. Selon 

le témoin, rien n’indique que ces fractures ont été causées par des balles1198. 

235. L’analyse de l’ADN pratiquée par la CIPD a permis d’établir que les restes R-11 

étaient ceux de la mère du témoin 41199. L’autopsie réalisée sur les restes le 8 décembre 2003 a 

révélé la présence de multiples fractures dans la région pelvienne qui pourraient être autant de 

blessures par balle 1200. Il a en outre été constaté à l’autopsie des fractures à l’omoplate gauche, 

aux bras et à l’avant-bras gauche qui pourraient également correspondre à des blessures par 

balle1201. L’autopsie a montré que la mort était due à une blessure par balle au pelvis1202. 

Dušan Dunjić a déclaré que le cadavre R-11 portait une robe bleu foncé1203. L’autopsie 

réalisée sur le corps en septembre 1998 a révélé une plaie d’entrée du côté gauche de la région 

abdominale et une plaie de sortie à l’omoplate gauche ainsi que la présence de fragments de 

balle près de la vertèbre1204. L’autopsie a révélé de multiples fractures aux deux bras et à la 

jambe gauche1205. 

236. L’analyse de l’ADN pratiquée par la CIPD a permis d’établir que les restes 

ACL02-001B étaient ceux de la sœur « M » du témoin 41206. L’autopsie réalisée sur les restes 

le 20 octobre 2005 a révélé la présence de multiples lésions à la tête et à la mâchoire et 

notamment des fractures pouvant avoir été causées par une balle qui a traversé l’os de la 

mâchoire1207. Des fractures au bras droit et à la colonne vertébrale compatibles avec des 

blessures par balle ont également été constatées1208. Selon le rapport d’autopsie, la mort est 

due à de multiples blessures par balle1209. 

237. La Chambre de première instance estime que les témoins 4 et 19 sont tous deux 

crédibles. Toutefois, elle considère que, pour ce qui est de la chronologie des faits rapportés 

dans ce chef de l’Acte d’accusation, le témoin 4 est plus crédible que le témoin 19. À partir du 

                                                
1197 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 338. 
1198 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 338. 
1199 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 63. 
1200 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 64. 
1201 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 64. 
1202 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 65. 
1203 P680 (rapport d’autopsie du corps R-11), p. 2.  
1204 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 328 ; P680 (rapport d’autopsie du corps R-11), p. 6. 
1205 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 328 ; P680 (rapport d’autopsie du corps R-11), p. 6. 
1206 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 124. 
1207 Faits admis, 26 novembre 2007, faits nos 125 et 126. 
1208 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 126. 
1209 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 127. 
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début du mois d’avril 1998 environ, des hommes armés sont venus à maintes reprises chez les 

deux témoins. Ces hommes portaient des effets civils, militaires, ou la tenue noire de l’ALK. 

Certains étaient masqués. Ils ont demandé où étaient les armes et ont fouillé la maison. Selon 

le témoin 19, ils ont également demandé quels liens la famille entretenait avec le policier serbe 

défunt Slobodan Praščević. 

238. Après une visite tardive un soir, vers la mi-avril 1998, la mère des témoins 4 et 19 leur 

a expliqué que les hommes armés étaient repartis avec leur sœur « S » en disant que celle-ci 

devait s’engager dans l’ALK. Quatre jours plus tard environ, la sœur « S » est revenue 

accompagnée d’une personne qui, comme les témoins le découvriront plus tard, s’appelait 

« Toger ». Ils portaient tous les deux un uniforme noir orné de l’insigne de l’ALK. Selon le 

témoin 19, deux ou trois autres soldats armés étaient également en uniforme noir avec 

l’insigne de l’ALK. Pour autant que le témoin 19 le sache, la sœur « S » n’a jamais voulu 

rejoindre les rangs de l’ALK. Une ou deux semaines plus tard selon le témoin 4, « Toger » a 

déposé la sœur « S » à la maison familiale. Le témoin 19 a déclaré que sa sœur « S » avait été 

déposée par des hommes armés et qu’elle portait encore un uniforme noir orné de l’insigne de 

l’ALK. Selon le témoin 19, la sœur « S » a déclaré qu’elle faisait partie de l’ALK et qu’elle 

prenait ses ordres auprès de « Toger » qui lui avait demandé d’être rentrée à une certaine 

heure. Le témoin 4 a rapporté que sa sœur « S » avait dit que « Toger » lui avait donné l’ordre 

de tuer quelqu’un et qu’il la tuerait si elle n’obéissait pas. D’après le témoin 19, deux ou trois 

soldats sont arrivés en voiture pour savoir où était la sœur « S » après son départ de la maison. 

Selon le témoin 4, « Toger », venu en voiture accompagné d’une autre personne, a demandé 

pourquoi la sœur « S » était en retard. Trois ou quatre semaines plus tard environ, des hommes 

en uniforme, masqués et armés, sont venus chez les témoins 4 et 19 entre minuit et une heure 

en disant qu’ils avaient reçu l’ordre d’emmener leur mère avec eux pour lui faire signer un 

papier. Selon le témoin 4, « Toger » se trouvait parmi eux ; il était habillé en noir avec 

l’insigne de l’ALK et a posé des questions à la mère sur le frère du témoin 4. Les hommes ont 

emmené la mère. La Chambre est convaincue par ces témoignages que les hommes qui ont 

emmené la sœur « S » et la mère étaient des soldats de l’ALK. 

239. En septembre 1998, le corps de la sœur « S » (R-12) et celui de la mère (R-11) ont été 

retrouvés près du canal de Radonjić/Radoniq très près l’un de l’autre. La mère présentait de 

multiples fractures compatibles avec autant de blessures par balle, dont l’une pourrait avoir 

provoqué la mort. Dušan Dunjić a précisé que la sœur « S » portait un jean bleu foncé et un 
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T-shirt quand son corps a été retrouvé. L’autopsie réalisée en septembre 1998 a mis en 

évidence la présence de multiples fractures aux côtes, aux deux bras, à la cuisse droite et à l’os 

pelvien. Dušan Dunjić a expliqué que ces fractures pouvaient être dues à des coups violents 

portés avec un objet contondant et que rien n’indiquait que ces fractures avaient été causées 

par des balles. L’autopsie pratiquée le 8 décembre 2003 sur ce même cadavre a révélé la 

présence possible de blessures par balle à la poitrine, de fractures à la colonne vertébrale, ainsi 

que des blessures par balle au bras gauche, au coude droit, dans la région pelvienne et à la 

jambe droite. L’autopsie a permis d’établir que la mort était due à des blessures par balle à la 

poitrine et/ou au bas de l’abdomen. Compte tenu des rapports des médecins légistes, compte 

tenu aussi du fait que la mère et la sœur « S » ont toutes les deux été emmenées par l’ALK 

mais à des moments très éloignés l’un de l’autre et que leurs corps ont été retrouvés 

exactement au même endroit près du canal de Radonjić/Radoniq, la Chambre de première 

instance conclut que la mère et la sœur « S » ont été tuées par des soldats de l’ALK. Ces 

circonstances, ainsi que la tenue dans laquelle la sœur « S » a été retrouvée, montrent qu’elle 

n’a pas été tuée au combat. La déposition du témoin 4 établit que sa mort est survenue au plus 

tôt fin avril 1998. En outre, la Chambre de première instance est convaincue que ces crimes 

étaient étroitement liés au conflit armé qui déchirait alors le Kosovo, que les victimes ne 

participaient pas directement aux hostilités au moment des faits et que les auteurs le savaient 

ou auraient dû le savoir. 

240. Quelque temps après que les soldats de l’ALK ont emmené la mère, plusieurs hommes 

— dont « Toger » — armés, masqués et habillés de noir ou en tenue camouflée ont enfoncé la 

porte de la maison familiale en pleine nuit et ont emmené la sœur « M ». Le témoin 19 a 

déclaré que sa sœur était en pleurs, qu’elle avait les mains liées dans le dos et que « Toger » la 

tenait par la main. Son corps a été retrouvé environ quatre jours plus tard dans les bois près du 

village de Bardonić/Bardhaniq. Selon le témoin 63, ces faits remontent à l’été 1998. La 

Chambre est convaincue par ces témoignages que les hommes en question étaient des soldats 

de l’ALK et que la sœur « M » est morte au cours de la période considérée dans l’Acte 

d’accusation. Compte tenu du fait que la sœur « M » a été emmenée de force de chez elle, 

compte tenu aussi des blessures qui ont lui été infligées et du court laps de temps qui sépare le 

moment où elle a été emmenée par les soldats de l’ALK de celui où elle a été retrouvée morte, 

la Chambre conclut que la sœur « M » a été tuée par des soldats de l’ALK. En outre, la 

Chambre est convaincue que ce crime était étroitement lié au conflit armé qui déchirait alors le 
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Kosovo, que la sœur « M » ne participait pas directement aux hostilités au moment des faits et 

que les auteurs le savaient ou auraient dû le savoir. 

241. Les trois Accusés sont également poursuivis pour traitements cruels dans le cadre de ce 

chef. La Chambre conclut que les éléments de preuve produits ne suffisent pas à établir au-

delà de tout doute raisonnable que des traitements cruels ont été infligés. Par conséquent, elle 

conclut qu’il y a lieu d’acquitter les Accusés de ce chef. Les trois Accusés sont poursuivis 

dans le cadre du chef 14 de l’Acte d’accusation pour avoir participé à une entreprise criminelle 

commune. La Chambre de première instance y reviendra dans la partie 7. À titre subsidiaire, 

Idriz Balaj doit répondre des crimes recensés au chef 14 pour les avoir commis, pour les avoir 

planifiés, ou pour avoir incité ou aidé et encouragé à les commettre. 

242. Rien parmi les éléments de preuve produits ne montre qu’Idriz Balaj a commis ou 

planifié ces trois meurtres ou encore qu’il a incité à les commettre. Les éléments de preuve 

montrent que « Toger » — nom sous lequel il s’est présenté — a accompagné la sœur « S » à 

plusieurs reprises lors de son enrôlement dans l’ALK ou par la suite et qu’il était également 

présent lorsque la mère et la sœur « M » ont été emmenées. Comme il a été dit plus haut, la 

sœur « S » a raconté aux témoins 4 et 19 qu’elle avait reçu plusieurs ordres de « Toger ». Le 

témoin 19 a appris par sa mère que « Toger » était Idriz Balaj. Plusieurs autres témoins en 

l’espèce ont également fait le lien entre « Toger » et Idriz Balaj et ils se sont accordés à dire 

que ce dernier portait un uniforme noir et jouissait d’une certaine autorité au sein de 

l’ALK 1210. Même si « Toger » signifie lieutenant en albanais, la Chambre de première instance 

conclut, faute d’élément de preuve indiquant qu’à l’époque des faits et dans le secteur de 

Dukagjin une autre personne utilisait ce titre ou ce nom ou était ainsi appelée par les autres, 

que « Toger » et Idriz Balaj sont une seule et même personne. Le rôle qu’il a joué en 

accompagnant la sœur « S » lors de son enrôlement dans l’ALK et par la suite ainsi qu’en 

emmenant la mère et la sœur « M » de chez elles, s’inscrit dans l’enchaînement des faits qui 

ont conduit aux meurtres de ces femmes. Il les a amenées et tenues auprès des meurtriers. La 

Chambre de première instance ne peut spéculer sur la question de savoir si Idriz a ou non joué 

un autre rôle dans ces faits. Les circonstances entourant ces trois meurtres présentent certes 

d’apparentes similitudes mais aussi d’importantes différences. Faute d’élément de preuve sur 

                                                
1210 Shemsedin Cekaj, CR, p. 4394 ; P1213 (Ylber Haskaj, déclaration écrite, 5 novembre 2007), par. 14 ; Ylber 
Haskaj, CR, p. 10339 ; P371 (Bogdan Tomaš, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 26 ; autres éléments de 
preuve examinés dans les constatations relatives au présent chef d’accusation et dans la partie 6.19. 
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ce qui s’est passé après que la mère et les deux sœurs furent tombées entre les mains de 

l’ALK, la majorité des juges de la Chambre de première instance, le Juge Höpfel étant en 

désaccord, ne peut juger de la pertinence et de l’importance des agissements d’Idriz Balaj. La 

majorité conclut que rien n’établit qu’Idriz Balaj a contribué à l’un de ces meurtres ou en a 

facilité l’un d’eux en connaissance de cause, d’autant que rien ne montre qu’il savait à 

l’époque que ces meurtres étaient ou allaient être commis. En conséquence, la Chambre de 

première instance conclut qu’il y a lieu d’acquitter Idriz Balaj en tant qu’il était accusé de ces 

trois meurtres pour les avoir commis ou planifiés ou pour avoir incité à les commettre. La 

majorité conclut également qu’il y a lieu d’acquitter Idriz Balaj du chef de complicité de ces 

meurtres par aide et encouragement. 

6.9 Traitements cruels et meurtres : Hajrullah Gashi et Isuf Hoxha (chef 16) 

 
243. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour les traitements cruels et les meurtres dont ont été victimes Hajrullah 

Gashi et Isuf Hoxha en violation des lois ou coutumes de la guerre. À titre subsidiaire, 

Ramush Haradinaj est accusé de ces crimes pour les avoir commis, planifiés ou pour avoir 

aidé et encouragé à les commettre. Comme elle l’a expliqué dans la partie 2.1, la Chambre de 

première instance a décidé de ne pas se fier à la déposition du témoin 8 et, au sujet de ce chef 

d’accusation, elle a entendu le témoignage de Radovan Zlatković et de médecins légistes. 

244. Le 6 juillet 1998, Dušan Dragović, fonctionnaire du MUP, a dressé le procès-verbal de 

l’audition de Vendim Hoxha concernant la disparition du père de ce dernier, Isuf Hoxha, le 

26 juin, sur la route reliant Prizren à Suva Reka/Suharekë1211. Selon Radovan Zlatković, 

Vendim Hoxha l’avait informé que son père, Isuf Hoxha, avait été enlevé par des « terroristes 

albanais », en juin ou en juillet 1998, entre Prizren et Suva Reka/Suharekë, et qu’il était 

décédé en juillet 19981212. Radovan Zlatković a déclaré qu’il ignorait comment Vendim Hoxha 

en avait été informé1213. 

                                                
1211 P1181 (rapport du service de police judiciaire du MUP de ðakovica/Gjakovë), p. 60. 
1212 Radovan Zlatković, CR, p. 6882 et 6898. 
1213 Radovan Zlatković, CR, p. 6898. 
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245. La Chambre de première instance a également reçu des rapports de médecins légistes 

concernant Hajrullah Gashi et Isuf Hoxha. Branimir Aleksandrić1214 a déclaré que les corps 

« R-22 » et « R-23 » ont été retrouvés le 12 septembre 19981215. Ils ont été découverts à 

quelque 650 mètres en aval du canal de Radonjić/Radoniq, à proximité les uns des autres (dans 

un rayon de 4 mètres environ), au sec dans le ravin, juste au-dessus du niveau de l’eau1216. 

Selon Dušan Dunjić1217, le corps R-22 était celui d’un homme de 40 à 55 ans et de 1,66 m à 

1,75 m1218. L’autopsie a révélé la présence de fractures au crâne et aux avant-bras1219. Il n’est 

pas impossible, mais très improbable, que ces fractures aient été occasionnées par une chute 

dans le canal1220. L’autopsie a révélé la présence de blessures probablement causées par des 

coups assenés avec un objet contondant1221. Olga Gashi a identifié le corps comme étant celui 

de Hajrullah Gashi en se fondant sur les vêtements et des caractéristiques physiques, et 

notamment sur ce qu’elle savait de l’état de sa dentition et qui s’est vérifié sur le corps 

retrouvé : Hajrullah Gashi avait en effet perdu beaucoup de dents de son vivant1222. Olga 

Gashi a déclaré au témoin que Hajrullah Gashi avait été vu pour la dernière fois le 

24 juin 1998 et qu’elle avait entendu dire que l’ALK l’avait enlevé1223. Le corps R-23 était 

celui d’un homme de 50 à 60 ans et de 1,63 à 1,70 m1224. L’autopsie a révélé la présence de 

fractures aux côtes, à l’os iliaque gauche et aux membres inférieurs1225. Il manquait les os du 

crâne, du cou, du tronc et des membres supérieurs1226. Vendim Hoxha a identifié le corps 

comme étant celui d’Isuf Hoxha, en se fondant sur les vêtements et les effets personnels et 

notamment sur une montre de couleur noire à cristaux liquides et des caractéristiques 

                                                
1214 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), p. 1, par. 1, 4, 6, 9, 11, 12 et 245 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6732, 6733 et 6737 ; P1113 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, 
annexe A), p. 1 ; P1114 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe B). 
1215 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 128, 129, 203 et 204. 
1216 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 164, 171, 172, 175, 177, 178 et 184 ; 
Branimir Aleksandrić, CR, p. 6807, 6808, 6810 et 9585 ; P452 (vidéo de la levée des corps dans le secteur du 
canal), de 1 h 57 mn 46 s à 1 h 57 mn 56 s, de 1 h 59 mn 24 s à 1 h 59 mn 33 s ; P1115 (Branimir Aleksandrić, 
déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe C, rapports datés des 15 et 16 septembre 1998), p. 4 et 10. 
1217 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1218 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 473 ; P730 (rapport d’autopsie du corps R-22), p. 4. 
1219 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 475 ; P730 (rapport d’autopsie du corps R-22), p. 1, 
2 et 4. 
1220 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 476. 
1221 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 477. 
1222 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 125 et 478 à 483 ; P730 (rapport d’autopsie du 
corps R-22), p. 2 et 5. 
1223 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 125 ; P730 (rapport d’autopsie du corps R-22), p. 5. 
1224 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 490 ; P734 (rapport d’autopsie du corps R-23), p. 4. 
1225 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 492 ; P734 (rapport d’autopsie du corps R-23), p. 2 
et 4. 
1226 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 492 ; P734 (rapport d’autopsie du corps R-23), p. 4. 

162/28539 BIS



 

Affaire n° IT-04-84-T 145 3 avril 2008 

 

physiques1227. Selon lui, Isuf avait déjà perdu presque toutes ses dents de son vivant ; 

l’autopsie du corps R-23 a révélé une absence de dentition, remontant pour l’essentiel à 

l’époque où la personne était en vie1228. Vendim Hoxha a déclaré aux experts médico-légaux 

qu’Isuf Hoxha avait disparu depuis trois mois1229. Les deux séries de restes ont été remises aux 

membres de la famille et des certificats de décès ont été établis1230. 

246. Comme elle l’a indiqué plus haut, la Chambre de première instance a entendu des 

témoignages établissant qu’Isuf Hoxha avait disparu le 26 juin 1998 sur la route reliant Prizren 

à Suva Reka/Suharekë et que Hajrullah Gashi avait été vu pour la dernière fois le 24 juin 1998. 

Radovan Zlatković a déclaré tenir de Vendim Hoxha qu’Isuf Hoxha avait été enlevé, et il a 

ajouté qu’il ignorait comment Vendim Hoxha l’avait appris. De plus, il ressort d’un rapport 

sur les personnes disparues rédigé à l’époque des faits par un fonctionnaire du MUP que 

Vendim Hoxha a signalé que son père avait disparu sans laisser de trace et qu’il avait peut-être 

été enlevé du fait de ses liens avec le parti socialiste de Serbie. Cela donne à penser que 

Vendim Hoxha n’avait pas d’informations concrètes sur ce qu’il était advenu d’Isuf Hoxha. 

De même, Olga Gashi a déclaré à Dušan Dunjić qu’elle avait entendu dire qu’Hajrullah Gashi 

avait été enlevé mais on ignore de qui elle tenait cette information. La Chambre de première 

instance ne peut se fonder sur ce témoignage de énième main, non corroboré sur l’enlèvement 

allégué d’Isuf Hoxha et d’Hajrullah Gashi dont on ne connaît pas l’origine. Lors de 

l’interrogatoire principal du témoin 8, l’Accusation entendait démontrer qu’Hajrullah Gashi et 

Isuf Hoxha étaient ensemble au moment de leur enlèvement. Cependant, la Chambre de 

première instance a expliqué dans la partie 2.1 pourquoi elle n’ajoutait pas foi à la déposition 

du témoin 8. 

247. Les restes R-22 et R-23, qui seraient ceux des deux victimes, ont été identifiés selon 

les techniques classiques sur la base des informations fournies par des membres de la famille 

concernant les caractéristiques physiques d’Hajrullah Gashi et d’Isuf Hoxha, de la 

reconnaissance des vêtements trouvés sur les corps, de l’absence de dentition et des effets 

personnels. Ces restes n’ont pas fait l’objet d’une analyse de l’ADN. La Chambre de première 

                                                
1227 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 494 à 498 ; P734 (rapport d’autopsie du corps 
R-23), p. 2, 4 et 5 ; Dušan Dunjić, CR, p. 7210. 
1228 P734 (rapport d’autopsie du corps R-23), p. 2 et 4 ; P737 (questionnaire d’identification du corps R-23), 
p. 10. 
1229 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 494. 
1230 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 484 et 499 ; P635 (certificats de décès), p. 15 à 18 ; 
P730 (rapport d’autopsie du corps R-22), p. 5 ; P734 (rapport d’autopsie du corps R-23), p. 5. 
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instance a entendu parler de cas où les résultats d’une identification de restes opérée selon les 

techniques classiques ont été infirmés par l’analyse de l’ADN1231, ce qui invite à la prudence. 

Les restes R-22 ont été identifiés par l’épouse de la victime grâce aux vêtements retrouvés à 

côté du corps ainsi qu’à des caractéristiques physiques et à l’état de la dentition, et les restes 

R-23 l’ont été par Vendim Hoxha grâce aux vêtements retrouvés à côté du corps, des 

caractéristiques physiques et des effets personnels, parmi lesquels une montre de couleur noire 

à cristaux liquides. Compte tenu du fait que les résultats des identifications opérées selon les 

techniques classiques ont pu se révéler inexacts, la Chambre de première instance, ayant 

soigneusement examiné comment les corps avaient été identifiés, décide de ne tirer aucune 

conclusion quant à l’identité des restes R-22 et R-23. Hajrullah Gashi et Isuf Hoxha n’ayant 

jamais été revus vivants, la Chambre de première instance admet que, selon toute probabilité, 

ces deux hommes sont décédés. Les rapports des médecins légistes concernant les restes R-22 

et R-23 ne permettent pas de conclure, au-delà de tout doute raisonnable, que les personnes 

décédées ont été tuées. La Chambre de première instance n’a entendu aucun témoignage 

crédible concernant les exactions que Ramush Haradinaj aurait commises ou le rôle qu’il 

aurait joué dans les faits en question. Par ces motifs, la Chambre de première instance conclut 

qu’il y a lieu d’acquitter les trois Accusés de ce chef d’accusation. 

6.10 Traitements cruels et meurtres : Ilira et Tush Frrokaj (chef 18) 

248. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour les traitements cruels et le meurtre dont ont été victimes Ilira et 

Tush Frrokaj en violation des lois et coutumes de la guerre. À titre subsidiaire, Idriz Balaj est 

accusé de ces crimes pour les avoir commis ou avoir aidé et encouragé à les commettre. La 

Chambre de première instance a entendu sur ce point la déposition du témoin 21 et de 

médecins légistes. 

249. Le témoin 21 a vu Tush Frrokaj, Albanais de confession catholique, et sa femme, Ilira 

Frrokaj, pour la dernière fois à Pljančor/Plançar, à la fin d’août 19981232. Selon un rapport de 

la mission diplomatique de vérification au Kosovo, le couple a été porté disparu le 

                                                
1231 Voir 6.1 
1232 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 2 à 9 ; témoin 21, CR, p. 2736 à 2739, 2748 et 2845 ; 
P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), annexe A (photographie montrant Ilira et Tush Frrokaj). 
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26 août 19981233. Le témoin a appris par la mère de Tush Frrokaj que le couple avait quitté 

Pljančor/Plançar entre 13 h 30 et 14 heures, au volant de sa voiture, une Opel Kadett rouge 

foncé, pour se rendre à Nepolje/Nepolë, dans la municipalité de Peć/Pejë, et la fille de Tush 

Frrokaj lui a indiqué qu’ils avaient l’intention de rendre visite à la sœur d’Ilira, Shqipe 

Krasniqi1234. Selon le témoin 21, la route principale menant de ðakovica/Gjakovë à Peć/Pejë 

via Dečani/Deçan était sous contrôle serbe, et il était donc plus sûr de se rendre à 

Nepolje/Nepolë en passant par le secteur contrôlé par l’ALK 1235. 

250. Le même jour, tard dans la nuit, le témoin 21 a aussi appris par la mère de Tush 

Frrokaj que le couple n’avait pas regagné son domicile1236. Le lendemain, la famille a signalé 

la disparition du couple au poste de police de ðakovica/Gjakovë1237. Le témoin 21 tient 

également du beau-frère de Tush Frrokaj qu’Ilira et Tush Frrokaj ne sont jamais arrivés à 

Nepolje/Nepolë1238. Deux jours après la disparition, Haxhi Shinari, qui connaissait Tush 

Frrokaj depuis l’enfance, a dit au témoin à l’occasion d’une réunion de famille qu’il avait vu le 

couple sur la route reliant Pljančor/Plançar à Dujak/Dujakë, aux environs de 14 heures, le jour 

où ils ont été portés disparus1239. C’est en croisant deux soldats de l’ALK le même jour que le 

témoin 21 a appris que l’un d’eux était membre des Aigles noirs d’Idriz Balaj1240. Il a ajouté 

que, avant la disparition d’Ilira et de Tush Frrokaj, il ne connaissait pas Idriz Balaj, qu’il 

appelait « Toger »1241. Le témoin a rencontré Idriz Balaj à deux reprises en enquêtant sur la 

disparition de Tush et d’Ilira Frrokaj, mais celui-ci a chaque fois refusé de lui parler1242. Pekka 

Haverinen a déclaré que, sur les planches de photographies qu’il avait montrées au témoin 21 

lors de son audition le 17 juin 2004, ce dernier avait reconnu Idriz Balaj1243. 

                                                
1233 D 67 (rapport de la mission diplomatique de vérification au Kosovo sur la disparition d’Ilira et de Tush 
Frrokaj), 8 septembre 1998. 
1234 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 9 à 11 ; témoin 21, CR, p. 2849. 
1235 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 12 et 13 ; témoin 21, CR, p. 2785 et 2786. 
1236 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 14. 
1237 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 17 ; témoin 21, CR, p. 2740, 2741 et 2850. 
1238 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 16. 
1239 Ibidem, par. 18, 19 et 24 à 27 ; témoin 21, CR, p. 2740, 2741 et 2850 ; P42 (témoin 21, déclaration écrite, 
12 avril 2007), annexe G (carte annotée par le témoin 21). 
1240 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 29, 31, 33 et 51 ; témoin 21, CR, p. 2630 à 2635, 
2641, 2740, 2754, 2802, 2803, 2862 et 2863. 
1241 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 32 ; témoin 21, CR, p. 2720 à 2722. 
1242 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 32 ; témoin 21, CR, p. 2719, 2720 et 2853. 
1243 P375 (Pekka Haverinen, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 47 à 52, p. 68 à 71 ; P63 (planche 
photographique du TPIY sur laquelle le témoin 21 a formellement reconnu et indiqué Idriz Balaj). 
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251. Deux ou trois jours après la disparition d’Ilira et de Tush Frrokaj, le témoin 21 s’est 

rendu au poste de contrôle de l’ALK situé au sud de Gramočelj/Gramaqel, en compagnie de 

deux soldats de l’ALK1244. Cinq soldats en uniforme de l’ALK étaient alors de service1245. Le 

témoin 21 en connaissait trois de nom1246. Deux lui ont déclaré qu’ils étaient de service 

lorsque Ilira et Tush Frrokaj sont passés par leur poste de contrôle1247. Ils ont indiqué au 

témoin que, lorsque Tush Frrokaj s’était arrêté au poste de contrôle, deux des trois femmes qui 

se trouvaient à bord de la voiture en étaient descendues1248. Ils ont également indiqué au 

témoin qu’ils avaient conseillé à Tush Frrokaj de ne pas poursuivre sa route parce que les 

Serbes avaient mené une grande offensive deux ou trois jours auparavant, et qu’il était encore 

dangereux de s’aventurer dans ce secteur1249. Ils ont aussi dit au témoin 21 que Tush Frrokaj 

leur avait répondu « nous sommes tous Albanais », en insistant pour passer par 

Gramočelj/Gramaqel et Jablanica/Jabllanicë (municipalité de ðakovica/Gjakovë) pour se 

rendre à Nepolje/Nepolë, ce qu’il avait été autorisé à faire1250. 

252. Quelques jours plus tard, le témoin 21 a appris par des soldats de l’ALK de service au 

poste de contrôle situé à l’extérieur de Gloñane/Gllogjan, sur la route menant à 

Gramočelj/Gramaqel, que les occupants d’une Opel Kadett rouge, une femme obèse de petite 

taille et un homme de forte corpulence aux cheveux bouclés, avaient été interceptés par Idriz 

Balaj qui les avait interrogés pendant une demi-heure, puis autorisés à passer1251. Le témoin 21 

tient également des gardes de service au poste de contrôle situé à l’extérieur de 

Gloñane/Gllogjan, sur la route menant à Rznic/Irzniq, que la voiture n’est jamais passée par 

là1252. Le témoin 21 n’a pas vérifié si l’ALK avait établi un poste de contrôle sur la route 

menant à Šaptelj/Shaptej1253. 

                                                
1244 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 34 et 35 ; témoin 21, CR, p. 2740, 2741 et 2754. 
1245 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 35 à 37 ; P42 (témoin 21, déclaration écrite, 
12 avril 2007), annexe H (insignes de l’ALK). 
1246 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 36 et 42 ; témoin 21, CR, p. 2786 et 2787. 
1247 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 39 ; témoin 21, CR, p. 2787. 
1248 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 40 ;  témoin 21, CR, p. 2787. 
1249 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 40 ;  témoin 21, CR, p. 2724, 2763 à 2766, 2773 à 
2775 et 2787 à 2789. 
1250 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 40. 
1251 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 44, 45, 47, 55 et 56 ; témoin 21, CR, p. 2742, 2754 à 
2761, 2768 et 2769 ; P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), annexe I (carte annotée par le 
témoin 21) ; D 35 (photographie aérienne du village de Gloñane/Gllogjan). 
1252 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 47; témoin 21, CR, p. 2761. 
1253 Témoin 21, CR, p. 2777 à 2780 ; D 35 (photographie aérienne du village de Gloñane/Gllogjan). 
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253. Environ cinq jours après la disparition d’Ilira et de Tush Frrokaj, le témoin 21 a été 

informé par un soldat de l’ALK de la présence de deux corps dans le canal de 

Radonjić/Radoniq1254. Il s’est rendu en compagnie de ce soldat au quartier général de l’ALK, à 

Gloñane/Gllogjan, une première fois sans rendez-vous1255. Il est entré seul dans le camp1256 et 

a demandé à un soldat de l’ALK à pouvoir rencontrer Ramush Haradinaj1257. Comme ce 

dernier n’était pas disponible, le témoin a vu son frère, Shkëlzen Haradinaj, lequel portait un 

uniforme de l’ALK1258. Ce dernier a mis en doute le fait qu’Idriz Balaj ait intercepté Ilira et 

Tush Frrokaj pour les interroger, et l’a rassuré en lui disant que l’ALK les rechercherait et les 

retrouverait, s’ils se trouvaient dans un secteur contrôlé par elle1259. Après avoir demandé une 

photographie des deux personnes disparues, Shkëlzen Haradinaj a, en présence du témoin, 

rédigé et signé un document permettant à ce dernier de se déplacer dans la zone de 

Dukagjin1260, et le témoin 21 l’a utilisé pour circuler sur le territoire tenu par l’ALK1261. Le 

témoin 21 s’est par la suite rendu sur les bords du canal de Radonjić/Radoniq, en compagnie 

du soldat de l’ALK qui lui avait parlé de deux corps, et ce dernier les lui a montrés dans l’eau, 

mais il ne s’agissait pas de ceux d’Ilira et de Tush Frrokaj1262. Ils sont ensuite allés voir Tahir 

Zemaj à Prapačane/Prapaqan (municipalité de Dečani/Deçan) et ce dernier a assuré au témoin 

qu’il l’aiderait à retrouver les deux personnes en question, qu’elles soient vivantes ou 

décédées, si elles se trouvaient sur le territoire contrôlé par l’ALK1263. 

254. Environ six jours après la disparition, le témoin 21 est retourné, accompagné du même 

soldat, au quartier général de l’ALK, à Gloñane/Gllogjan, pour rencontrer Shkëlzen Haradinaj 

une deuxième fois1264. Il lui a remis une photographie des personnes portées disparues et a 

demandé à pouvoir parler à Idriz Balaj, qu’il avait aperçu dans le camp1265. Shkëlzen 

Haradinaj a fait appeler Idriz Balaj mais ce dernier leur a fait savoir qu’il était occupé1266. Sur 

ce, le témoin et le soldat ont décidé de retourner sur les bords du canal de Radonjić/Radoniq 

                                                
1254 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 49 ; témoin 21, CR, p. 2742 à 2744 et 2790. 
1255 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 51 ; témoin 21, CR, p. 2742 et 2743. 
1256 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 52. 
1257 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 52 ; témoin 21, CR, p. 2781 à 2783. 
1258 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 53 ; témoin 21, CR, p. 2780 et 2781. 
1259 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 53 ; témoin 21, CR, p. 2783 et 2784. 
1260 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 53 ; témoin 21, CR, p. 2642, 2747, 2783 et 2784. 
1261 Témoin 21, CR, p. 2641. 
1262 P42 (témoin 21, déclaration écrite, 12 avril 2007), par. 54 et 57 ; témoin 21, CR, p. 2616, 2625, 2627, 2745, 
2646 et 2818. 
1263 Témoin 21, CR, p. 2629, 2637, 2744, 2718, 2719 et 2855. 
1264 Témoin 21, CR, p. 2641, 2642 et 2747. 
1265 Témoin 21, CR, p. 2643, 2747, 2720 à 2722, 2747, 2784, 2785, 2853 et 2854. 
1266 Témoin 21, CR, p. 2643, 2784 et 2785. 
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accompagnés d’un autre soldat dont le témoin avait fait la connaissance auparavant1267. À 

Ratiš/Ratishë, ils ont été rejoints par trois soldats de l’ALK en uniforme, dont l’un disait faire 

partie de l’unité d’Idriz Balaj1268. Près du canal, les trois soldats ont pris position sur une 

colline pour y monter la garde1269, tandis que le témoin 21 retournait en compagnie des deux 

autres soldats voir les deux corps dans l’eau1270. En poussant plus loin avec l’un des soldats, le 

témoin a vu plus de 30 corps dans ce secteur mais n’a pas reconnu Ilira et Tush Frrokaj parmi 

eux1271. Le témoin 21 n’a pas pu continuer à rechercher les corps d’Ilira et de Tush Frrokaj en 

raison de la reprise des hostilités entre les forces serbes et l’ALK dans la région1272. 

255. La Chambre de première instance a également entendu des médecins légistes au sujet 

de Ilira Frrokaj (restes « R-18 »). Branimir Aleksandrić1273 a déclaré que le corps R-18 avait 

été découvert le 12 septembre 19981274. Une Opel Kadett rouge a été retrouvée sous une 

cascade, à l’endroit précis où la partie bétonnée du canal fait place à sa partie naturelle ; elle 

était sur le toit avec l’arrière calciné, et le corps d’une femme gisait à proximité1275. Tous ces 

restes ainsi que le véhicule ont reçu la cote R-18 et les restes ont été rassemblés dans un seul 

                                                
1267 Témoin 21, CR, p. 2641, 2644, 2802 et 2803. 
1268 Témoin 21, CR, p. 2641, 2644 à 2648, 2802 et 2803. 
1269 Témoin 21, CR, p. 2647, 2648, 2653, 2803 et 2804. 
1270 Témoin 21, CR, p. 2648, 2651 et 2804. 
1271 Témoin 21, CR, p. 2648 à 2651, 2658 à 2660, 2668, 2669, 2672 à 2678, 2696, 2699, 2701 à 2715 et 2717 ; 
P45 (photographie aérienne du canal de Radonjić/Radoniq) ; P46 (photographie où le témoin 21 a indiqué le 
chemin qu’il avait emprunté) ; P47 (photographie où le témoin 21 a indiqué les endroits où il avait trouvé les 
corps) ; P54 (photographie du témoin 21 devant la ferme) ; P55 (photographie où le témoin 21 a indiqué les 
endroits par lesquels il était entré dans l’étable et en était sorti) ; P56 (photographies montrant les blocs de béton 
sur lesquels le témoin 21 a indiqué l’emplacement des corps) ; P57 (photographie des noisetiers) ; P58 
(photographie des noisetiers où le témoin 21 a découvert le corps d’une femme blonde) ; P59 (photographie des 
noisetiers où le témoin 21 a découvert un corps dans le sac de fleurs) ; P60 (photographie des noisetiers où le 
témoin 21 a découvert le corps d’une femme habillée en civil) ; P61 (photographie du lieu où le témoin 21 a 
découvert le corps de deux hommes) ; P62 (photographie où le témoin 21 a indiqué l’endroit où il avait vu cinq 
ou six corps). 
1272 Témoin 21, CR, p. 2750 et 2751. 
1273 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), p. 1, par. 1, 4, 6, 9, 11, 12 et 245 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6732, 6733 et 6737; P1113 (annexe A à la déclaration écrite de Branimir Aleksandrić, 
26 juin 2007), p. 1 ; P1114, (annexe B à la déclaration écrite de Branimir Aleksandrić, 26 juin 2007). 
1274 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 128, 129, 203 et 204. 
1275 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 31, 151, 153 à 157 et 212 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6803 et 9605, P64 (photographie d’une voiture dans un ravin) ; P414 (diverses 
photographies), p. 2, 9, 10 et 13 ; P416 (diverses photographies), p. 6 ; P418 (diverses photographies), p. 10 et 
22 ; P452 (vidéo de la levée des corps dans le secteur du canal), de 0 à 0 h 16 mn 13 s, de 1 h 22 mn 35 s à 
1 h 23 mn 02 s, de 1 h 24 mn 43 à 1 h 24 mn 55 s, de 1 h 31 mn 14 s à 1 h 32 mn 06 s, de 1 h 32 mn 30 s à 
1 h 32 mn 40 s, de 1 h 34 mn 50 s à 1 h 40 mn 06 s ; P714 (diverses photographies), p. 5 à 7  et 9. Voir également 
P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 411 ; Dušan Dunjić, CR, p. 7252 et 7253 ; P72 (vidéo 
de la ferme Ekonomija du canal de Radonjić/Radoniq et des sites de Dašinovac/Dashinoc, du 8 au 10 septembre 
1998), de 14 mn 35 s à 15 mn 02 s, de 20 mn 29 s à 20 mn 54 s et de 28 mn 05 s à 30 mn 00 s ; P630 (rapport 
d’exhumation en date du 16 septembre 1998), p. 4 ; P710 (photographie du corps R-18), p. 2 et 3 ; P714 
(photographie du corps R-18), p. 2 et 4 à 11 ; D 66 (vidéo du canal Radonjić/Radoniq et de l’hôtel Paštrik, du 12 
au 19 septembre 1998), de 36 mn 24 s à 38 mn 03 s. 
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sac mortuaire1276. L’analyse de l’ADN pratiquée par la CIPD a révélé que le corps R-18 était 

celui d’Ilira Frrokaj1277. L’autopsie réalisée le 20 octobre 2005 a fait apparaître une fracture en 

forme de trou de serrure ainsi que de multiples fractures rayonnantes à l’os frontal1278. Le 

crâne était brisé à sa base1279 et présentait des traces de calcination à l’arrière1280. Des lésions 

des vertèbres pourraient être des blessures par balle1281. Il a été établi que le décès est dû aux 

multiples blessures par balle à la tête et au torse1282. Selon Dušan Dunjić1283, la voiture et le 

corps R-18 étaient partiellement sous l’eau en raison des fortes précipitations1284. Le corps 

était revêtu d’un chemisier orange aux extrémités noirâtres et carbonisées1285. L’autopsie 

pratiquée en septembre 1998 a révélé la présence de fractures au crâne, aux vertèbres, à 

l’omoplate gauche, au bras et à la joue gauches, ainsi qu’un orifice d’entrée peu profond au 

bas de la jambe droite, avec une balle faisant saillie1286. La balle n’ayant pas traversé les tissus 

mous de la jambe, le témoin en a conclu qu’elle n’avait sans doute pas continué sur sa 

lancée1287. Le témoin pensait que la balle avait pu perdre de la vitesse en franchissant un 

obstacle dur, ce qui amenait à conclure qu’elle avait très probablement été tirée alors que le 

corps se trouvait dans le coffre ou à l’intérieur d’une voiture1288. Le véhicule présentait des 

impacts de balles, et l’arrière avait été incendié1289. Le corps présentait des traces de brûlures, 

et l’arrière était entièrement carbonisé1290. 

256. Comme il est indiqué plus haut, le témoin 21 a vu Ilira et Tush Frrokaj pour la dernière 

fois à Pljančor/Plançar le 26 août 1998 ou vers cette date. Selon des témoignages indirects, des 

soldats de l’ALK non identifiés ont vu le couple plus tard dans la journée à un poste de 

                                                
1276 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 152, 158 et 231 ; Branimir Aleksandrić, 
CR, p. 6804 ; P452 (vidéo de la levée des corps dans le secteur du canal), de 1 h 37 mn 34 s à 1 h 37 mn 45 s. 
1277 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 86. 
1278 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 87 et 88. 
1279 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 88. 
1280 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 88. 
1281 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 88. 
1282 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 89. 
1283 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2 et 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1284 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 412. 
1285 P711 (rapport d’autopsie du corps R-18), p. 3. 
1286 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 418 ; Dušan Dunjić, CR, p. 7250 à 7252 ; P711 
(rapport d’autopsie du corps R-18), p. 3 à 5. 
1287 Dušan Dunjić, CR, p. 7250 et 7251 ; P711 (rapport d’autopsie du corps R-18), p. 1. 
1288 Dušan Dunjić, CR, p. 7250 et 7251. 
1289 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 419 ; P630 (rapport d’exhumation du 
16 septembre 1998), p. 4. 
1290 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 421 ; Dušan Dunjić, CR, p. 7294 et 7295 ; P711 
(rapport d’autopsie du corps R-18), p. 5. 
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contrôle, à Gramočelj/Gramaqel, puis à un autre situé à l’extérieur de Gloñane/Gllogjan, où le 

couple a été interrogé pendant une demi-heure par Idriz Balaj avant d’être autorisé à passer. La 

voiture du couple et le corps d’Ilira Frrokaj ont été retrouvés dans le canal de 

Radonjić/Radoniq. Selon les médecins légistes, Ilira Frrokaj est décédée des suites de 

multiples blessures par balle et son corps a été partiellement brûlé, ce qui donne fort à penser 

qu’elle a été tuée. Comme les restes de Tush Frrokaj n’ont pas été retrouvés, aucun rapport 

médico-légal n’autorise à penser qu’il a été tué. Comme rien n’indique qu’il a été vu depuis la 

fin août 1998, la Chambre de première instance admet que, selon toute probabilité, Tush 

Frrokaj est décédé. Cependant, même s’il a été vu pour la dernière fois en compagnie d’Ilira 

Frrokaj, la Chambre ne peut conclure, au-delà de tout doute raisonnable, que Tush Frrokaj a 

été tué. 

257. Comme la Chambre de première instance l’a expliqué dans la partie 6.1, le fait qu’un 

corps a été retrouvé dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq ne permet pas par lui-même 

de tirer la moindre conclusion quant à l’identité du meurtrier ou à ses liens éventuels avec un 

groupe. Les témoignages indirects concernant leur présence à des postes de contrôle de l’ALK 

et l’interrogatoire qu’ils auraient subi donnent à penser qu’Ilira et Tush Frrokaj ont été vus 

pour la dernière fois dans un secteur contrôlé par l’ALK, mais que cette dernière les a 

relâchés. Différents soldats et officiers de l’ALK ayant apporté leur aide au témoin 21 quand il 

s’enquérait du sort du couple, il paraît douteux qu’ils aient été au courant du crime dont ce 

dernier avait été victime. Vu les éléments de preuve présentés, la Chambre de première 

instance ne peut raisonnablement exclure la possibilité que des forces ou des personnes 

étrangères à l’ALK aient tué Ilira Frrokaj. Pour ces motifs, et même si non seulement Ilira 

mais également Tush Frrokaj ont été tués, la Chambre de première instance conclut que les 

éléments de preuve présentés ne permettent pas d’établir au-delà de tout doute raisonnable qui 

était le meurtrier, à quel groupe il pouvait appartenir, ni que les victimes étaient alors sous la 

garde de l’ALK. La Chambre de première instance n’a entendu aucun témoignage sur le rôle 

qu’Idriz Balaj aurait joué dans le décès d’Ilira ou de Tush Frrokaj ou dans les traitements 

cruels qu’ils ont subis. En conséquence, la Chambre de première instance conclut qu’il y a lieu 

d’acquitter les trois Accusés de ce chef. 

6.11 Traitements cruels, torture et meurtre : Zenun Gashi, Misin et Sali Berisha (chef 20) 

258. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour les traitements cruels, les tortures et les meurtres dont ont été 
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victimes Zenun Gashi, Misin et Sali Berisha en violation des lois ou coutumes de la guerre. À 

titre subsidiaire, Idriz Balaj est accusé de ces crimes pour les avoir commis ou avoir aidé et 

encouragé à les commettre. La Chambre de première instance a entendu sur ce point la 

déposition du témoin 52, de Vesel Dizdari, Sadri Selca, Avni Krasniqi et du témoin 17, ainsi 

que de médecins légistes. 

259. Selon le témoin 52, en 1998, Zenun Gashi était un policier de Peć/Pejë à la retraite1291. 

À la fin juin ou au début juillet 1998, la famille du témoin, apprenant le départ de la police 

serbe d’un village des environs, a, comme d’autres familles, également tenté de partir, mais 

toutes sont revenues quand elles se sont rendu compte que ce n’était pas les villageois qui s’en 

allaient mais seulement la police1292. C’est par crainte de l’ALK que la famille du témoin avait 

pris la décision de partir1293. Le même jour, Zenun Gashi a reçu la visite de trois inconnus qui 

lui ont demandé son arme et son uniforme de la police1294. Deux d’entre eux étaient habillés de 

noir et le troisième était en tenue camouflée1295. Zenun Gashi leur a remis son pistolet et son 

uniforme de la police1296. Le 29 juillet 1998, deux inconnus en uniforme noir sont venus 

fouiller sa maison à la recherche d’armes et d’uniformes, mais ils n’ont rien trouvé1297. Le 

1er août 1998, vers 11 heures, trois hommes parlant albanais sont venus chez Zenun Gashi en 

voiture et lui ont annoncé qu’ils avaient reçu de leur commandant l’ordre de l’amener pour 

une vingtaine de minutes et qu’ils le rameneraient ensuite1298. Deux de ces trois hommes 

étaient déjà venus fouiller sa maison trois jours auparavant1299. Le témoin a appris par Zenun 

Gashi que l’un d’eux avait pour nom Vesel Dizdari, et il a déclaré que l’autre était appelé 

« commandant Cergashi »1300. Deux d’entre eux étaient habillés en noir, le troisième en tenue 

camouflée1301. Deux ou trois jours plus tard, des hommes en tenue camouflée verte arborant 

l’insigne de l’ALK sur la manche et la casquette sont venus chercher les médicaments de 

Zenun Gashi et une veste1302. Ils n’étaient pas du village du témoin1303. Le 1er août 1998, le 

                                                
1291 Témoin 52, CR, p. 9624 et 9625. 
1292 Témoin 52, CR, p. 9625 à 9634. 
1293 Témoin 52, CR, p. 9629 à 9634. 
1294 Témoin 52, CR, p. 9636 à 9638. 
1295 Témoin 52, CR, p. 9637. 
1296 Témoin 52, CR, p. 9636 à 9638. 
1297 Témoin 52, CR, p. 9639 à 9641. 
1298 Témoin 52, CR, p. 9635 et 9640 à 9643. 
1299 Témoin 52, CR, p. 9641. 
1300 Témoin 52, CR, p. 9634 à 9636, 9646 et 9647. 
1301 Témoin 52, CR, p. 9642. 
1302 Témoin 52, CR, p. 9644 et 9645. 
1303 Témoin 52, CR, p. 9645. 
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témoin et sa famille se sont rendus à deux ou trois reprises au quartier général local de l’ALK 

pour s’enquérir du sort de Zenun Gashi, mais en vain1304. 

260. Vesel Dizdari, un Albanais de Kosurić/Kosuriq (municipalité de Peć/Pejë)1305, a 

déclaré que, quelque temps avant le 7 septembre 1998, Metë Krasniqi, présenté par le témoin 

comme le commandant de la police militaire de l’ALK, s’est adressé à lui pour lui demander 

de se rendre au domicile de Zenun Gashi, à Kosurić/Kosuriq, afin de conduire celui-ci à 

l’école de Barane/Baran (municipalité de Peć/Pejë)1306. Comme il en avait reçu l’ordre, Vesel 

Dizdari a remis Zenun Gashi à Metë Krasniqi1307, lequel a ensuite ordonné au témoin de 

fouiller la maison de Zenun Gashi à la recherche d’armes, mais le témoin n’y a trouvé que des 

brodequins militaires1308. 

261. Sadri Selca, agent du renseignement des FARK en poste à Barane/Baran (municipalité 

de Peć/Pejë)1309, a rapporté que Zenun Gashi, un ancien collègue rom, avait continué à 

travailler dans la police après que lui-même en fut parti en 19901310. Il a vu Zenun Gashi pour 

la dernière fois à Barane/Baran, dans une voiture en compagnie d’Albanais en tenue 

camouflée1311. Zenun Gashi était en piteux état car il avait été molesté1312. Après avoir donné 

de l’eau à Zenun Gashi qui lui en avait réclamé1313, le témoin a demandé aux soldats de le 

relâcher1314. Ces derniers lui ont répondu « regarde-le bien ton collègue », et ils l’ont averti 

qu’il pourrait connaître le même sort. Là-dessus, ils sont partis en emmenant Zenun Gashi 

avec eux1315. Le témoin a appris par l’épouse de Zenun Gashi que ce dernier avait été enlevé 

de bon matin par un groupe de soldats, précisément le jour où lui-même l’avait vu dans une 

voiture à Barane/Baran1316. 

262. Le témoin 17 a déclaré avoir été informé, à la fin juillet ou au début août 1998, par un 

membre du service de sécurité de la troisième brigade, qu’un civil de Barane/Baran 

                                                
1304 Témoin 52, CR, p. 9643 et 9644. 
1305 P366 (Vesel Dizdari, déclaration écrite, 15 avril 2007), p. 1 ; Vesel Dizdari, CR, p. 5954 et 5955. 
1306 P366 (Vesel Dizdari, déclaration écrite, 15 avril 2007), par. 18 et 19. 
1307 P366 (Vesel Dizdari, déclaration écrite, 15 avril 2007), par. 19. 
1308 P366 (Vesel Dizdari, déclaration écrite, 15 avril 2007), par. 21. 
1309 Sadri Selca, CR, p.10858 à 10860 et 10864. 
1310 Sadri Selca, CR, p. 10872. Voir aussi Avni Krasniqi, CR, p. 10754. 
1311 Sadri Selca, CR, p. 10873 à 10875 et 10884. 
1312 Sadri Selca, p. 10874. 
1313 Sadri Selca, p. 10873, 10874 et 10884. 
1314 Sadri Selca, p. 10875. 
1315 Sadri Selca, p. 10875. 
1316 Sadri Selca, p. 10884. 

152/28539 BIS



 

Affaire n° IT-04-84-T 155 3 avril 2008 

 

(municipalité de Peć/Pejë), du nom de Zenun, avait été emmené par un fonctionnaire de la 

police militaire de l’ALK, Metë Krasniqi 1317. Interrogé à ce sujet par le témoin, Din Krasniqi, 

le commandant de Metë Krasniqi, lui a répondu que l’ordre d’amener Zenun à 

Gloñane/Gllogjan avait été donné par Faton Mehmeti, le chef de la police militaire de l’ALK 

de cette localité (lequel était directement sous les ordres de Ramush Haradinaj, comme le 

témoin a pu l’observer par lui-même)1318. Pour autant que le témoin le sache, Zenun a été 

relâché suite à son intervention et à celle de Din Krasniqi1319. Il a cependant appris par la suite 

que Zenun avait été à nouveau arrêté. Questionné à ce sujet par le témoin, Din Krasniqi lui a 

fait comprendre d’un geste que Zenun avait été tué1320. 

263. Luan Tetaj a déclaré que sa tante, Ajmone Berisha, de Gloñane/Gllogjan (municipalité 

de Peć/Pejë), lui avait rendu visite en juin ou en juillet 19981321. Elle lui a dit que la veille, 

lorsqu’elle était rentrée du marché son époux, Misin Berisha, et deux de leurs cinq fils, Xhevat 

et Salih Berisha, avaient disparu1322. Après avoir attendu leur retour toute la nuit, elle s’est 

rendue chez Luan Tetaj parce qu’elle ne pouvait pas se déplacer du fait de la présence de 

paramilitaires serbes à proximité de son village1323. Luan Tetaj est parti à la recherche des trois 

hommes, mais, entendant des véhicules militaires, il a rebroussé chemin à 300 ou 400 mètres 

de chez lui1324. Il n’a pas fait d’autre tentative pour retrouver Xhevat Berisha, son frère ou leur 

père1325. Il n’a jamais revu ces trois hommes1326. 

                                                
1317 P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 71 ; témoin 17, CR, p. 7705. 
1318 P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 71 ; témoin 17, CR, p. 7707. 
1319 P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 71 ; témoin 17, CR, p. 7604. 
1320 P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 72 ; témoin 17, CR, p. 7707. 
1321 P1236 (Luan Tetaj, déclaration écrite, 6 juin 2007), par. 5, 12 et 13. 
1322 P1236 (Luan Tetaj, déclaration écrite, 6 juin 2007), par. 12 à 14. 
1323 P1236 (Luan Tetaj, déclaration écrite, 6 juin 2007), par. 13. 
1324 P1236 (Luan Tetaj, déclaration écrite, 6 juin 2007), par. 14. 
1325 P1236 (Luan Tetaj, déclaration écrite, 6 juin 2007), par. 14 et 16. 
1326 P1236 (Luan Tetaj, déclaration écrite, 6 juin 2007), par. 15, 16 et 20. 
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264. La Chambre de première instance a également entendu des médecins légistes à propos 

de Zenun Gashi (restes « R-4 »), de Misin Berisha (restes « R-3 ») et Sali Berisha (restes 

« R-7 »). Selon Branimir Aleksandrić1327, les trois corps ont été découverts avec six autres le 

11 septembre 1998 dans un champ proche du canal, le long de la face extérieure du mur en 

béton parsemé d’impacts de balles1328. Le corps R-4 a été retrouvé sur le sol, près du mur1329. 

L’analyse de l’ADN pratiquée par la CIPD a montré que le corps était celui de Zenun 

Gashi1330. L’autopsie réalisée le 8 décembre 2003 a révélé la présence d’une blessure à la tête 

par une balle qui avait décrit une trajectoire de droite à gauche et de haut en bas1331. On a 

décelé, par ailleurs, des fractures au bras droit, à l’avant-bras gauche, aux côtes et au pied 

droit, qui pourraient avoir été causées par des tirs1332. Le décès était dû à une blessure à la tête 

occasionnée par un éclat d’obus1333. Selon Dušan Dunjić1334, un ruban adhésif de couleur 

jaune a été retrouvé autour du cou du corps R-41335. L’équipe de médecins légistes, se fondant 

sur l’état du ruban adhésif, a conclu qu’il avait servi à bâillonner la victime1336. L’autopsie a 

fait apparaître un orifice d’entrée d’une balle sur la partie inférieure gauche du crâne et un 

orifice de sortie sur sa partie supérieure droite1337. Les deux avant-bras étaient fracturés au 

même endroit1338. 

                                                
1327 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), p. 1, par. 1, 4, 6, 9, 11, 12 et 245 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6732, 6733 et 6737 ; P1113 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, 
annexe A), p. 1 ; P1114 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe B). 
1328 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 61 et 62 ; P414 (diverses photographies), 
p. 20 ; P416 (diverses photographies), p. 3 ; P418 (diverses photographies), p. 18 ; P645 (diverses photographies), 
p. 2 ; P649 (diverses photographies), p. 2. 
1329 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 101 et 102 ; P418 (diverses 
photographies), p. 12, 15 (n°85) et p. 20 ; P452 (vidéo de la levée des corps dans le secteur du canal), de 
0 h 04 mn 44 s à 0 h 23 mn 08 s ; P645 (diverses photographies), p. 3 ; P648 (photographies de l’autopsie du 
corps R-4), p. 2. 
1330 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 36. 
1331 Faits admis, 26 novembre 2007, nos 37 et 38. 
1332 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 38. 
1333 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 39. 
1334 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1335 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 228 ; Dušan Dunjić, CR, p. 6837 ; P646 (rapport 
d’autopsie du corps R-4), p. 2. 
1336 Dušan Dunjić, CR, p. 6837. 
1337 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 233 ; P646 (rapport d’autopsie du corps R-4), p. 2  
et 6 ; P648 (rapport d’autopsie du corps R-4), p. 3 et 4. 
1338 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 233 et 234 ; P646 (rapport d’autopsie du corps 
R-4), p. 3 et 6 ; Dušan Dunjić, CR, p. 6839. 
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265. L’analyse de l’ADN pratiquée par la CIPD a montré que le corps R-3 était celui de 

Misin Berisha1339. L’autopsie réalisée le 14 décembre 2005 a révélé la présence d’au moins 

une blessure par balle à la tête, et d’autres blessures par balle à la poitrine, à la colonne 

vertébrale et à la cuisse droite1340. Les médecins légistes ont conclu que le décès était dû aux 

multiples blessures à la tête, à la poitrine, à l’abdomen et aux membres1341. Dušan Dunjić1342 a 

déclaré que le ruban adhésif de couleur jaune trouvé à côté du corps R-3 était similaire à celui 

découvert près du corps R-41343. Les médecins légistes, se fondant sur l’état du ruban adhésif, 

ont conclu que celui-ci avait servi à bâillonner la victime1344. L’autopsie a révélé la présence 

de multiples fractures au crâne et à la mâchoire inférieure1345. Selon Dušan Dunjić, les 

fractures au crâne ont été causées par un objet contondant et ne peuvent avoir été occasionnées 

par une chute du haut de la digue1346. 

266. La CIPD a conclu que le corps R-7 était celui de Sali Berisha1347. L’autopsie pratiquée 

le 5 décembre 2005 a révélé la présence de fractures au bras gauche, aux fémurs et au tibia 

gauche qui pourraient éventuellement être des blessures par balle1348. Les fractures relevées 

dans la région pelvienne pourraient être des blessures par balle1349. L’autopsie a amené à la 

conclusion que le décès était très probablement dû à de multiples blessures par balle au tronc 

et aux extrémités1350. Dušan Dunjić1351 a déclaré que l’autopsie pratiquée en septembre 1998 

avait fait apparaître des fractures séparant de nombreux os manquants du squelette et, d’après 

lui, ces fractures n’auraient pu être causées par une chute1352. 

                                                
1339 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 32. 
1340 Faits admis, 26 novembre 2007, nos 33 à 35. 
1341 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 35. 
1342 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1343 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 212 ; Dušan Dunjić, CR, p. 6837 ; P811 
(photographie du ruban adhésif), p. 2. 
1344 Dušan Dunjić, CR, p. 6837. 
1345 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 220 ; P812 (rapport d’autopsie du corps R-3), p. 2 
et 5. 
1346 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 220. 
1347 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 44. 
1348 Faits admis, 26 novembre 2007, nos45 et 46. 
1349 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 46. 
1350 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 47. 
1351 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1352 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 256 ; P655 (rapport d’autopsie du corps R-7), p. 2 
et 6. 
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267. Comme il est indiqué plus haut, la Chambre de première instance a entendu des 

témoins dire que Misin Berisha et ses deux fils, Sali et Xhevat Berisha, avaient été vus pour la 

dernière fois dans le village de Gloñane/Gllogjan (municipalité de Peć/Pejë), en juin ou en 

juillet 1998. En septembre 1998, leurs corps ont été retrouvés au bord du canal de 

Radonjić/Radoniq. Il sera question du meurtre dont aurait été victime Xhevat Berisha dans la 

partie 6.12.10. La Chambre de première instance a entendu Luan Tetaj, lequel tenait de sa 

tante, Ajmone Berisha, que l’époux de celle-ci, Misin, et ses deux enfants, Sali et Xhevat 

Berisha, avaient disparu. Cependant, la Chambre de première instance n’a entendu aucun 

témoignage concernant les circonstances de leur disparition. Le témoin 17 a déclaré avoir eu 

communication d’une liste comportant le nom de Misin Berisha, lors d’une réunion tenue le 

12 juillet 1998 au domicile de Din Krasniqi, à Vranovac/Vranoc. La Chambre de première 

instance s’interrogera sur la signification de cette liste dans la partie 7. Elle ne peut en tirer 

aucune conclusion quant à l’identité des meurtriers. Comme la Chambre de première instance 

l’a expliqué dans la partie 6.1, le fait qu’un corps a été retrouvé dans le secteur du canal de 

Radonjić/Radoniq ne permet pas par lui-même de tirer la moindre conclusion quant à l’identité 

des meurtriers ou à leurs liens éventuels avec un groupe. 

268. Les rapports des médecins légistes donnent fort à penser que Misin et Sali Berisha ont 

été tués. Même si tel est le cas, la Chambre de première instance conclut que les éléments de 

preuve présentés ne permettent pas d’établir qui était le meurtrier, à quel groupe il pouvait 

appartenir, ni que la victime était alors sous la garde de l’ALK. Aucun élément de preuve 

concernant les mauvais traitements qui auraient été infligés à Misin et à Sali Berisha n’a été 

admis. Pour ces motifs, la Chambre de première instance conclut qu’il y a lieu d’acquitter les 

trois Accusés de ce chef d’accusation en ce qui concerne Misin et Sali Berisha. 

269. S’agissant de Zenun Gashi, la Chambre de première instance constate qu’on est venu 

chez lui pour l’emmener à Kosurić/Kosuriq le 1er août 1998. Zenun Gashi était un policier rom 

à la retraite. Vesel Dizdari, l’un des trois hommes qui l’ont arrêté, a déclaré que c’était Metë 

Krasniqi qui avait donné l’ordre d’emmener Zenun Gashi dans une école de Barane/Baran. 

Sadri Selca a déclaré avoir vu Zenun Gashi à Barane/Baran dans une voiture en compagnie 

d’hommes en uniforme précisément le jour où l’on est venu le chercher chez lui et il a ajouté 

qu’il semblait avoir été molesté. Le véhicule a ensuite quitté le village avec Zenun Gashi à son 

bord. Deux ou trois jours plus tard, des hommes en tenue camouflée verte avec l’insigne de 

l’ALK se sont présentés chez lui et ont emporté ses médicaments et une veste. Le témoin 17 a 
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raconté que, à peu près à cette époque, Din Krasniqi lui avait dit qu’une personne de 

Baran/Barane, prénommée Zenun, avait été arrêtée. Zenun aurait été relâché. Cependant, le 

témoin 17 a appris par la suite que Zenun Gashi avait été de nouveau arrêté puis emmené à 

Gloñane/Gllogjan. Lorsqu’il a demandé de ses nouvelles à Din Krasniqi, ce dernier lui a laissé 

entendre que Zenun avait été tué. Contrairement à ce qu’a dit Din Krasniqi, Zenun Gashi était 

de Kosurić/Kosuriq, et après son arrestation, le 1er août 1998, il n’a jamais regagné son 

domicile. Par ailleurs, selon les témoins, les personnes qui ont emmené Zenun Gashi ont 

déclaré l’avoir amené à Baran/Barane et non à Gloñane/Gllogjan. La Chambre de première 

instance conclut néanmoins que l’on ne saurait exclure que c’est bien de Zenun Gashi dont 

Din Krasniqi a parlé au témoin 17. Selon ce dernier, le nom de Zenun Gashi figurait sur une 

liste qui lui avait été remise lors d’une réunion tenue le 12 juillet 1998 chez Din Krasniqi, à 

Vranovac/Vranoc. La Chambre s’interrogera sur la signification de cette liste dans la partie 7. 

270. Le corps de Zenun Gashi a été retrouvé au bord du canal de Radonjić/Radoniq en 

septembre 1998. Il s’est écoulé énormément de temps entre les diverses autopsies du corps qui 

ont été pratiquées. L’une d’elles a eu lieu environ six semaines après sa disparition, les deux 

autres, cinq à sept ans plus tard. Tous les médecins légistes ont constaté une ou plusieurs 

blessures par balle à la tête mais ils étaient divisés sur la nature précise du projectile ou de 

l’objet qui avait causé les fractures au crâne et provoqué la mort. La Chambre de première 

instance est en mesure de considérer leurs rapports à la lumière de l’ensemble des éléments de 

preuve concernant le décès de Zenun Gashi, et en particulier la visite à son domicile, la 

manière dont on l’a emmené et son état physique en détention. Au vu des points sur lesquels 

les médecins légistes s’accordent et malgré l’absence d’unanimité sur chaque détail, la 

Chambre de première instance conclut que Zenun Gashi a été victime de traitements cruels 

avant d’être tué, alors qu’il était sous la garde de l’ALK. La Chambre est par ailleurs 

convaincue que ces crimes étaient étroitement liés au conflit armé qui déchirait alors le 

Kosovo/Kosova, que Zenun Gashi ne participait pas directement aux hostilités au moment des 

faits et que les auteurs le savaient ou auraient dû le savoir. Rien ne permet de dire que Zenun 

Gashi a été torturé. La Chambre de première instance n’a entendu aucun témoignage sur le 

rôle qu’aurait joué Idriz Balaj dans les faits en question. Les trois Accusés ont à répondre du 

chef 20 pour avoir participé à une entreprise criminelle commune. La Chambre de première 

instance y reviendra dans la partie 7. 
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6.12 Meurtres liés au secteur du canal de Radonjić/Radoniq (chef 22) 

6.12.1 Meurtre : Afrim Sylejmani 

271. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour le meurtre dont a été victime Afrim Sylejmani en violation des lois 

ou coutumes de la guerre. La Chambre de première instance a reçu sur ce point le témoignage 

d’Agim Sylejmani ainsi que des rapports de médecins légistes. 

272. Agim Sylejmani a rapporté que les forces serbes étaient présentes à ðakovica/Gjakovë 

tout au long de l’année 19981353. Il n’a vu aucun soldat de l’ALK dans cette ville cette 

année-là1354, l’ALK étant retranchée dans les villages et les montagnes alentour1355. Le 

26 avril 1998, à la nuit tombée, le témoin s’est rendu à ðakovica/Gjakovë en compagnie 

d’Afrim Sylejmani dans l’Opel Corsa de ce dernier1356. Après un arrêt à un poste de contrôle 

serbe situé à l’entrée de ðakovica/Gjakovë, sur la route reliant cette ville à Peć/Pejë, Afrim a 

déposé le témoin à son domicile1357. Il lui a dit qu’il rentrait également chez lui ; mais le 

témoin ignore où Afrim est allé ensuite1358. C’est la dernière fois que le témoin a vu Afrim1359. 

Environ une semaine plus tard, la sœur du témoin lui a dit que l’épouse et les enfants d’Afrim 

avaient emménagé chez elle parce qu’Afrim les avait quittés1360. Elle ne lui a par contre pas dit 

où il était parti1361. Comme la voiture d’Afrim n’était plus à sa place, le témoin en a déduit 

qu’il était parti en voiture1362. Le témoin a entendu dire qu’Afrim avait rejoint l’ALK, mais 

celui-ci ne lui avait jamais fait part d’une telle intention1363. Il a par la suite appris par l’épouse 

d’Afrim que celui-ci était membre de l’ALK1364. 

                                                
1353 P1247 (Agim Sylejmani, déclaration écrite, 13 août 2006), par. 5. 
1354 P1247 (Agim Sylejmani, déclaration écrite, 13 août 2006), par. 5. 
1355 P1247 (Agim Sylejmani, déclaration écrite, 13 août 2006), par. 5. 
1356 P1247 (Agim Sylejmani, déclaration écrite, 13 août 2006), par. 3, 4, 9 et 10. 
1357 P1247 (Agim Sylejmani, déclaration écrite, 13 août 2006), par. 11 et 12. 
1358 P1247 (Agim Sylejmani, déclaration écrite, 13 août 2006), par. 12. 
1359 P1247 (Agim Sylejmani, déclaration écrite, 13 août 2006), par. 9 et 12. 
1360 P1247 (Agim Sylejmani, déclaration écrite, 13 août 2006), par. 13. 
1361 P1247 (Agim Sylejmani, déclaration écrite, 13 août 2006), par. 13. 
1362 P1247 (Agim Sylejmani, déclaration écrite, 13 août 2006), par. 13. 
1363 P1247 (Agim Sylejmani, déclaration écrite, 13 août 2006), par. 7, 12 et 14. 
1364 P1247 (Agim Sylejmani, déclaration écrite, 13 août 2006), par. 16. 
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273. La Chambre de première instance a également reçu des rapports de médecins légistes 

concernant Afrim Sylejmani (restes « R-28 »). Branimir Aleksandrić1365 a indiqué que le corps 

R-28 a été retrouvé, le 15 septembre 1998, caché sous un rocher dans l’eau, à environ 

700 mètres en aval du début du ravin1366. L’analyse de l’ADN pratiquée par la CIPD a permis 

de conclure que le corps R-28 était celui d’Afrim Sylejmani1367. L’autopsie réalisée le 

8 décembre 2003 a révélé la présence de blessures par balle, l’une à la tête, les autres au côté 

gauche de la poitrine et au bras1368. L’autopsie a abouti à la conclusion que la mort avait été 

causée par une blessure par balle à la tête1369. Dušan Dunjić1370 a déclaré que l’autopsie 

pratiquée en septembre 1998 avait révélé la présence de multiples fractures sur la partie 

antérieure du crâne, probablement causées par un objet contondant1371. Faute de soins, cette 

blessure a pu entraîner la mort1372. 

274. Sur la base des éléments de preuve produits, la Chambre de première instance conclut 

qu’Agim Sylejmani a vu son frère, Afrim Sylejmani, Albanais du Kosovo, pour la dernière 

fois le 26 avril 1998, lorsque ce dernier l’a déposé devant chez lui à ðakovica/Gjakovë. 

Environ une semaine plus tard, il a appris que son frère, Afrim, avait disparu. Les restes 

d’Afrim Sylejmani ont été retrouvés en septembre 1998 dans le ravin situé en aval du canal de 

Radonjić/Radoniq. Les rapports des médecins légistes laissent supposer qu’Afrim Sylejmani a 

été tué. Comme la Chambre de première instance l’a expliqué dans la partie 6.1, le fait qu’un 

corps ait été retrouvé dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq ne permet pas par 

lui-même de tirer la moindre conclusion quant à l’identité des meurtriers ou à leurs liens 

éventuels avec un groupe. La Chambre de première instance n’a reçu aucun élément de preuve 

qui lui permette de dire qu’Afrim Sylejmani était sous la garde de l’ALK, ni dans quelles 

circonstances ou par qui il a été tué. Par ailleurs, les éléments de preuve n’indiquent pas pour 

                                                
1365 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), p. 1, par. 1, 4, 6, 9, 11, 12 et 245 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6732, 6733 et 6737 ; P1113 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite,  26 juin 2007, 
annexe A), p. 1 ; P1114 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe A). 
1366 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 206, 207, 209 et 214 ; P 753 
(photographies de l’autopsie du corps R-28), p. 2 et 3 ; P1121 (photographie du corps R-28). 
1367 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 102. 
1368 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 104. 
1369 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 105. 
1370 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1371 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 542 ; P751 (rapport d’autopsie du corps R-28), p. 2 
et 4. 
1372 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 551. 
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quelle raison Afrim Sylejmani, Albanais du Kosovo ayant peut-être rejoint l’ALK, aurait été 

pris pour cible par cette dernière. 

275. Pour ces motifs, et même si Afrim Sylejmani a été tué, la Chambre de première 

instance estime que les éléments de preuve présentés ne lui permettent pas de conclure qui 

était le meurtrier, à quel groupe il pouvait appartenir, ni que la victime était alors sous la garde 

de l’ALK. La Chambre de première instance conclut qu’il y a lieu d’acquitter les trois Accusés 

de ce chef. 

6.12.2 Meurtre : Rade Popadić 

276. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour le meurtre dont a été victime Rade Popadić en violation des lois ou 

coutumes de la guerre. La Chambre de première instance a entendu sur ce point un certain 

nombre de témoins et des médecins légistes. 

277. Selon Rade Repić, commandant dans une compagnie des PJP en 19981373, Rade 

Popadić était chef de section dans les PJP, et Nikola Jovanović, caporal au MUP1374. Vers le 

23 mai 1998, Rade Popadić et Nikola Jovanović ont quitté le poste de police de Junik, au 

volant d’une Opel Kadett confisquée, pour aller prendre au secrétariat du MUP de 

ðakovica/Gjakova les rations du jour pour leur unité1375. Les deux hommes étaient armés d’un 

pistolet et d’un fusil automatique mais, pour éviter d’attirer l’attention, ils étaient en civil, dans 

une voiture banalisée1376. Ils ont chargé les vivres à ðakovica/Gjakova, comme ils l’ont 

signalé par radio au quartier général de Junik (municipalité de Dečani/Deçan)1377. Les deux 

hommes avaient pour ordre de livrer des vivres à Babaloć/Baballoq (municipalité de 

Dečani/Deçan) puis de revenir à Junik1378. Alors qu’ils s’apprêtaient à revenir de 

Babaloć/Baballoq à Junik, ce qui prend 10 minutes, ils ont envoyé un message radio à leur 

section des PJP de Junik1379. L’Opel Kadett étant tombée en panne, ils ont changé de véhicule 

                                                
1373 Rade Repić, CR, p. 8487, 8536 et 8537. 
1374 Rade Repić, CR, p. 8504, 8509, 8517 et 8575. 
1375 Rade Repić, CR, p. 8510 à 8512 ; P919 (rapport d’enquête sur l’attaque dirigée contre Rade Popadić et 
Miladin Novaković), p. 6. 
1376 Rade Repić, CR, p. 8512, 8513, 8565 et 8574 ; P919 (rapport d’enquête sur l’attaque dirigée contre Rade 
Popadić et Miladin Novaković), p. 6. 
1377 Rade Repić, CR, p. 8513 et 8514. 
1378 Rade Repić, CR, p. 8513 et 8514 ; P919 (rapport d’enquête sur l’attaque dirigée contre Rade Popadić et 
Miladin Novaković), p. 6. 
1379 Rade Repić, CR, p. 8514 et 8516. 
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à Babaloć/Baballoq et ont ainsi poursuivi leur route en direction de Junik dans un fourgon 

Mitsubishi de couleur or ou jaune métallisé muni, selon le témoin, de plaques 

d’immatriculation bleues du Ministère de l’intérieur1380. Les deux hommes n’ayant toujours 

pas rejoint Junik une demi-heure plus tard1381, Rade Repić a envoyé deux véhicules à leur 

recherche sur la route reliant Junik à Babaloć/Baballoq1382. Les recherches ont été menées 

uniquement sur cette route car Rade Repić pensait que Rade Popadić, fonctionnaire 

expérimenté, n’aurait pas désobéi à ses ordres et fait un détour1383. Comme les recherches au 

sol étaient risquées à moins de réunir beaucoup d’hommes et de bien planifier leur 

déploiement sur le terrain, un hélicoptère a été envoyé pour survoler le vaste secteur de Junik 

et de Babaloć/Baballoq et la route reliant Dečani/Deçan à ðakovica/Gjakova1384. Un rapport 

de police scientifique et technique du MUP daté du 28 septembre 1998 indique que le fourgon 

a été retrouvé au bord de la route, à Gornji Streoc/Strellci ë Eperm (municipalité de 

Dečani/Deçan)1385. Les deux occupants n’ont jamais été revus1386. Rade Repić a inspecté le 

véhicule, qui présentait des impacts de balle1387. Les photographies jointes au rapport de police 

scientifique et technique du MUP daté du 28 septembre 1998 montrent un pare-brise criblé de 

balles, du côté conducteur comme du côté passager1388. Le lendemain, un commandant d’une 

brigade de police, Miladin Novaković, a été attaqué et blessé aux jambes, selon lui, par l’ALK 

et ce, dans le même secteur que celui où Rade Popadić et Nikola Jovanović avaient 

disparu1389, à savoir à la bifurcation de Rastavica/Rastavicë, à environ 500 à 600 mètres du 

poste des PJP de Babaloć/Baballoq (municipalité de Dečani/Deçan)1390. À la suite de ces deux 

faits, une opération « de ratissage » a été menée le 25 mai 2007, de part et d’autre de la route 

depuis Junik et Rastavica/Rastavicë en direction de Dečani/Deçan afin de retrouver les deux 

policiers disparus et leur véhicule1391. 

                                                
1380 Rade Repić, CR, p. 8514 et 8515. 
1381 Rade Repić, CR, p. 8516 et 8517. 
1382 Rade Repić, CR, p. 8516 et 8517. 
1383 Rade Repić, CR, p. 8517. 
1384 Rade Repić, CR, p. 8518. 
1385 P919 (rapport d’enquête sur l’attaque dirigée contre Rade Popadić et Miladin Novaković – photographies du 
véhicule criblé de balles), p. 21. 
1386 Rade Repić, CR, p. 8520 et 8521. 
1387 Rade Repić, CR, p. 8521, 8522, 8529 et 8530 ; P919 (rapport d’enquête sur l’attaque dirigée contre Rade 
Popadić et Miladin Novaković – photographies du véhicule criblé de balles). 
1388 P919 (rapport d’enquête sur l’attaque dirigée contre Rade Popadić et Miladin Novaković – photographies du 
véhicule criblé de balles), p. 19, photographies 3, 4 et 5. 
1389 Rade Repić, CR, p. 8518 et 8519. 
1390 Rade Repić, CR, p. 8518 et 8519. 
1391 Rade Repić, CR, p. 8518, 8527, 8557, 8558, 8560 et 8561. 
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278. Il ressort de quatre interrogatoires menés par le RDB que Rade Popadić et Nikola 

Jovanović ont été arrêtés par l’ALK, alors sous le commandement de Ramush Haradinaj, 

Nazim Haradinaj et Idriz Balaj1392. Selon les quatre suspects interrogés, les deux hommes ont 

été emmenés au quartier général de l’ALK, à Glodjane/Gllogjan, où ils ont été interrogés et 

torturés1393. Ils ont ensuite été conduits sur les bords du canal de Radonjić/Radoniq, où ils ont 

été exécutés1394. 

279. Selon un rapport de combat établi par le commandement du corps de Priština/Prishtinë 

le 25 mai 1998, Rade Popadić et Nikola Radović ont été enlevés vers 14 h 30 le 24 mai 1998 

sur la route reliant ðakovica/Gjakovë à Junik, alors qu’ils apportaient des vivres au poste de 

contrôle de Junik1395. 

280. Radovan Zlatković a déclaré avoir enquêté sur la disparition de Rade Popadić et rédigé 

un compte rendu d’incident dans lequel il concluait que Rade Popadić et Nikola Jovanović 

avaient été kidnappés par un groupe « terroriste » albanais, à la bifurcation de 

Rastavica/Rastavicë (municipalité de Dečani/Deçan)1396. Radovan Zlatković l’a appris en 

interrogeant des Albanais1397. Il a ajouté que le fait avait également été constaté officiellement 

lors de l’interrogatoire d’un Albanais, Nedzat Dervisaj1398. Selon le compte rendu d’incident 

du 26 mai 1998, Rade Popadić et Nikola Jovanović, qui étaient armés et en civil, ont quitté le 

poste de police de Junik à 7 h 30, le 24 mai 1998, à bord d’une Opel Kadett Caravan banalisée, 

pour aller chercher des vivres à ðakovica/Gjakovë et se rendre ensuite à Babaloć/Baballoq1399. 

Toujours selon ce même compte rendu, ils ont quitté le poste de police de Babaloć/Baballoq à 

10 h 30 dans un véhicule de marque Mitsubishi sans plaques d’immatriculation et, à proximité 

                                                
1392 Rade Repić, CR, p. 8531 à 8533 ; P921 (déclarations écrites concernant la disparition de Rade Popadić et 
Miladin Novaković). 
1393 Rade Repić, CR, p. 8531 à 8533 ; P921 (déclarations écrites concernant la disparition de Rade Popadić et 
Miladin Novaković). 
1394 Rade Repić, CR, p. 8531 à 8533 ; P921 (déclarations écrites concernant la disparition de Rade Popadić et 
Miladin Novaković). 
1395 P858 (compte rendu concernant la disparition de Rade Popadić et Miladin Novaković, 26 mai 1998). 
1396 P854 (Radovan Zlatković, déclaration écrite, 25 juin 2007), par. 13 ; Radovan Zlatković, CR, p. 6885 à 
6888 ; P858 (compte rendu concernant la disparition de Rade Popadić et Miladin Novaković, 26 mai 1998). 
1397 Nikola Jovanović, CR, p. 6885 à 6888 ; P858 (compte rendu concernant la disparition de Rade Podadić et 
Nikola Jovanović, 26 mai 1998). 
1398 P854 (Radovan Zlatković, déclaration écrite, 25 juin 2007), par. 13. 
1399 P858 (compte rendu concernant la disparition de Rade Podeadić et Nikola Jovanović, 26 mai 1998). 
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du virage qui conduit à Junik, des Albanais non identifiés les ont attaqués, kidnappés et 

emmenés dans une direction inconnue1400. 

281. Le MUP fait état, dans un rapport du 4 juin 1998, d’un tribunal d’honneur où les 

personnes soupçonnées d’être des espions serbes comparaissaient devant des juges militaires 

et étaient parfois exécutées dans la maison d’Ismailj et de Nasim Haradinaj, à 

Gloñane/Gllogjan (municipalité de Dečani/Deçan)1401. Selon ce rapport, deux policiers retenus 

prisonniers ont été condamnés puis passés par les armes1402. Zoran Stijović a déclaré que les 

deux policiers capturés à Dečani/Deçan et retenus prisonniers à Jablanica/Jabllanicë par le 

MUP dont faisait mention un rapport du 6 août étaient Rade Popadić et Nikola Jovanović1403. 

282. Le témoin 69, policier affecté au MUP de ðakovica/Gjakovë à l’époque des faits1404, a 

fait état de l’enlèvement de deux de ses collègues, Rade Popadić et Nikola Jovanović, par des 

inconnus sur la route reliant ðakovica/Gjakovë à Dečani/Deçan1405. 

283. Au sujet de la disparition de Rade Popadić et Nikola Jovanović, le HLC a indiqué que, 

dans son édition du 29 mai 1998, le quotidien de Belgrade Danas annonçait, citant des sources 

policières au Kosovo/Kosova, que deux policiers avaient été faits prisonniers par l’ALK et que 

des échanges avaient eu lieu entre cette dernière et la police en vue de leur libération contre de 

la nourriture1406. 

284. Le témoin 74 a déclaré que, le 14 mai 1998, Rade Popadić avait été envoyé avec 

plusieurs collègues du MUP de Šabac (Serbie) au Kosovo/Kosova dans le cadre normal de 

leurs fonctions1407. Il a parlé à Rade Popadić pour la dernière fois le 23 mai 1998 et c’était, 

selon lui, à Junik1408. Le 25 mai 1998, le témoin a été informé par les responsables du MUP de 

Šabac que Rade Popadić et son collègue, Nikola Jovanović, avaient disparu le 24 mai 1998, 

alors qu’ils transportaient de la nourriture dans un fourgon de couleur grise de 

                                                
1400 P858 (compte rendu concernant la disparition de Rade Podadić et Miladin Novaković, 26 mai 1998). 
1401 P981 (compte rendu, 4 juin 1998), p. 4. 
1402 P981 (compte rendu, 4 juin 1998), p. 4. 
1403 P931 (Zoran Stijović, déclaration écrite, 27 septembre 2007), par. 55 ; P1003 (compte rendu, 6 août 1998), 
p. 1. 
1404 P1231 (témoin 69, déclaration écrite, 20 juin 2007), par. 1 et 2; témoin 69, CR, p. 9832, 9833, 9846, 9848 et 
9892. 
1405 P1231 (témoin 69, déclaration écrite, 20 juin 2007), par. 29 ; témoin 69, CR, p. 9846. 
1406 P6 (Spotlight Report n° 27, 5 août 1998), p. 31. 
1407 P1243 (témoin 74, déclaration écrite, 14 novembre 2007), par. 2. 
1408 P1243 (témoin 74, déclaration écrite, 14 novembre 2007), par. 4. 
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Babaloć/Baballoq à Junik1409. Le témoin 74 a par la suite appris que le MUP n’avait pu 

retrouver la trace ni du fourgon ni des deux hommes1410. À la fin septembre ou au début 

octobre 1998, un responsable du MUP de Dečani/Deçan a fait savoir au témoin que le fourgon 

gris avait été retrouvé dans un fossé le long d’une piste à Streoc/Strellci (municipalité de 

Dečani/Deçan)1411. 

285. La Chambre de première instance a également reçu des rapports de médecins légistes 

concernant Rade Popadić (restes « R-31 »). Selon Branimir Aleksandrić
1412, le corps R-31 a 

été retrouvé le 15 septembre 19981413, à environ 800 mètres en aval des chutes, caché sous un 

rocher dans l’eau1414. L’analyse de l’ADN pratiquée par la CIPD a montré que le corps R-31 

était celui de Rade Popadić1415. L’autopsie réalisée le 8 décembre 2003 a révélé la présence 

d’une blessure par balle à la poitrine, avec un orifice d’entrée possible du côté droit1416 ainsi 

qu’une blessure par balle dans la région de l’épaule1417. Par ailleurs, les fractures du côté droit 

du visage, les fractures importantes du crâne dont la partie postérieure a été emportée 

pourraient correspondre à une blessure mortelle par balle à la tête1418. C’est une blessure par 

balle à la poitrine qui est la cause du décès1419. Selon Dušan Dunjić1420, l’autopsie pratiquée en 

1998 a révélé la présence de multiples fractures au fémur droit, au crâne et aux côtes du côté 

droit1421. La série de fractures sur les côtes a été probablement causée par un instrument 

contondant1422. 

                                                
1409 P1243 (témoin 74, déclaration écrite, 14 novembre 2007), par. 5. 
1410 P1243 (témoin 74, déclaration écrite, 14 novembre 2007), par. 5. 
1411 P1243 (témoin 74, déclaration écrite, 14 novembre 2007), par. 11. 
1412 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), p. 1, par. 1, 4, 6, 9, 11, 12 et 245 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6732, 6733 et 6737 ; P1113 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, 
annexe A), p. 1 ; P1114 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe B). 
1413 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 206 et 207, 240 et 242 ; P762 
(photographies de l’autopsie du corps R-31), p. 2 et 3. 
1414 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par.225, 228 et 267 ; P449 (diverses 
photographies), p. 59 et 60 ; P1115 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe C, rapports 
des 15 et 16 septembre 1998), p. 5 et 12. 
1415 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 106. 
1416 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 108. 
1417 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 108. 
1418 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 108. 
1419 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 109. 
1420 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1421 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 568 ; P760 (rapport d’autopsie du corps R-31), p. 2 
et 4. 
1422 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 568 ; rapport d’autopsie, p. 4. 
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286. Comme il a été mentionné plus haut, la Chambre de première instance a entendu des 

témoins dire que, le 23 ou le 24 mai 1998, un commandant des PJP, Rade Popadić et un 

caporal du MUP, Nikola Jovanović, ont disparu sur la route reliant Babaloć/Baballoq à Junik, 

alors qu’ils étaient de service. Le corps de Rade Popadić a été découvert dans un ravin, en aval 

du canal de Radonjić/Radoniq, en septembre 1998. Les médecins légistes ont conclu que Rade 

Popadić présentait des blessures par balle à la poitrine ainsi que des fractures au visage et au 

crâne qui pourraient être une blessure par balle à la tête. Si, selon Dušan Dunjić, les fractures 

du côté droit des côtes ont été causées par un objet contondant, une autopsie pratiquée en 2005 

a fait apparaître des blessures par balle à la poitrine avec un orifice d’entrée du côté droit. Il a 

été établi que le décès est dû à une blessure par balle à la poitrine. Le fourgon que Rade 

Popadić conduisait a été finalement retrouvé à Gornji Streoc/Strellci ë Eperm. Les 

photographies du véhicule dans lequel se trouvaient les deux hommes montrent un pare-brise 

criblé de balles du côté conducteur comme du côté passager. Trois documents du MUP 

indiquent que Rade Popadić a été enlevé. Le premier est un rapport d’enquête établi le 

26 mai 1998 par Radovan Zlatković. L’origine et la fiabilité des informations qu’il contient 

concernant l’enlèvement ne peuvent cependant pas être vérifiées. Radovan Zlatković a affirmé 

avoir obtenu ces informations en interrogeant des « Albanais », et a mentionné en particulier le 

nom de Nedzat Dervisaj. Aucune trace de cet interrogatoire ne figure parmi les éléments de 

preuve présentés. Les deux autres rapports du MUP dont la source n’est pas précisée se 

contredisent l’un l’autre. Selon le rapport du 4 juin 1998, Rade Popadić a été détenu avant 

d’être exécuté à Gloñane/Gllogjan, alors que celui du 6 août 1998 indique que deux policiers 

étaient détenus à Jablanica/Jabllanicë. Zoran Stijović a déclaré qu’il s’agissait de Rade 

Popadić et de Nikola Jovanović. Pour ces motifs, la Chambre de première instance ne se 

fondera pas sur ces documents pour faire la moindre constatation. La Chambre a entendu des 

témoins dire que l’ALK tendait régulièrement des embuscades aux unités du MUP à l’époque 

où Rade Popadić a disparu1423. Rade Popadić était un policier serbe, armé, qui était de service. 

L’absence de preuves irréfutables de son enlèvement et de son exécution alors qu’il était hors 

de combat, ajoutée aux impacts de balle relevés sur le pare-brise du fourgon et aux rapports 

des médecins légistes sur ses blessures ne permettent pas à la Chambre de conclure au-delà de 

tout doute raisonnable que Rade Popadić a été tué, ni d’exclure qu’il ait participé directement 

aux hostilités au moment de sa mort. Par ces motifs, la Chambre de première instance conclut 

qu’il y a lieu d’acquitter les trois Accusés de ce chef d’accusation. 

                                                
1423 Voir 3.2 et 4.2. 
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6.12.3 Meurtre : Ilija Antić 

287. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour le meurtre dont a été victime Ilija Antić en violation des lois ou 

coutumes de la guerre. La Chambre de première instance a entendu les témoignages de 

Momčilo et de Jovanka Antić ainsi que de médecins légistes. 

288. Momčilo Antić, fils d’Ilija Anti ć, a déclaré qu’il vivait à Ločane/Lloçan (municipalité 

de Dečani/Deçan), et que, au début de l’année 1998, il travaillait à plein temps comme policier 

au MUP de Dečani/Deçan1424. En avril 1998, au lendemain de la Pâque orthodoxe, le témoin et 

plusieurs membres de sa famille ont quitté Ločane/Lloçan pour Peć/Pejë, en laissant le père du 

témoin, Ilija, derrière eux, après avoir entendu des coups de feu et vu des balles traçantes 

quelque part dans la direction de Prilep/Prelep1425. Le témoin a précisé que personne ne leur 

avait ordonné de partir1426. D’autres familles serbes ont également quitté le village à cette 

époque, en laissant des personnes âgées derrière elles1427. Le témoin rendait régulièrement 

visite à son père pour lui apporter des provisions1428. Il a appris par son frère que leur père 

avait disparu à la fin du mois de juillet 19981429. Le témoin a expliqué que son frère lui avait 

dit que leur père avait été enlevé par des « Albanais » (le témoin parlera par la suite de 

« voisins » d’Ilija Antić) devant chez lui, dans la nuit du 28 mai 19981430. Le frère du témoin 

tenait cette information de leur sœur, laquelle avait appris la nouvelle par un parent qui en 

avait été informé par l’oncle et la tante du témoin domiciliés à Ločane/Lloçan, ðordje et 

Milosava Antić1431. Aucune de ces personnes n’a été le témoin de l’enlèvement1432. Momčilo 

Antić a ajouté que, vu les circonstances à l’époque, certains éléments de ce récit, comme 

l’identité des ravisseurs de son père, pouvaient être présumés exacts1433. On a présenté au 

témoin des éléments de preuve documentaires, d’où il ressortait que, le jour de la disparition 

de son père, ordre a été donné aux forces de la VJ d’attaquer Ločane/Lloçan et ses environs le 

                                                
1424 Momčilo Antić, CR, p. 2402 à 2404 et 2432. 
1425 Momčilo Antić, CR, p. 2409 à 2415 et 2417. 
1426 Momčilo Antić, CR, p. 2435. 
1427 Momčilo Antić, CR, p. 2412 à 2417. 
1428 Momčilo Antić, CR, p. 2411. 
1429 Momčilo Antić, CR, p. 2424, 2425, 2440 et 2441. 
1430 Momčilo Antić, CR, p. 2424, 2425, 2428, 2443 et 2444. 
1431 Momčilo Antić, CR, p. 2425 à 2428 et 2440 à 2443. 
1432 Momčilo Antić, CR, p. 2428. 
1433 Momčilo Antić, CR, p. 2428 et 2429. 
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29 mai aux premières heures de la matinée1434. Le témoin a mis en doute la réalité de cette 

attaque mais, à l’époque, il était hospitalisé à Belgrade1435. 

289. Jovanka Antić a déclaré qu’une parente, Milosava Antić, lui avait dit avoir vu Ilija 

Antić pour la dernière fois dans la soirée du 28 mai 1998, lorsque ce dernier était venu lui 

rendre visite à Ločane/Lloçan1436. Milosava a également dit au témoin que de nombreux coups 

de feu avaient été tirés cette nuit-là dans le village1437. En se rendant le lendemain chez Ilija, 

elle a trouvé porte close, la maison était vide mais elle était éclairée et la télévision était 

allumée1438. 

290. La Chambre de première instance a également reçu les rapports de médecins légistes 

concernant Ilija Antić (restes « R-20 »). Selon Branimir Aleksandrić1439, le corps R-20 a été 

découvert dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq, à 500 mètres en aval du début de la 

partie naturelle du ravin, après un petit lac, au sec, à un mètre au-dessus du niveau de l’eau1440. 

Il était partiellement recouvert de boue et de gros blocs de roche argileuse1441. L’analyse de 

l’ADN pratiquée par la CIPD a montré que le corps R-20 était celui d’Ilija Antić1442. 

L’autopsie réalisée le 20 octobre 2005 a révélé que le décès était dû à de multiples blessures 

par balle1443. Dušan Dunjić1444 a déclaré qu’une autopsie pratiquée en septembre 1998 a révélé 

la présence de fractures au crâne, à la mâchoire inférieure, aux côtes gauches, au cou, aux 

                                                
1434 Momčilo Antić, CR, p. 2473 et 2475 ; D 34 (Décision d’attaquer plusieurs cibles dont Ločane/Lloçan, signée 
par le général Nebojša Pavković, 28 mai 1998). 
1435 Momčilo Antić, CR, p. 2475. 
1436 P337 (Jovanka Antić, déclaration écrite, 17 juillet 2004), p. 1, par. 2 et 4. 
1437 P337 (Jovanka Antić, déclaration écrite, 17 juillet 2004), par. 5. 
1438 P337 (Jovanka Antić, déclaration écrite, 17 juillet 2004), par. 4. 
1439 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), p. 1, par. 1, 4, 6, 9, 11, 12 et 245 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6732, 6733 et 6737 ; P1113 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe 
A), p.1 ; P1114 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe B). 
1440 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 4, 6, 164 et 165 ; Branimir Aleksandrić, 
CR, p. 6790 et 6791 ; P452 (vidéo de la levée du corps dans le secteur du canal), de 1 h 46 mn 17 s à 
1 h 46 mn 19 s. 
1441 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 164, 166, 167 et 170 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6789 et 6790 ; P452 (vidéo de la levée du corps dans le secteur du canal), de 1 h 45 mn 22 s 
à 1 h 46 mn 04 s et de 1 h 46 mn 28 s à 1 h 53 mn 30 s ; P724 (diverses photographies), p. 2 et 3. 
1442 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 90. 
1443 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 93. 
1444 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
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deux tibias et à la main gauche1445. Ces fractures ne pouvaient être dues à une chute ou à la 

descente de la rivière1446. 

291. Au vu des éléments de preuve présentés, la Chambre de première instance conclut 

qu’Ilija Antić a été vu pour la dernière fois à Ločane/Lloçan, le 28 mai 1998. Son corps a été 

retrouvé en septembre 1998 dans le ravin, en aval du canal de Radonjić/Radoniq. Les rapports 

des médecins légistes donnent à penser qu’Ilija Antić a été tué. Comme la Chambre de 

première instance l’a expliqué dans la partie 6.1, le fait qu’un corps a été retrouvé dans le 

secteur du canal de Radonjić/Radoniq ne permet pas par lui-même de tirer la moindre 

conclusion quant à l’identité du meurtrier ou à ses liens éventuels avec un groupe. La Chambre 

a entendu le témoignage de Momčilo Antić sur les responsables de la mort d’Ilija Antić. 

Cependant, son témoignage qui imputait son enlèvement à des « Albanais » ou à des 

« voisins » est vague et ne permet pas d’identifier les ravisseurs ou le groupe auquel ils 

appartenaient. De plus, il s’agit d’un témoignage de énième main, qui trouve son origine dans 

les propos de ðordje et de Milosava Antić lesquels n’ont pas été témoins de l’enlèvement 

allégué. Milosava Antić l’a confirmé, lorsqu’elle en a parlé avec Jovanka Antić. La Chambre 

de première instance ne se fiera dès lors pas au témoignage de Momčilo Antić pour déterminer 

qui est le meurtrier ou si Ilija Antić était sous la garde de l’ALK lors de son décès. Le 

témoignage de Jovanka Antić ne permet pas non plus d’identifier les meurtriers. Selon 

l’Accusation, le fait qu’Ilija Antić était à l’époque l’un des derniers Serbes vivant à 

Ločane/Lloçan et que son fils était policier à Dečani/Deçan permet de penser que l’ALK avait 

des motifs de le prendre pour cible1447. Cette explication ne supplée toutefois pas à l’absence 

d’éléments de preuve concernant le sort réservé à Ilija Antić. Par ailleurs, la Chambre de 

première instance a reçu des éléments de preuve documentaires établissant qu’ordre avait été 

donné aux forces de la VJ d’attaquer le village à l’époque où Ilija Antić a été vu vivant pour la 

dernière fois et le témoignage de Jovanka Antić selon lequel de nombreux coups de feu ont été 

entendus dans le village dans la nuit du 28 au 29 mai 1998. 

292. Par ces motifs et même si Ilija Antić a été tué, la Chambre de première instance estime 

que les éléments de preuve présentés ne permettent d’établir au-delà de tout doute raisonnable 

ni qui était le meurtrier ni à quel groupe il pouvait appartenir, ni que la victime était alors sous 

                                                
1445 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 449 ; P722 (rapport d’autopsie du corps R-20), p. 5. 
1446 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 449. 
1447 Mémoire de clôture de l’Accusation, par. 492 et 496. 
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la garde de l’ALK. La Chambre de première instance conclut qu’il y a lieu d’acquitter les trois 

Accusés de ce chef d’accusation. 

6.12.4 Meurtre : Idriz Hoti 

293. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour le meurtre dont a été victime Idriz Hoti en violation des lois et 

coutumes de la guerre. La Chambre de première instance a entendu sur ce point Hajdar Hoti et 

des médecins légistes. 

294. Hajdar Hoti, de Dejne/Danjane (municipalité de Orahovac/Rahovec), a déclaré avoir 

rejoint l’ALK en mai 19981448. En juin ou en juillet 1998, son oncle, Idriz Hoti, est venu lui 

rendre visite à Dejne/Danjane1449. Au printemps 1998, Idriz Hoti était âgé de 63 ans 

environ1450. Il était marié à une Musulmane de Bosnie et, en 1998, il soutenait à la fois la LDK 

et l’ALK 1451. Idriz Hoti a dit au témoin avoir été molesté et dévalisé par la police militaire 

serbe à un poste de contrôle1452. La police militaire l’a accusé d’apporter à l’ALK de l’argent 

et des cigarettes et l’a menacé de tuer sa famille s’il ne passait pas les voir chaque jour1453. 

Idriz Hoti a également confié au père du témoin qu’il voulait rejoindre l’ALK1454. Il a passé la 

nuit au domicile du témoin, et il en est reparti en vélo le lendemain vers midi1455. Idriz Hoti a 

indiqué au témoin qu’il se rendait dans le « secteur de Ramush Haradinaj » afin de rejoindre 

l’ALK 1456. Sur ce, il a pris la direction de Jablanica/Jabllanicë1457. Selon le témoin, le secteur 

compris entre Crmljane/Cermjan (municipalité de ðakovica/Gajkovë) et Jablanica/Jabllanicë 

était, à cette époque, contrôlé par l’ALK et sous le commandement de Ramush Haradinaj1458. 

Le jour où Idriz Hoti est parti, le témoin a vu des combats opposant des forces serbes à des 

soldats de l’ALK entre Suka Crmljane/Cermjan et Suka ë Bektesh1459. En 1999, soit après la 

guerre, un proche parent du témoin, dénommé Ali Hoti, lui a dit qu’il avait vu Idriz Hoti pour 

                                                
1448 P1232 (Hajdar Hoti, déclaration écrite, 24 octobre 2007), par. 1 et 2. 
1449 P1232 (Hajdar Hoti, déclaration écrite, 24 octobre 2007), par. 3 et 6. 
1450 P1232 (Hajdar Hoti, déclaration écrite, 24 octobre 2007), par. 3. 
1451 P1232 (Hajdar Hoti, déclaration écrite, 24 octobre 2007), par. 3 et 5. 
1452 P1232 (Hajdar Hoti, déclaration écrite, 24 octobre 2007), par. 7 et 8. 
1453 P1232 (Hajdar Hoti, déclaration écrite, 24 octobre 2007), par. 8. 
1454 P1232 (Hajdar Hoti, déclaration écrite, 24 octobre 2007), par. 9. 
1455 P1232 (Hajdar Hoti, déclaration écrite, 24 octobre 2007), par. 9 et 10. 
1456 P1232 (Hajdar Hoti, déclaration écrite, 24 octobre 2007), par. 11. 
1457 P1232 (Hajdar Hoti, déclaration écrite, 24 octobre 2007), par. 11. 
1458 P1232 (Hajdar Hoti, déclaration écrite, 24 octobre 2007), par. 12. 
1459 P1232 (Hajdar Hoti, déclaration écrite, 24 octobre 2004), par. 12. 
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la dernière fois en juillet 1998 à Crmljane/Cermjan, alors que ce dernier prenait la direction de 

Jablanica/Jabllanicë1460. 

295. La Chambre de première instance a également reçu des rapports de médecins légistes 

concernant Idriz Hoti (restes « R-13 »). Selon Branimir Aleksandrić1461, ce n’est qu’après la 

levée du corps R-3 le long du mur que le corps R-13 a été découvert dans le secteur du canal 

de Radonjić/Radoniq, le 12 septembre 19981462. Des câbles entourés d’un isolant en plastique 

noir, similaires à ceux découverts à la ferme Ekonomija, ont été retrouvés le long du corps 

R-13, de même qu’une corde d’alpinisme torsadée, d’une épaisseur d’un centimètre environ, 

terminée par un nœud coulant1463. L’analyse de l’ADN pratiquée par la CIPD a révélé que le 

corps R-13 était celui d’Idriz Hoti1464. L’autopsie réalisée le 8 décembre 2003 a établi que la 

mort était due à une blessure par balle à la tête/au visage1465. Selon Dušan Dunjić1466 une 

autopsie pratiquée en septembre 1998 a révélé que certaines côtes manquaient, que d’autres 

étaient fracturées, ce qui faisait penser à un choc traumatique dans la région de la poitrine, et 

que le crâne présentait deux importantes fractures et des orifices dus probablement à des 

balles1467. 

296. Comme il a été précisé plus haut, la Chambre de première instance a entendu des 

témoignages directs et indirects indiquant qu’Idriz Hoti avait été vu pour la dernière fois en 

juin ou en juillet 1998, entre Dejne/Danjane et Crmljane/Cermjan alors qu’il se dirigeait, 

semble-t-il, vers Jablanica/Jabllanicë (la Chambre de première instance pense qu’il s’agit de la 

localité de Jablanica/Jabllanicë située dans la municipalité de ðakovica/Gjakovë). Son corps a 

été retrouvé dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq en septembre 1998. Les rapports 

                                                
1460 P1232 (Hajdar Hoti, déclaration écrite, 24 octobre 2007), par. 14. 
1461 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), p. 1, par. 1, 4, 6, 9, 11, 12 et 245 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p.  6732, 6733 et 6737 ; P1113 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe 
A), p.1 ; P1114 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe B). 
1462 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 4, 6, 94, 97, 100, 128, 129, 203 et 204 ; 
Branimir Aleksandrić, CR, p. 6766, 6767 ; P452 (vidéo de la levée du corps dans le secteur du canal), de 
0 h 39 mn 12 s à 0 h 40 mn 58 s. 
1463 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 97, 98 et 100 ; Branimir Aleksandrić, 
CR, p. 6743, 6744, 6749, 6750 et 6769 ; P418 (diverses photographies), p. 32 ; P449 (diverses photographies), 
p. 33 ; P690 (photographies de l’autopsie du corps R-13), p. 7. Voir également P618 (Dušan Dunjić, déclaration 
écrite, 8 juin 2007), par. 352 ; P630 (registre des exhumations, 16 septembre 1998), p. 2. 
1464 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 70. 
1465 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 73. 
1466 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1467 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 349 ; P688 (rapport d’autopsie du corps R-13), p. 2 
et 6 ; P690 (photographies du corps R-13), p. 4 et 5. 
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des médecins légistes donnent fort à penser qu’Idriz Hoti a été tué. Comme la Chambre de 

première instance l’a expliqué dans la partie 6.1, le fait qu’un corps a été retrouvé dans le 

secteur du canal de Radonjić/Radoniq ne permet pas par lui-même de tirer la moindre 

conclusion quant à l’identité du meurtrier et à ses liens éventuels avec un groupe. La Chambre 

de première instance n’a reçu aucun élément de preuve attestant qu’Idriz Hoti était sous la 

garde de l’ALK ou concernant les circonstances de sa mort ou ses meurtriers. Idriz Hoti était 

marié à une Musulmane de Bosnie et soutenait la LDK. Cependant, il soutenait également 

l’ALK et, avant d’être vu pour la dernière fois, il avait fait part de son intention de s’y enrôler. 

La Chambre de première instance a entendu des témoins dire que, à l’époque où Idriz Hoti a 

été vu pour la dernière fois, l’ALK contrôlait Crmljane/Cermjan et des combats l’opposaient 

aux forces serbes dans ce secteur1468. Peu avant qu’il ne soit vu pour la dernière fois, la police 

militaire serbe l’a menacé et molesté. Même si Idriz Hoti a été vu pour la dernière fois sur un 

territoire contrôlé par l’ALK, la Chambre de première instance ne peut, au vu des éléments de 

preuve produits, raisonnablement exclure la possibilité qu’il ait été tué par d’autres forces ou 

des personnes étrangères à l’ALK. 

297. Par ces motifs et même si Idriz Hoti a été tué, la Chambre de première instance conclut 

que les éléments de preuve présentés ne permettent pas d’établir au-delà de tout doute 

raisonnable qui était le meurtrier, ni à quel groupe il pouvait appartenir, ni que la victime était 

alors sous la garde de l’ALK. La Chambre de première instance conclut par conséquent qu’il y 

a lieu d’acquitter les trois Accusés de ce chef d’accusation. 

6.12.5 Meurtre : Kujtim Imeraj 

298. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour le meurtre dont a été victime Kujtim Imeraj en violation des lois et 

coutumes de la guerre. La Chambre de première instance a entendu sur ce point le témoin 65 

et des médecins légistes. 

                                                
1468 P1138 (Branko Gajić, déclaration écrite, 2 octobre 2007), par. 13 ; P1142 (rapport de commandement de la 
549e brigade motorisée concernant la municipalité de Ðakovica/Gjakovë au début de l’année 1998, 23 février 
1998), p. 1. 
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299. Le témoin 65 a déclaré avoir appris, au printemps 1998, par un homme dénommé 

Binak, que des Albanais de Gloñane/Gllogjan (municipalité de Dečani/Deçan) étaient venus à 

Paljabarda/Palabardhe (municipalité de ðakovica/Gjakovë)1469. Ces hommes, en civil, ont 

demandé à Binak pour quelle raison il n’avait pas appelé le témoin 65 et un Rom dénommé 

Kujtim Imeraj à rejoindre l’ALK1470. Binak leur a répondu qu’il ne pouvait pas le faire1471. 

Vers 13 ou 14 heures le même jour, le témoin, Binak et Kujtim Imeraj ont quitté 

Paljabarda/Palabardhe pour le bas de Novo Selo/Novo Sello (municipalité de 

ðakovica/Gjakovë)1472 parce que les forces serbes venant de ðakovica/Gjakovë se 

rapprochaient1473. En partant, le témoin a vu quatre ou cinq chars se diriger vers 

Paljabarda/Palabardhe1474. Il a ajouté que, deux semaines plus tard, soit le 4 juillet 1998 vers 

midi, comme Binak le lui a dit, il avait vu sept ou huit voitures venant de Dujak/Dujakë et de 

Gloñane/Gllogjan s’approcher du bas de Novo Selo/Novo Sello1475. Un des occupants portait 

une cagoule et des vêtements noirs alors que les autres étaient en civil1476. Ils étaient armés de 

fusils automatiques et parlaient albanais1477. Lorsque ces hommes sont arrivés, le témoin 65 et 

Binak se trouvaient dans une cour, alors que Kujtim était sorti acheter des cigarettes1478. L’un 

d’entre eux a demandé au témoin où se trouvait un homme prénommé Bashkim1479. Comme le 

témoin a répondu qu’il l’ignorait, les soldats se sont mis à le battre1480. Ils l’ont ensuite 

encerclé en criant : « Qu’est-ce que vous fichez ici ? Vous êtes avec les Serbes. Vous êtes des 

Maxhupis, des gitans »1481. Ils ont ensuite arrêté Kujtim dans la rue1482. Le témoin les a vus 

frapper Kujtim à coups de crosse de fusil et l’emmener dans une voiture1483. Pour avoir tenté 

de les dissuader d’emmener Kujtim, le témoin a été roué de coups jusqu’à en perdre 

connaissance1484. Selon le témoin, le groupe est alors reparti d’où il était venu, mais en 

                                                
1469 Témoin 65, CR, p. 8239, 8240, 8242, 8243 et 8245. 
1470 Témoin 65, CR, p. 8240, 8243 à 8245. 
1471 Témoin 65, CR, p. 8244. 
1472 Témoin 65, CR, p. 8242, 8243, 8246, 8247, 8302 et 8303. 
1473 Témoin 65, CR, p. 8305. 
1474 Témoin 65, CR, p. 8305 à 8307. 
1475 Témoin 65, CR, p. 8247, 8249, 8251 et 8296. 
1476 Témoin 65, CR, p. 8251, 8252, 8296 et 8297. 
1477 Témoin 65, CR, p. 8297. 
1478 Témoin 65, CR, p. 8249 à 8251 et 8300. 
1479 Témoin 65, CR, p. 8249, 8251, 8252 et 8298. 
1480 Témoin 65, CR, p. 8249 et 8298. 
1481 Témoin 65, CR, p. 8299. 
1482 Témoin 65, CR, p. 8248 à 8251. 
1483 Témoin 65, CR, p. 8299 et 8300. 
1484 Témoin 65, CR, p. 8248, 8251 et 8298. 
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emmenant Kujtim1485. Plus tard dans la journée, Binak a rapporté au témoin qu’il avait 

entendu ces hommes dire : « Si tu trouves Bashkim et que tu nous l’amènes, nous relâcherons 

Kujtim »1486. Le témoin n’a plus eu de nouvelles de Kujtim depuis lors1487. 

300. La Chambre de première instance a également reçu des rapports de médecins légistes 

concernant Kujtim Imeraj (restes « R-26 » et « R-27 A »). Selon Branimir Aleksandrić1488, une 

veste noire et un pantalon avec des os de membres inférieurs à l’intérieur ont été retrouvés, le 

12 septembre 1998, à environ 660 mètres en aval du canal de Radonjić/Radoniq ; ils ont été 

estampillés R-261489. À cette même date, une veste noire a été retrouvée à environ 50 mètres 

en aval du corps R-26, de même que deux tibias, une omoplate gauche et un fragment de 

colonne vertébrale avec probablement une partie des vertèbres ; ils ont été estampillés 

R-271490. L’analyse de l’ADN pratiquée par la CIPD a révélé que les restes R-26 et R-27A 

(une partie du corps R-27) étaient ceux de Kujtim Imeraj1491. L’autopsie réalisée le 

20 octobre 2005 n’a pas clairement fait apparaître des blessures ante mortem1492. La cause de 

la mort n’a ainsi pas été établie1493. Dušan Dunjić1494 a déclaré que l’autopsie pratiquée en 

septembre 1998 a révélé la présence d’une fracture au crâne1495. 

301. Comme il a été précisé plus haut, la Chambre de première instance a entendu un 

témoignage crédible du témoin 65 selon lequel, le 4 juillet 1998, Kujtim Imeraj avait été 

appréhendé dans la rue, à Novo Selo/Novo Sello, molesté et forcé par des hommes armés à 

monter dans une voiture qui avait démarré. Kujtim Imeraj n’est jamais revenu auprès des siens 

                                                
1485 Témoin 65, CR, p. 8248, 8299, 8300 et 8303 à 8305. 
1486 Témoin 65, CR, p. 8300 et 8301. 
1487 Témoin 65, CR, p. 8301. 
1488 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), p. 1, par. 1, 4, 6, 9, 11, 12 et 245 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p.  6732, 6733 et 6737 ; P1113 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe 
A), p.1 ; P1114 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe B). 
1489 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 4, 6, 128, 164, 171, 197, 198, 203 et 
204 ; Branimir Aleksandrić, CR, p. 9602 ; P415 (diverses photographies), p. 6 ; P744 (photographie de l’autopsie 
du corps R-26), p. 2 et 3. 
1490 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 128, 200, 201 et 204 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 9602, 9603, 9613 et 9614 ; P449 (diverses photographies), p. 52, et photographie suivante, 
p. 53 ; P747 (rapport d’autopsie du corps R-27), p. 1 et 2 ; P749 (rapport d’autopsie du corps R-27), p. 2 et 3 ; 
P1115 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe C, rapports des 15 et 16 septembre 1998), 
p. 5 et 11. 
1491 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 98. 
1492 Faits admis, 26 novembre 2007, nos 99 et 100. 
1493 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 101. 
1494 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1495 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 518 ; P742 (rapport d’autopsie du corps R-26), p. 2 
et 4. 
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et personne ne l’a revu avant que l’on ne découvre sa dépouille dans le ravin situé en aval du 

canal de Radonjić/Radoniq. Selon le rapport des médecins légistes, la cause de la mort de 

Kujtim Imeraj n’a pas pu être établie. Au vu des éléments de preuve concernant son 

enlèvement, il est probable qu’il ait été tué et, qui plus est, qu’il ait été tué par ses ravisseurs 

ou quand il était sous leur garde. Le témoin 65 n’a pas fait de rapprochement entre ces 

hommes et une organisation ou un groupe précis. Il a en outre déclaré qu’aucun d’entre eux ne 

portait d’uniforme militaire ou d’insigne de l’ALK. Même si le témoin 65 a déclaré que ces 

hommes venaient de la direction de Dujak/Dujakë et Gloñane/Gllogjan, cela ne suffit pas à 

établir qu’ils étaient basés à Gloñane/Gllogjan. Le fait que les ravisseurs parlaient albanais et 

étaient armés de fusils automatiques ne suffit pas non plus à prouver qu’ils appartenaient ou 

étaient liés à l’ALK ou à un autre groupe. Comme la Chambre de première instance l’a 

expliqué dans la partie 6.1, le fait qu’un corps a été retrouvé dans le secteur du canal de 

Radonjić/Radoniq ne permet pas par lui-même de tirer la moindre conclusion quant à l’identité 

du meurtrier ou à ses liens éventuels avec un groupe. Le témoin 65 a rapporté qu’au printemps 

1998, un homme du nom de Binak avait été abordé par des Albanais qui lui avaient demandé 

pourquoi il n’avait pas encouragé le témoin et Kujtim Imeraj à rejoindre l’ALK. C’était Binak 

qui le lui avait raconté. Cependant, les éléments de preuve produits ne permettent pas d’établir 

un lien entre ces Albanais et les hommes armés qui ont enlevé Kujtim Imeraj. 

302 Par ces motifs, et même si Kujtim Imeraj a été tué, la Chambre de première instance 

conclut que les éléments de preuve présentés ne permettent pas d’établir au-delà de tout doute 

raisonnable qui était le meurtrier ni à quel groupe il pouvait appartenir, ni que la victime était 

alors sous la garde de l’ALK. La Chambre de première instance conclut qu’il y a lieu 

d’acquitter les trois Accusés de ce chef d’accusation. 

6.12.6 Meurtre : Nurije et Istref Krasniqi 

303. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour le meurtre dont ont été victimes Nurije et Istref Krasniqi en 

violation des lois et coutumes de la guerre. La Chambre de première instance a entendu la 

déposition du témoin 62, de Sadri Selca, de Rrustem Tetaj et de Cufë Krasniqi ainsi que de 

médecins légistes. 
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304. Le témoin 62 a déclaré que, le 9 ou le 10 juillet 1998, un commandant de l’ALK se 

présentant comme l’adjoint de Ramush Haradinaj, Rrustem Tetaj, et un parent éloigné de 

Muharrem Gjoci, Hazir Gjoci (voir infra), sont venus, en compagnie de sept ou huit soldats 

armés portant un uniforme noir, chez Istref et Nurije Krasniqi, à Turjak/Turjakë (municipalité 

de Peć/Pejë) pour rendre visite à Muhamet Krasniqi, qui était blessé, et pour s’entremettre 

dans une vendetta dont la famille Krasniqi était l’un des protagonistes1496. Selon le témoin, 

cette dernière s’était brouillée avec la famille de Muharrem, Xhevdet et Rexhep Gjoci et avec 

celle de Brahim et Avdi Krasniqi, oncles des frères Gjoci1497. Le témoin a relaté quatre 

épisodes marquants de cette vendetta, le premier étant le meurtre de Muharrem Gjoci, le 

27 août 19811498. Le deuxième est survenu en 19901499. En 1992 ou 1993, Muhamet Krasniqi, 

fils d’Istref et Nurije Krasniqi, a blessé Avdi Krasniqi avec une hache1500. Environ six mois 

plus tard, Skender Krasniqi, autre fils d’Istref et Nurije Krasniqi, a blessé Brahim Krasniqi en 

lui tirant dessus avec un fusil de chasse1501. Le dernier fait est survenu le 26 juin 1998, au 

lendemain de la prise du secteur de Turjak/Turjakë par l’ALK dont Brahim et Avdi Krasniqi 

sont devenus les chefs locaux : Muhamet Krasniqi a reçu une balle dans la nuque alors qu’il se 

trouvait près de la maison familiale1502. Ce dernier a dit au témoin qu’il avait alors aperçu 

Brahim Krasniqi non loin de là, derrière des buissons1503. Muhamet Krasniqi est décédé le 

27 juillet 19981504. Le témoin 62 a indiqué que, de 1992 à 1998, deux ou trois familles, dont 

celle d’Avdi et Brahim Krasniqi, échauffées par les querelles familiales, ont fait courir le bruit 

à Turjak/Turjakë que la famille de Nurije et Istref Krasniqi collaborait avec les Serbes1505. 

305. À minuit, le 12 juillet 1998, Smajl Gashi, accompagné de quatre soldats en uniforme 

noir arborant l’insigne de l’ALK, et dont trois au moins étaient armés, s’est présenté chez 

Istref et Nurije Krasniqi, en expliquant qu’ils étaient envoyés par Rrustem Tetaj1506. Ils ont dit 

qu’ils avaient reçu l’ordre d’emmener Istref et Nurije Krasniqi au quartier général à 

                                                
1496 P345 (témoin 62, déclaration écrite, 12 juin 2007), par. 4 et 19 à 22 ; témoin 62, CR, p. 5528, 5534, 5535, 
5604, 5605, 5610, 5611 et 5617. 
1497 P345 (témoin 62, déclaration écrite, 12 juin 2007), par. 7 à 14 ; témoin 62, CR, p. 5555, 5559, 5560, 5562, 
5563 et 5591 à 5598. 
1498 P345 (témoin 62, déclaration écrite, 12 juin 2007), par. 7 à 11 ; témoin 62, CR, p. 5591 à 5593. 
1499 Témoin 62, CR, p. 5592 et 5596. 
1500 P345 (témoin 62, déclaration écrite, 12 juin 2007), par. 11 ; témoin 62, CR, p. 5595 et 5596. 
1501 P345 (témoin 62, déclaration écrite, 12 juin 2007), par. 12 ; témoin 62, CR, p. 5596. 
1502 P345 (témoin 62, déclaration écrite, 12 juin 2007), par. 14 ; témoin 62, CR, p. 5597, 5598 et 5635. 
1503 P345 (témoin 62, déclaration écrite, 12 juin 2007), par. 14 ; témoin 62, CR, p. 5597 et 5614. 
1504 P345 (témoin 62, déclaration écrite, 12 juin 2007), par. 18 ; témoin 62, CR, p. 5597. 
1505 Témoin 62, CR, p. 5563 à 5565, 5567 à 5569, 5573, 5574, 5576, 5577, 5621, 5622, 5634, 5635, 5637 et 
5638. 
1506 Témoin 62, CR, p. 5531 à 5533, 5535 à 5537, 5540 et 5622 à 5624. 
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Gloñane/Gllogjan (municipalité de Dečani/Deçan), et qu’ils les raccompagneraient le 

lendemain matin1507. Le témoin a reconnu l’uniforme noir de l’unité de Toger1508. Istref et 

Nurije Krasniqi ont été emmenés, cette nuit-là, dans un véhicule tout-terrain noir, et le témoin 

ne les a jamais revus1509. 

306. Le 14 juillet 1998, le témoin 62 a rencontré Rrustem Tetaj, à Luka/Lluka (municipalité 

de Dečani/Deçan), dans le cadre de l’enquête qu’il menait sur l’enlèvement d’Istref et Nurije 

Krasniqi1510. Rrustem Tetaj lui a dit qu’il ignorait tout de cet enlèvement, mais le témoin 62 ne 

l’a pas cru1511. Ce même jour, le témoin 62 a demandé au chef de l’ALK pour le secteur de 

Vranovac/Vranoc (municipalité de Peć/Pejë), Din Krasniqi, s’il savait où se trouvaient Istref et 

Nurije Krasniqi1512. Surpris d’entendre parler d’un enlèvement, Din Krasniqi lui a répondu 

qu’il n’y croyait pas et a promis de se renseigner au quartier général de Gloñane/Gllogjan ainsi 

qu’auprès de commandants ailleurs1513. Le 15 juillet 1998, le témoin est retourné voir Din 

Krasniqi, et ce dernier lui a donné deux versions différentes sur le sort réservé à Istref et 

Nurije Krasniqi1514. Selon la première, le couple aurait subi un interrogatoire au quartier 

général de Gloñane/Gllogjan avant d’être relâché à Rznić/Irzniq (municipalité de 

Dečani/Deçan)1515. Selon la seconde, ils auraient été interrogés au quartier général de 

Gloñane/Gllogjan puis quelqu’un, par esprit de vendetta, les auraient, à l’insu de tous, 

emmenés ailleurs, et l’on ignore ce qu’il est advenu d’eux1516. Le témoin a privilégié la 

seconde version1517. 

307. Rrustem Tetaj a déclaré qu’il y avait deux vendettas à Turjak/Turjakë, l’une mettant 

aux prises deux familles Krasniqi, l’autre opposant la famille d’un certain Smajl Gashi à une 

autre1518. En été 1998, il s’est rendu dans ce village pour tenter de convaincre ces familles de 

                                                
1507 Témoin 62, CR, p. 5533, 5534, 5536, 5537, 5540 et 5545. 
1508 P345 (témoin 62, déclaration écrite, 12 juin 2007), par. 19 ; témoin 62, CR, p. 5563. 
1509 Témoin 62, CR, p. 5538. 
1510 Témoin 62, CR, p. 5540 à 5542, 5587, 5625 et 5626. 
1511 Témoin 62, CR, p. 5545, 5617, 5626 et 5627. 
1512 Témoin 62, CR, p. 5547, 5548 et 5631. 
1513 Témoin 62, CR, p. 5548, 5554, 5631 et 5633. 
1514 Témoin 62, CR, p. 5549. 
1515 Témoin 62, CR, p. 5549. 
1516 Témoin 62, CR, p. 5549, 5555, 5590, 5630, 5631 et 5633. 
1517 Témoin 62, CR, p. 5552 et 5590. 
1518 Rrustem Tetaj, CR, p. 3784 et 3785. 
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vider leur querelle1519. Il a dit avoir appris en lisant un livre écrit par Tahir Zemaj qu’on 

l’accusait d’avoir enlevé Istref Krasniqi1520. 

308. Un agent du renseignement des FARK1521, Sadri Selca, a indiqué avoir appris par son 

courrier, Naser Kuqi, de Junik (municipalité de Dečani/Deçan), que Rrustem Tetaj avait 

emmené dans un véhicule des personnes âgées, du nom de Nurije et Istref Krasniqi1522. Naser 

Kuqi tenait cette information d’habitants de Turjak/Turjakë (municipalité de Peć/Pejë)1523. 

Même s’il a indiqué dans ses notes officielles qu’Imer Krasniqi, de Turjak/Turjakë, avait été 

emmené pour être interrogé au sujet de sa collaboration avec la police serbe, Sadri Selca ne 

pensait pas que Nurije et Istref Krasniqi étaient également des collaborateurs1524. 

309. Un commandant de l’ALK, Cufë Krasniqi1525, a déclaré que, quelque temps avant le 

mois de septembre 1998, Tahir Zemaj lui avait demandé s’il savait ce qui était arrivé à Nurije 

et Istref Krasniqi1526. Zemaj lui a appris que le commandant de la police militaire de l’ALK, 

Fadil Nimoni, avait été chargé de s’occuper de cette affaire1527. Cufë Krasniqi a alors demandé 

à Zemaj d’interroger les agents de la police militaire qui patrouillaient dans les villages1528. 

310. La Chambre de première instance a également reçu des rapports de médecins légistes 

concernant Nurije (restes « R-14 ») et Istref Krasniqi (restes « R-15 »). Branimir 

Aleksandrić1529 a indiqué que les corps R-14 et R-15 ont été découverts le 

12 septembre 19981530. Du gravier était entassé à l’extrémité du mur en béton longeant le 

canal, du côté extérieur1531. L’enlèvement du gravier a permis de mettre au jour les corps R-14 

                                                
1519 Rrustem Tetaj, CR, p. 3783 et 3784. 
1520 Rrustem Tetaj, CR, p. 3785. 
1521 Sadri Selca, CR, p. 10858 à 10860 et 10864. 
1522 Sadri Selca, CR, p. 10867 à 10869 et 10883 : P1229 (note officielle rédigée par Sadri Selca, 25 août 1998). 
1523 Sadri Selca, CR, p. 10883. 
1524 Sadri Selca, CR, p. 10870 à 10872, 10884 et 10885 ; P896 (notes officielles rédigées par Sadri Selca, non 
datées), p. 8. 
1525 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), p. 1, par. 1. 
1526 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 88 ; Cufë Krasniqi, CR, p. 5726 et 5727. 
1527 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 88. 
1528 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 88. 
1529 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 1, 4, 6, 9, 11, 12 et 245 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6732, 6733 et 6737 ; P1113 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe 
A), p. 1 ; P1114 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe B). 
1530 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 128, 203 et 204. 
1531 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 134 ; Branimir Aleksandrić, CR, p. 9553. 
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et R-151532. Le corps R-14 se trouvait à gauche des impacts de balles laissés sur le mur, le 

corps R-15 à leur droite1533. L’analyse de l’ADN pratiquée par la CIPD a révélé que le corps 

R-14 était celui de Nurije Krasniqi1534. L’autopsie réalisée le 5 décembre 2003 a montré que 

les fractures du crâne pourraient être des blessures par balle avec un orifice d’entrée à l’arrière 

de la tête1535. D’autres fractures faisaient penser à des blessures par balle à l’épaule et au bras 

gauches1536. L’autopsie a établi que le décès était dû à une blessure par balle à la tête1537. 

L’analyse de l’ADN pratiquée par la CIPD a également montré que le corps R-15 était celui 

d’Istref Krasniqi1538. L’autopsie réalisée le 12 octobre 2005 a révélé la présence de multiples 

fractures et notamment une fracture par écrasement, ainsi que des lésions à la colonne 

vertébrale, aux côtes, à l’avant-bras et au coude dont certaines pourraient être des blessures par 

balle1539. Il a été établi que le décès était dû à de multiples blessures par balle à la poitrine1540. 

Selon Dušan Dunjić1541, une autopsie pratiquée en septembre 1998 sur le corps R-15 a fait 

apparaître des fractures aux deux avant-bras qui ne pouvaient avoir été causées par une chute 

du haut du talus bordant le canal1542. Selon le témoin, il est plus probable que ces fractures 

aient été occasionnées par un coup1543. 

311. Comme il a été mentionné plus haut, le témoin 62 a indiqué que, le 12 juillet 1998 vers 

minuit, un groupe de soldats en uniforme noir arborant l’insigne de l’ALK s’est présenté au 

domicile de Nurije et Istref Krasniqi, à Turjak/Turjakë, et les a emmenés. Le témoin 62 a 

ajouté que ces soldats avaient dit que Rrustem Tetaj leur avait donné l’ordre d’amener le 

couple au quartier général de Gloñane/Gllogjan et de le reconduire le lendemain matin. Nurije 

et Istref Krasniqi n’ont jamais regagné leur domicile. Sadri Selca a livré un témoignage de 

énième main d’origine inconnue mettant en cause Rrustem Tetaj pour l’enlèvement de Nurije 

                                                
1532 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 134 et 135 ; Branimir Aleksandrić, CR, 
p. 6772, 6773 et 9553 ; P449 (diverses photographies), p. 34 et 35 ; P452 (vidéo de la levée des corps dans le 
secteur du canal), de 1 h 05 mn 03 s à 1 h 12 mn 05 s ; P694 (photographies de l’autopsie du corps R-14), p. 3 à 
5. 
1533 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 136. 
1534 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 74. 
1535 Faits admis, 26 novembre 2007, nos 75 et 76. 
1536 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 76. 
1537 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 77. 
1538 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 78. 
1539 Faits admis, 26 novembre 2007, nos 79 et 80. 
1540 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 81. 
1541 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1542 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 374 ; P697 (rapport d’autopsie du corps R-15), p. 6. 
1543 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 374. 
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et Istref Krasniqi. Cependant, le témoin 62 a déclaré que Rrustem Tetaj avait nié avoir donné 

un tel ordre, et ce dernier a lui-même indiqué avoir appris en lisant un livre qu’on l’accusait 

d’avoir enlevé Istref Krasniqi. Selon le témoin 62, le commandant de l’ALK pour le secteur de 

Vranovac/Vranoc, Din Krasniqi, lui a promis d’enquêter, et il lui a par la suite donné deux 

versions différentes des faits. Selon la première, le couple aurait été interrogé au quartier 

général de Gloñane/Gllogjan avant d’être relâché à Rznić/Irzniq. Selon la seconde, il aurait été 

interrogé au quartier général de Gloñane/Gllogjan avant d’être emmené ailleurs pour des 

raisons liées à une vendetta. Les deux versions cadrent avec les témoignages indiquant que 

Nurije et Istref Krasniqi ont été emmenés au quartier général de Gloñane/Gllogjan. Elles se 

contredisent en revanche l’une l’autre, s’agissant du sort qui leur a été réservé par la suite. 

Cufë Krasniqi a livré un témoignage indirect sur l’enquête menée par Fadil Nimoni, chef de la 

police militaire de l’ALK, sur le sort réservé à Nurije et Istref Krasniqi. Leurs corps ont été 

retrouvés l’un à côté de l’autre dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq en septembre 

1998. Les rapports des médecins légistes donnent fort à penser que Nurije et Istref Krasniqi 

ont été tués. Au vu de ces éléments de preuve, la Chambre de première instance est 

convaincue que des soldats de l’ALK sont venus les chercher chez eux pour les emmener au 

quartier général de l’ALK, à Gloñane/Gllogjan. La Chambre de première instance est 

également convaincue au-delà de tout doute raisonnable que Nurije et Istref Krasniqi ont été 

tués, alors qu’ils étaient sous la garde de l’ALK. Elle a également la conviction que ce crime 

est étroitement lié au conflit armé qui déchirait alors le Kosovo/Kosova, que les victimes ne 

participaient pas directement aux hostilités au moment des faits et que les auteurs le savaient 

ou auraient dû le savoir. 

312. Selon le témoin 62, une vendetta opposait la famille de Nurije et Istref Krasniqi à celle 

d’Avdi et Brahim Krasniqi, tous deux membres de l’ALK, qui ont fait courir le bruit que les 

premiers étaient des collaborateurs. Toujours selon le témoin, Muhamet Krasniqi, fils de 

Nurije et d’Istref Krasniqi, a, le 26 juin 1998, reçu une balle dans la nuque, ce que le témoin 

met sur le compte de la vendetta. Les éléments de preuve montrent que Rrustem Tetaj est 

intervenu, le 9 ou le 10 juillet 1998, pour tenter de vider la querelle. Comme il est indiqué, 

dans la partie 7, le témoin 17 a déclaré avoir eu communication d’une liste de personnes avec 

la mention « Deux femmes collaboratrices Turjakë – Kosturiq », lors d’une réunion au 

domicile de Din Krasniqi, à Vranovac/Vranoc, le 12 juillet 1998. Cet élément de preuve 

n’établit pas que les personnes en cause étaient Nurije et Istref Krasniqi. La Chambre de 

première instance conclut que les éléments de preuve présentés ne lui permettent pas de tirer la 
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moindre conclusion concernant les raisons pour lesquelles Nurije et Istref Krasniqi ont été 

tués. 

313. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour le meurtre dont ont été victimes Nurije et Istref Krasniqi. La 

Chambre y reviendra dans la partie 7. 

6.12.7 Meurtre : Zdravko Radunović 

314. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour le meurtre dont a été victime Zdravko Radunović en violation des 

lois et coutumes de la guerre. La Chambre de première instance a entendu sur ce point la 

déposition du témoin 68 et de médecins légistes. Elle n’a pas admis les déclarations faites au 

MUP par les ravisseurs présumés parce qu’il existait de sérieux doutes quant à leur fiabilité. 

La Chambre y reviendra dans la partie 2.1. 

315. Le témoin 68 a déclaré avoir vu Zdravko Radunović, Monténégrin, pour la dernière 

fois, le 16 juillet 1998, vers 7 heures1544. Il lui a dit qu’il partait travailler et qu’il irait à 

ðakovica/Gjakovë et à Dobrić/Dobriq (municipalité de ðakovica/Gjakovë) rendre visite à des 

parents qui avaient été attaqués par l’ALK quelques jours auparavant1545. Vers 13 h 30, le 

témoin a parlé à Zdravko Radunović au téléphone pour la dernière fois, et ce dernier lui a dit 

qu’il s’apprêtait à quitter ðakovica/Gjakovë pour se rendre à Dobrić/Dobriq1546. Zdravko 

Radunović n’ayant pas regagné son village, le témoin a appelé le MUP de Peć/Pejë vers 

21 heures et a appris que le MUP de ðakovica/Gjakovë les avait informés, à 18 heures, que 

des membres de l’ALK en uniforme avaient enlevé Zdravko Radunović à Dujak/Dujakë 

(municipalité de ðakovica/Gjakovë)1547. En septembre 1998, des fonctionnaires du MUP de 

ðakovica/Gjakovë ont dit au témoin qu’ils avaient arrêté Lëk et Krist Pervorfi de 

Dujak/Dujakë, deux membres de l’ALK qui avaient enlevé Zdravko Radunović1548. Ils ont 

ajouté que ces deux hommes avaient remis à leur commandant un dénommé “Vuk”, Zdravko 

Radunović, lequel avait par la suite été emmené à Gloñane/Gllogjan (municipalité de 

                                                
1544 P1016 (témoin 68, déclaration écrite, 9 octobre 2007), par. 4 et 6 ; témoin 68, CR, p. 9273. 
1545 P1016 (témoin 68, déclaration écrite, 9 octobre 2007), par. 6 et 7. 
1546 P1016 (témoin 68, déclaration écrite, 9 octobre 2007), par. 8. 
1547 P1016 (témoin 68, déclaration écrite, 9 octobre 2007), par. 10 et 11. 
1548 P1016 (témoin 68, déclaration écrite, 9 octobre 2007), par. 12 et 14 à 16 ; témoin 68, CR, p. 9265 à 9268, 
9273 et 9274. 
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Dečani/Deçan) où Ramush Haradinaj dirigeait les opérations1549. En janvier 1999, le témoin a 

appris par le MUP de Peć/Pejë que Lëk et Krist Pervorfi avaient déclaré que Zdravko 

Radunović avait été tué et que son corps avait été abandonné près du lac de 

Radonjić/Radoniq1550. 

316. La Chambre de première instance a également reçu des rapports de médecins légistes 

concernant Zdravko Radunović (restes « R-8/1 »). L’analyse de l’ADN pratiquée par la CIPD 

a révélé que les restes R-8/1 étaient ceux de Zdravko Radunović1551. L’autopsie réalisée le 

5 décembre 2003 a fait apparaître des restes totalement décharnés, désarticulés et très 

incomplets1552. La cause de la mort n’a pas pu être établie1553. Selon Dušan Dunjić1554, les 

restes R-8/1 sont incomplets et de nombreux os manquent1555. Ils ont été placés par erreur dans 

le même sac mortuaire que les restes R-81556. La partie du crâne qui a été retrouvée présentait 

un orifice de sortie d’une balle1557. 

317. Comme il a été précisé plus haut, la Chambre de première instance a entendu un 

témoignage direct d’où il ressortait que Zdravko Radunović avait été vu pour la dernière fois 

le 16 juillet 1998 au matin, alors qu’il partait travailler, et qu’il avait été entendu pour la 

dernière fois au téléphone le même jour à 13 h 30, lorsqu’il avait indiqué qu’il quittait 

ðakovica/Gjakovë pour Dobrić/Dobriq. Le MUP a ensuite informé le témoin 68 que Zdravko 

Radunović avait été enlevé par des soldats de l’ALK à Dujak/Dujakë, transféré à 

Gloñane/Gllogjan puis tué, et que son corps avait été abandonné dans le secteur du lac de 

Radonjić/Radoniq. Ce témoignage indirect du témoin 68 est le seul élément de preuve présenté 

à la Chambre de première instance concernant l’enlèvement présumé et les faits subséquents. 

Il ne donne aucune précision sur les circonstances dans lesquelles le MUP a appris cet 

enlèvement. Il s’agit en outre d’un témoignage de énième main, et le témoin 68 ne donne pas 

ses sources. Pour ces motifs, la Chambre de première instance n’ajoutera pas foi au 

                                                
1549 Témoin 68, CR, p. 9267 et 9268. 
1550 Témoin 68, CR, p. 9266, 9267, 9269, 9271 et 9272. 
1551 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 52. 
1552 Faits admis, 26 novembre 2007, nos 53 et 54. 
1553 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 55. 
1554 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1555 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 278 ; P665 (photographies des restes R-8 et R-8/1). 
1556 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 276 ; P659 (rapport d’autopsie des restes R-8), 
p. 1 ; P662 (photographies des restes R-8 et R-8/1) ; P663 (rapport d’autopsie des restes R-8/1), p. 1. 
1557 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 281 ; P663 (rapport d’autopsie des restes R-8/1), 
p. 1, 2 et 4 ; P666 (photographies des restes R-8/1). 
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témoignage indirect apporté par le témoin 68 concernant l’enlèvement présumé et les faits qui 

ont suivi. Le corps de Zdravko Radunović a été découvert dans le secteur du canal de 

Radonjić/Radoniq, en septembre 1998. 

318. Si l’autopsie pratiquée le 5 décembre 2003 n’a pas permis d’établir la cause de la mort 

de Zdravko Radunović, le rapport d’autopsie rédigé en 1998 par Dušan Dunjić fait état de la 

trace d’un orifice de sortie de balle sur la partie du crâne qui a été découverte. À supposer 

même que Zdravko Radunović ait été tué, il resterait à établir l’implication de l’ALK pour 

prouver les accusations portées dans le cadre de ce chef de l’acte d’accusation. Comme la 

Chambre de première instance l’a expliqué dans la partie 6.1, le fait qu’un corps a été retrouvé 

dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq ne permet pas par lui-même de tirer la moindre 

conclusion quant à l’identité du meurtrier ou à ses liens éventuels avec un groupe. Le fait que 

Zdravko Radunović soit allé à Dobrić/Dobriq rendre visite à des parents parce que ceux-ci 

avaient été en butte à une attaque de l’ALK quelques jours auparavant, ne permet pas d’établir 

un lien suffisant entre sa disparition et l’ALK. Comme il est expliqué plus haut, la Chambre de 

première instance ne se fiera pas au témoignage indirect apporté par le témoin 68 concernant 

l’enlèvement présumé et les faits qui ont suivi. Par ces motifs, la Chambre de première 

instance conclut que les éléments de preuve présentés ne permettent pas d’établir au-delà de 

tout doute raisonnable qui était le meurtrier, ni à quel groupe il pouvait appartenir, ni que la 

victime était alors sous la garde de l’ALK. La Chambre de première instance conclut par 

conséquent qu’il y a lieu d’acquitter les trois Accusés de ce chef d’accusation. 

6.12.8 Meurtre : Velizar Stošić 

319. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour le meurtre dont a été victime Velizar Stošić en violation des lois et 

coutumes de la guerre. La Chambre de première instance a entendu sur ce point la déposition 

de Miomir Stošić et de médecins légistes. 

320. Miomir Stošić, Serbe originaire de Belo Polje/Bellopojë (municipalité de Peć/Pejë)1558, 

a déclaré que son père, Velizar Stošić, avait disparu le 17 juillet 1998 ou vers cette date, alors 

qu’il gagnait à bicyclette un terrain appartenant à la famille, situé à proximité de Loña/Loxhë 

                                                
1558 Miomir Stošić, CR, p. 5493 et 5494. 
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(municipalité de Peć/Pejë)1559. Le témoin n’a pas pu donner de détails sur la disparition de son 

père si ce n’est que la situation était tendue dans la région en juillet 19981560. Le témoin, qui a 

signalé la disparition de son père à la Croix-Rouge de Peć/Pejë et au MUP, a été informé par 

la police locale, environ un mois après cette disparition, que la bicyclette de son père avait été 

retrouvée près de Loña/Loxhë, sur le lopin de terre familial1561. 

321. La Chambre de première instance a également reçu des rapports de médecins légistes 

concernant Velizar Stošić (restes « R-8 »). Selon Branimir Aleksandrić
1562, le corps R-8 a été 

découvert avec huit autres corps, le 11 septembre 1998, près du canal de Radonjić/Radoniq, le 

long de la face extérieure du mur en béton qui présentait des impacts de balles1563. Le corps 

R-8 avait autour du cou une corde d’alpinisme, d’une épaisseur d’un centimètre environ, avec 

un nœud coulant dont la circonférence correspondait à la taille moyenne du cou d’un 

adulte1564. L’analyse de l’ADN pratiquée par la CIPD a montré que le corps R-8 était celui de 

Velizar Stošić1565. L’autopsie réalisée le 11 octobre 2005 a révélé la présence de lésions 

importantes à la tête occasionnées par des coups portés avec un objet contondant et des coups 

de feu1566. L’omoplate gauche et le fémur droit présentaient également des lésions et des 

fractures qui pourraient être des blessures par balle1567. L’autopsie a permis d’établir que le 

décès était dû à de multiples blessures par balle à la tête et aux jambes1568. Selon Dušan 

Dunjić1569, une autopsie pratiquée en septembre 1998 a révélé qu’il y avait des traces de balles 

des deux côtés de la tête et au fémur droit et qu’une balle était logée dans la rotule gauche1570. 

                                                
1559 Miomir Stošić, CR, p. 5495 à 5498 et 5655 à 5658 ; P341 (photographies de Velizar Stošić).  
1560 Miomir Stošić, CR, p. 5498 et 5499. 
1561 Miomir Stošić, CR, p. 5500 et 5501. 
1562 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), p. 1, par. 1, 4, 6, 9, 11, 12 et 245 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6732, 6733 et 6737 ; P1113 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, 
annexe A), p.1 ; P1114 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe B). 
1563 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 4, 6, 61 et 62 ; P414 (diverses 
photographies), p. 20 ; P416 (diverses photographies), p. 3 ; P418 (diverses photographies), p. 18 ; P645 (diverses 
photographies), p. 2 ; P649 (diverses photographies), p. 2. 
1564 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 111, 113, 118 et 119 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6769 et 6770 ; P415 (diverses photographies), p. 16 ; P452 (vidéo de la levée du corps dans 
le secteur du canal), de 0 h 52 mn 49 s à 0 h 53 mn 12 s et de 0 h 53 mn 28 s à 0 h 54 mn 24 s. 
1565 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 48. 
1566 Faits admis, 26 novembre 2007, nos 49 et 50. 
1567 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 50. 
1568 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 51. 
1569 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1570 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 266 et 267 ; P659 (rapport d’autopsie des restes 
R-8), p. 2 et 3 ; P661 (photographies des restes R-8), p. 2, 3 et 9. 
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322. Au vu des éléments de preuve produits, la Chambre de première instance conclut que 

Velizar Stošić a disparu le 17 juillet 1998 ou vers cette date, entre Belo Polje/Bellopojë et 

Loña/Loxhë. Son corps a été retrouvé dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq. Les 

rapports des médecins légistes font état de multiples fractures pouvant correspondre à des 

blessures par balle, ce qui donne fort à penser que Velizar Stošić a été tué. Comme la Chambre 

de première instance l’a expliqué dans la partie 6.1, le fait qu’un corps a été retrouvé dans le 

secteur du canal de Radonjić/Radoniq ne permet pas par lui-même de tirer la moindre 

conclusion quant à l’identité du meurtrier ou à ses liens éventuels avec un groupe. Rien ne 

permet de dire si Velizar Stošić était ou non sous la garde de l’ALK, ni dans quelles 

circonstances il a été tué et par qui. La bicyclette que Velizar Stošić conduisait le jour de sa 

disparition a été retrouvée dans un champ près de Loña/Loxhë. La Chambre de première 

instance a entendu des témoins dire que le village de Loña/Loxhë était, à cette époque, sous le 

contrôle de l’ALK1571. Même si Velizar Stošić a été vu pour la dernière fois sur un territoire 

contrôlé par l’ALK, la Chambre de première instance ne peut raisonnablement exclure la 

possibilité qu’il ait été tué par d’autres forces ou personnes étrangères à l’ALK. 

323. Par ces motifs, et même si Velizar Stošić a été tué, la Chambre de première instance 

conclut que les éléments de preuve présentés ne permettent pas d’établir au-delà de tout doute 

raisonnable qui était le meurtrier, ni à quel groupe il pouvait appartenir, ni que la victime était 

alors sous la garde de l’ALK. La Chambre de première instance conclut qu’il y a lieu 

d’acquitter les trois Accusés de ce chef d’accusation. 

6.12.9 Meurtre : Malush Shefki Meha 

324. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour le meurtre dont a été victime Malush Shefki Meha en violation des 

lois et coutumes de la guerre. La Chambre de première instance a entendu sur ce point le 

témoignage de Hasime Racaj et de médecins légistes. 

                                                
1571 Rrustem Tetaj, CR, p. 3691, 3692, 3807, 3809, 3810 et 3811 ; P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 
2007), par. 77 ; Cufë Krasniqi, CR, p 5805, 5816, 5818 et 5819 ; P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 
2007), par. 35 ; P165 (analyse de la bataille de Loña/Loxhë in : procès-verbal de la réunion du 5 juillet 1998). 
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325. Hasime Racaj, de Peć/Pejë1572, a déclaré que, le 27 juillet 1998, vers 8 heures, son 

époux était sorti acheter des médicaments, et qu’elle ne l’avait jamais revu vivant depuis 

lors1573. Selon le témoin, son époux, Malush Meha, souffrait de troubles mentaux1574. Au bout 

de trois jours, elle a signalé sa disparition à l’« organisation humanitaire » de Peć/Pejë1575. 

326. La Chambre de première instance a également reçu des rapports de médecins légistes 

concernant Malush Shefki Meha (restes « R-16 »). Branimir Aleksandrić1576 a indiqué que le 

corps R-16 avait été découvert le 12 septembre 1998 dans le secteur du canal de 

Radonjić/Radoniq1577, le long de la face extérieure du mur en béton, à une profondeur d’une 

trentaine de centimètres1578. L’analyse de l’ADN pratiquée par la CIPD a montré que le corps 

R-16 était celui de Malush Meha1579. L’autopsie réalisée le 5 décembre 2003 a révélé la 

présence d’une importante fracture du côté gauche de la hanche qui pourrait être une blessure 

par balle1580. Trois balles ont également été découvertes parmi les restes1581. Le décès a été 

attribué à une blessure par balle au tronc1582. Selon Dušan Dunjić1583, une autopsie pratiquée 

en septembre 1998 a révélé la présence de fractures à l’omoplate droite et du côté gauche de 

l’os pelvien qui ne pouvaient avoir été causées par une chute1584. 

327. Au vu des éléments de preuve présentés, la Chambre de première instance conclut que 

Malush Shefki Meha a disparu le 27 juillet 1998, à Peć/Pejë. Ses restes ont été retrouvés dans 

le secteur du canal de Radonjić/Radoniq. Les rapports des médecins légistes donnent à penser 

que Malush Shefki Meha a été tué. Comme la Chambre de première instance l’a expliqué dans 

la partie 6.1, le fait qu’un corps a été retrouvé dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq ne  

                                                
1572 P1235 (Hasime Racaj, déclaration écrite, 16 avril 2007), p. 1. 
1573 P1235 (Hasime Racaj, déclaration écrite, 16 avril 2007), par. 9. 
1574 P1235 (Hasime Racaj, déclaration écrite, 16 avril 2007), par. 7 et 17. 
1575 P1235 (Hasime Racaj, déclaration écrite, 16 avril 2007), par. 11. 
1576 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), p. 1, par. 1, 4, 6, 9, 11, 12 et 245 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6732, 6733 et 6737 ; P1113 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe 
A), p.1 ; P1114 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe B). 
1577 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 4, 6, 128 et 141. 
1578 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 141 et 143 ; Branimir Aleksandrić, CR, 
p. 6766 et 6767 ; P449 (diverses photographies), p. 36 ; P452 (vidéo de la levée du corps dans le secteur du 
canal), 0 h 52 mn 35 s et de 1 h 12 mn 46 s à 1 h 21 mn 11 s. 
1579 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 82. 
1580 Faits admis, 26 novembre 2007, nos 83 et 84. 
1581 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 84. 
1582 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 85. 
1583 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1584 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 391 ; P702 (rapport d’autopsie du corps R-16), p. 1, 
2 et 6. 
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permet pas par lui-même de tirer la moindre conclusion quant à l’identité du meurtrier ou à ses 

liens éventuels avec un groupe. Rien ne permet de dire si Malush Shefki Meha était ou non 

sous la garde de l’ALK, ni dans quelles circonstances il a été tué et par qui. La Chambre de 

première instance a entendu un témoignage indiquant que Malush Shefki Meha souffrait de 

troubles mentaux. 

328. Par ces motifs, et même si Malush Shefki Meha a été tué, la Chambre de première 

instance conclut que les éléments de preuve présentés ne permettent pas d’établir au-delà de 

tout doute raisonnable qui était le meurtrier, ni à quel groupe il pouvait appartenir, ni que la 

victime était alors sous la garde de l’ALK. La Chambre de première instance conclut qu’il y a 

lieu d’acquitter les trois Accusés de ce chef d’accusation. 

6.12.10 Meurtre : Xhevat Berisha 

329. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour le meurtre dont a été victime Xhevat Berisha en violation des lois et 

coutumes de la guerre. La Chambre de première instance a entendu le témoignage de Luan 

Tetaj et de médecins légistes. Elle a analysé le témoignage de Luan Tetaj dans la partie 6.11. 

330. La Chambre de première instance a également reçu des rapports de médecins légistes 

concernant Xhevat Berisha (restes « R-5 »). Selon Branimir Aleksandrić1585, le corps R-5 a été 

découvert avec huit autres corps, le 11 septembre 1998, près du canal de Radonjić/Radoniq, le 

long de la face extérieure du mur en béton qui présentait des impacts de balles1586. L’OMPF a 

conclu que le corps R-5 était celui de Xhevat Berisha1587. L’autopsie pratiquée le 

8 décembre 2003 a révélé la présence d’une blessure par balle à la tête1588. D’autres blessures 

par balle ont été constatées au bras droit, à la poitrine et à la colonne vertébrale1589. Il a été 

                                                
1585 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), p. 1, par. 1, 4, 6, 9, 11, 12 et 245 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6732, 6733 et 6737 ; P1113 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe 
A), p.1 ; P1114 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe B). 
1586 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 4, 6, 61 et 62 ; P414 (diverses 
photographies), p. 20 ; P416 (diverses photographies), p. 3 ; P418 (diverses photographies), p. 18 ; P645 (diverses 
photographies), p. 2 ; P649 (diverses photographies), p. 2. 
1587 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 40. 
1588 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 42. Voir également P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), 
par. 245 ; P650 (rapport d’autopsie des restes R-5), p. 4 ; P652 (photographies des restes R-5). 
1589 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 42. Voir aussi P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), 
par. 244 et 245 ; P650 (rapport d’autopsie des restes R-5), p. 1, 2 et 4 ; P652 (photographies des restes R-5). 

118/28539 BIS



 

Affaire n° IT-04-84-T 189 3 avril 2008 

 

établi que si le décès était dû à une blessure par balle à la tête, les blessures par balle à la 

poitrine auraient également pu entraîner la mort1590. 

331. Comme il est indiqué dans la partie 6.11, la Chambre de première instance a entendu 

des témoignages indiquant que Xhevat Berisha, son père, Misin Berisha, et son frère, Sali 

Berisha, avaient été vus pour la dernière fois dans le village de Gloñane/Gllogjan 

(municipalité de Peć/Pejë), en juin ou juillet 1998. Le corps de Xhevat Berisha a été découvert 

dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq, en septembre 1998. Les rapports des médecins 

légistes donnent fort à penser que Xhevat Berisha a été tué. Comme la Chambre de première 

instance l’a expliqué dans la partie 6.1, le fait qu’un corps a été retrouvé dans le secteur du 

canal de Radonjić/Radoniq ne permet pas par lui-même de tirer la moindre conclusion quant à 

l’identité du meurtrier ou à ses liens éventuels avec un groupe. La Chambre de première 

instance a examiné le meurtre de Sali et de Misin Berisha dans la partie 6.11, et les 

conclusions qu’elle a tirées concernant leurs meurtriers possibles valent également pour le 

meurtre de Xhevat Berisha. Aucun élément de preuve, en dehors de ceux examinés dans cette 

partie, ne permet de dire si Xhevat Berisha a ou non été enlevé, s’il était sous la garde de 

l’ALK ni dans quelles circonstances il a été tué et par qui. 

332. Par ces motifs, et même si Xhevat Berisha a été tué, la Chambre de première instance 

conclut que les éléments de preuve présentés ne permettent pas d’établir au-delà de tout doute 

raisonnable qui était le meurtrier, ni à quel groupe il pouvait appartenir, ni que la victime était 

alors sous la garde de l’ALK. La Chambre de première instance conclut qu’il y a lieu 

d’acquitter les trois Accusés de ce chef d’accusation. 

6.12.11 Meurtre : Kemajl Gashi 

333. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour le meurtre dont a été victime Kemajl Gashi en violation des lois et 

coutumes de la guerre. La Chambre de première instance a entendu sur ce point la déposition 

de Medin Gashi et de médecins légistes. Il n’est pas nécessaire de donner le contenu du 

témoignage de Medin Gashi1591. Pour les raisons exposées plus loin, la Chambre ne peut se 

fonder sur quasiment rien dans ce témoignage. 

                                                
1590 Faits admis, 26 novembre 2007, nos 42 et 43. 
1591 Medin Gashi, CR, p. 4840 à 4899 et 4910 à 4936. 
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334. La Chambre de première instance a reçu des rapports de médecins légistes concernant 

Kemajl Gashi (restes « R-2 »). Selon Branimir Aleksandrić1592, le corps R-2 a été découvert 

avec huit autres corps, le 11 septembre 1998, près du canal de Radonjić/Radoniq, le long de la 

face extérieure du mur en béton qui présentait des impacts de balles1593. L’analyse de l’ADN 

pratiquée par la CIPD a montré que le corps R-2 était celui de Kemajl Gashi1594. L’autopsie 

réalisée le 8 décembre 2003 a révélé la présence de fractures au crâne, à l’omoplate et au bras 

gauche, ainsi que sur la partie supérieure de la colonne vertébrale qui font penser à des 

blessures par balle1595. D’autres fractures aux deux hanches et à la base de la colonne 

pourraient correspondre à au moins deux impacts de balles distincts dans la région 

pelvienne1596. L’autopsie a amené à conclure que le décès était dû à des blessures par balle au 

bassin1597. Selon Dušan Dunjić1598, le corps R-2 était revêtu d’un jean et d’un t-shirt rayé, 

rouge et vert1599. L’autopsie pratiquée en septembre 1998 a révélé un orifice d’entrée et de 

sortie de balle, respectivement du côté droit et du côté gauche de l’os pelvien, ainsi que de 

multiples fractures aux côtes, au bras et à l’omoplate gauches et du côté droit de la mâchoire 

inférieure1600. Les fractures constatées ailleurs que dans la région pelvienne pourraient avoir 

été causées par des coups portés avec un objet contondant et ne peuvent avoir été causées par 

une chute1601. Elles sont très vraisemblablement antérieures à la mort et, si elles n’avaient pas 

été soignées, elles auraient probablement provoqué une hémorragie fatale1602. 

335. La Chambre de première instance juge le témoignage de Medin Gashi concernant ce 

chef d’accusation confus, incohérent et en contradiction avec les précédentes déclarations qu’il 

avait faites aux parties et à celle que sa sœur a faite à l’Accusation. Le seul fait que la 

Chambre de première instance juge digne de foi dans son témoignage est que Kemajl Gashi a 

                                                
1592 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), p. 1, par. 1, 4, 6, 9, 11, 12 et 245 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p.  6732, 6733 et 6737 ; P1113 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe 
A), p. 1 ; P1114 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe B). 
1593 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 61 et 62 ; P414 (diverses photographies), 
p. 20 ; P416 (diverses photographies), p. 3 ; P418 (diverses photographies), p. 18 ; P645 (diverses photographies), 
p. 2 ; P649 (diverses photographies), p. 2. 
1594 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 28. 
1595 Faits admis, 26 novembre 2007, nos 29 et 30. 
1596 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 30. 
1597 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 31. 
1598 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1599 P807 (rapport d’autopsie des restes R-2), p. 3 ; P809 (photographies des restes R-2), p. 5 et 6. 
1600 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 207 et 208 ; P807 (rapport d’autopsie du corps 
R-2), p. 6 ; P809 (photographies du corps R-2), p. 2 et 3. 
1601 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 208 et 209. 
1602 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 209. 
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été quelque temps durant l’été 1998 au quartier général de l’ALK, dans l’école de 

Barane/Baran. Reste à savoir pourquoi Kemajl Gashi était là, s’il était une victime ou s’il était 

au service de l’ALK, ce qui lui est arrivé là-bas, s’il a jamais quitté Barane/Baran et, si oui, où 

il est allé. Le corps de Kemajl Gashi a été retrouvé dans le secteur du canal de 

Radonjić/Radoniq, en septembre 1998. Les rapports des médecins légistes donnent fort à 

penser que Kemajl Gashi a été tué. Comme la Chambre de première instance l’a expliqué dans 

la partie 6.1, le fait qu’un corps a été retrouvé dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq ne 

permet pas par lui-même de tirer la moindre conclusion quant à l’identité du meurtrier ou à ses 

liens éventuels avec un groupe. Par ces motifs, et même si Kemajl Gashi a été tué, la Chambre 

de première instance conclut que les éléments de preuve présentés ne permettent pas d’établir 

au-delà de tout doute raisonnable qui était le meurtrier, ni à quel groupe il pouvait appartenir, 

ni que la victime était alors sous la garde de l’ALK. La Chambre de première instance conclut 

qu’il y a lieu d’acquitter les trois Accusés de ce chef d’accusation. 

6.12.12 Meurtre : Sanije Balaj 

336. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour le meurtre dont a été victime Sanije Balaj en violation des lois et 

coutumes de la guerre. La Chambre de première instance a entendu sur ce point la déposition 

d’un certain nombre de témoins ainsi que de médecins légistes. 

337. Shaban Balaj, Albanais du Kosovo originaire du village de Donji Streoc/Strellci i Ultë 

(municipalité de Dečani/Deçan) a servi dans l’ALK de la fin mars 1998 jusqu’à sa démission 

en août 19981603. Shaban Balaj vivait en 1998 avec sa sœur, Sanije Balaj, à Donji 

Streoc/Strellci i Ultë1604. Il a déclaré que celle-ci n’était pas membre de l’ALK 1605. Cependant, 

Sanije Balaj a une fois revêtu l’uniforme de l’ALK de son frère et pris son fusil pour aller à 

Mališevo/Malishevë acheter de la nourriture pour les gens de son village1606. Selon le témoin, 

Sanije Balaj a quitté Donji Streoc/Strellci i Ultë en voiture, le 12 août 1998, à 8 heures 30, en 

compagnie de parents1607. Elle était en civil1608. Elle voulait se rendre à Peć/Pejë pour y 

                                                
1603 P922 (Shaban Balaj, déclaration écrite, 2 juin 2007), par. 4 et 17 ; Shaban Balaj, CR, p. 8649 et 8703. 
1604 Shaban Balaj, CR, p. 8649 et 8680. 
1605 Shaban Balaj, CR, p. 8652, 8702 et 8704. 
1606 P922 (Shaban Balaj, déclaration écrite, 2 juin 2007), par. 15 ; Shaban Balaj, CR, p. 8652 et 8702 à 8704. 
1607 Shaban Balaj, CR, p. 8649, 8650, 8653 et 8686. 
1608 Shaban Balaj, CR, p. 8652 et 8653. 
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acheter un téléphone portable avec les 2 700 DEM que Shaban Balaj lui avait donnés1609. La 

veille, Shaban Balaj avait reçu du commandant local de l’ALK un laissez-passer permettant à 

sa sœur de se rendre à Rosulje/Rosuje (municipalité de Peć/Pejë)1610. Shaban Balaj n’a jamais 

revu Sanije Balaj vivante depuis lors1611. Les parents du témoin sont rentrés chez eux le 

12 août 1998, entre 14 et 16 heures1612. Ils ont déclaré au témoin qu’ils s’étaient rendus à 

Barane/Baran (municipalité de Peć/Pejë) en compagnie de Sanije Balaj, où ils avaient été 

interceptés à un poste de contrôle de l’ALK1613. Ils ont ajouté avoir été arrêtés par Metë 

Krasniqi, Avni Krasniqi, Iber Krasniqi, Vesel Dizdari et par une autre personne que le témoin 

ne connaissait pas à l’époque1614 mais dont il a découvert par la suite qu’elle avait pour nom 

Idriz Gashi, alias « Galani »1615. Les parents du témoin ont plus tard appris que Sanije Balaj 

avait été interrogée par Cufë Krasniqi mais qu’elle avait pu rentrer à Donji Streoc/Strellci i 

Ultë1616. Le témoin a qualifié Metë, Avni, Iber et Cufë Karsniqi et « Galani » de « soi-disant 

membres l’ALK […] sous le commandement de personne1617 ». Shaban Balaj a, avec ses 

parents, recherché les hommes qui avaient intercepté Sanije Balaj1618. Il a rencontré Metë 

Krasniqi près de Vranovac/Vranoc (municipalité de Peć/Pejë)1619. Metë Krasniqi a dit au 

témoin qu’il avait arrêté Sanije Balaj, et qu’elle avait été emmenée à Gloñane/Gllogjan 

(municipalité de Dečani/Deçan)1620. Le témoin ne l’a pas cru1621. Il s’est rendu à 

Zlopek/Qellopek (municipalité de Peć/Pejë) où il a parlé à Vesel Dizdari1622. Ce dernier lui a 

dit que c’était Metë Krasniqi qui avait intercepté Sanije Balaj1623. Il a conseillé au témoin de se 

mettre à la recherche de Sanije Balaj car il tenait Metë, Avni et Iber Krasniqi ainsi que Galani 

pour des hommes dangereux1624. Le témoin a ensuite appris par Vesel Dizdari que Cufë 

Krasniqi avait interrogé Sanije Balaj1625. Il a rencontré le 13 ou le 14 août 1998 Cufë 

                                                
1609 Shaban Balaj, CR, p. 8650 et 8682. 
1610 Shaban Balaj, CR, p. 8655. 
1611 Shaban Balaj, CR, p. 8653. 
1612 Shaban Balaj, CR, p. 8653 et 8686. 
1613 Shaban Balaj, CR, p. 8651, 8653, 8654, 8656, 8660 et 8686. 
1614 Shaban Balaj, CR, p. 8653, 8654, 8660 et 8686. 
1615 Shaban Balaj, CR, p. 8654, 8657, 8658, 8697 et 8698. 
1616 Shaban Balaj, CR, p. 8653, 8686 et 8687. 
1617 Shaban Balaj, CR, p. 8651, 8653, 8688 et 8693. 
1618 Shaban Balaj, CR, p. 8654 et 8655. 
1619 Shaban Balaj, CR, p. 8655 et 8656. 
1620 Shaban Balaj, CR, p. 8656, 8657 et 8701. Voir aussi P1238 (témoin 72, déclaration écrite, 13 juin 2007), 
par. 15. 
1621 Shaban Balaj, CR, p. 8657. 
1622 Shaban Balaj, CR, p. 8657 à 8659. 
1623 Shaban Balaj, CR, p. 8659 et 8660. 
1624 Shaban Balaj, CR, p. 8657 et 8660. Voir aussi P1238 (témoin 72, déclaration écrite, 13 juin 2007), par. 16. 
1625 Shaban Balaj, CR, p. 8658 et 8659. 
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Krasniqi1626, lequel lui a appris qu’Avni et Iber Krasniqi avaient amené Sanije Balaj pour un 

interrogatoire parce qu’ils la soupçonnaient de collaborer avec les Serbes1627. Cufë Krasniqi a 

relâché Sanije Balaj après l’avoir interrogée et « Galani », qui assistait à l’interrogatoire, a 

remarqué l’argent qu’elle avait sur elle1628. Cufë Krasniqi a ajouté qu’après qu’il eut relâché 

Sanije Balaj, Iber et Avni Krasniqi l’ont complaisamment raccompagnée1629. 

338. Le 13 août 1998, Shaban Balaj a rencontré le commandant des FARK, Tahir Zemaj, à 

Papračane/Prapacan (municipalité de Dečani/Deçan) et lui a parlé de la disparition de sa 

sœur1630. Tahir Zemaj lui a répondu qu’il prendrait des mesures et, selon le témoin, il a ensuite 

interrogé les hommes qui avaient intercepté Sanije Balaj1631. Lorsque Shaban Balaj est par la 

suite retourné à Barane/Baran, Tahir Zemaj lui a présenté Fadil Nimani et Hysen Gashi1632. Au 

cours des quatre ou cinq jours suivants, Fadil Nimani et Hysen Gashi ont interrogé le témoin 

sur la disparition de Sanije Balaj et pris note de ses réponses1633. Le quatrième ou cinquième 

jour, Fadil Nimani a déclaré à Shaban Balaj que Sanije Balaj était décédée1634. 

339. Deux ou trois jours après la disparition de sa sœur, Shaban Balaj a appris par son 

épouse que Ramush Haradinaj et Gani Gjukaj étaient venus leur présenter leurs 

condoléances1635. Il ne pensait pas que Ramush Haradinaj était mêlé à la disparition et à la 

mort de Sanije Balaj1636. Quelques jours plus tard, Shaban Balaj s’est rendu chez Metë 

Krasniqi pour faire la lumière sur la disparition de sa sœur1637. Comme le veut le Kanun de la 

région, Shaban Balaj était accompagné de 20 personnes, parmi lesquelles des notables du 

village1638. Le groupe a demandé à Din Krasniqi d’informer Metë Krasniqi qu’il souhaitait le 

retour de la dépouille de Sanije Balaj dans son village d’origine, Donji Streoc/Strellci i Ultë, 

comme le veut le Kanun1639. Trois ou quatre jours plus tard, au cours d’une réunion 

                                                
1626 Shaban Balaj, CR, p. 8664, 8666 et 8667. 
1627 Shaban Balaj, CR, p. 8668. 
1628 Shaban Balaj, CR, p. 8668, 8669 et 8689. 
1629 Shaban Balaj, CR, p. 8696. 
1630 Shaban Balaj, CR, p. 8663 et 8664. P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 10. 
1631 Shaban Balaj, CR, p. 8663 et 8664. 
1632 Shaban Balaj, CR, p. 8664 et 8665. 
1633 Shaban Balaj, CR, p. 8665 et 8666. 
1634 Shaban Balaj, CR, p. 8666. 
1635 Shaban Balaj, CR, p. 8670. 
1636 Shaban Balaj, CR, p. 8670, 8671 et 8705. 
1637 Shaban Balaj, CR, p. 8671, 8672, 8689 et 8690. 
1638 Shaban Balaj, CR, p. 8671, 8672 et 8690. Le Kanun est un corpus de règles coutumières en vigueur dans le 
nord de l’Albanie et au Kosovo.  
1639 Shaban Balaj, CR, p. 8672, 8690 et 8691. 
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rassemblant 50 à 60 personnes, Metë Krasniqi a reconnu qu’il avait intercepté Sanije Balaj 

mais il a juré qu’il n’était pas responsable de sa mort1640. Metë Krasniqi en a rejeté la 

responsabilité sur Avni Krasniqi et un certain « colonel Galani »1641. Il a ajouté que le corps 

avait été enterré au lieu dit Lugu i Isufit, près de Vranovac/Vranoc (municipalité de Peć/Pejë), 

et qu’il avait été déplacé par la suite par Avni et Iber Krasniqi et un homme du nom de 

Togeri1642. C’était un certain Galani qui avait obligé Avni et Iber Krasniqi à déplacer le 

corps1643. Metë Krasniqi a ajouté que c’était Togeri qui avait transporté le corps dans sa 

jeep1644. L’ordre de le déplacer émanait de Zymer Hasanaj1645. En 2002, le témoin a découvert 

que « Togeri » était en réalité Idriz Balaj mais il pensait qu’il était étranger à la mort de Sanije 

Balaj comme au transfert de sa dépouille1646. Shaban Balaj s’est rendu à Lugu i Isufit pour y 

rechercher le corps de sa sœur1647. Dans un ravin, non loin d’un puits, le témoin a découvert un 

endroit où la terre avait été fraîchement retournée et il a trouvé là de son sang1648. Même s’il 

n’a pas expliqué comment il savait que c’était le sang de sa sœur, le témoin pensait qu’elle 

était enterrée là et que le sol avait été aplani1649. Le témoin pensait qu’on avait tué sa sœur 

pour s’emparer de l’argent qu’elle avait sur elle le jour de sa disparition1650. 

340. Selon le témoin 72, Sanije Balaj a le 12 août 1998 quitté en voiture le village de Donji 

Streoc/Strellci i Ultë (municipalité de Dečani/Deçan) pour Rosulje/Rosuje (municipalité de 

Peć/Pejë)1651. Elle est passée par le village de Barane/Baran (municipalité de Peć/Pejë), où se 

trouvaient environ 100 à 300 soldats1652. Metë Krasniqi, Avni Krasniqi et Vesel Dizdari 

étaient parmi eux1653. À un poste de contrôle, Metë Krasniqi, accompagné de deux ou trois 

soldats, a fait signe à la voiture de Sanije Balaj de s’arrêter1654. Avni Krasniqi a montré un 

carnet où Sanije Balaj figurait parmi les personnes à interroger1655. Cette dernière a ainsi été 

                                                
1640 Shaban Balaj, CR, p. 8672, 8673, 8691 et 8693. 
1641 Shaban Balaj, CR, p. 8673, 8692 et 8693. 
1642 Shaban Balaj, CR, p. 8673, 8674, 8677, 8688 et 8693. 
1643 Shaban Balaj, CR, p. 8673 à 8675 et 8693. 
1644 Shaban Balaj, CR, p. 8674. 
1645 Shaban Balaj, CR, p. 8673. 
1646 Shaban Balaj, CR, p. 8674 et 8675. 
1647 Shaban Balaj, CR, p. 8677 et 8678. 
1648 Shaban Balaj, CR, p. 8678. 
1649 Shaban Balaj, CR, p. 8678. 
1650 Shaban Balaj, CR, p. 8650, 8679, 8682 et 8689. 
1651 P1238 (témoin 72, déclaration écrite, 13 juin 2007), par. 6. 
1652 P1238 (témoin 72, déclaration écrite, 13 juin 2007), par. 8. 
1653 P1238 (témoin 72, déclaration écrite, 13 juin 2007), par. 8. 
1654 P1238 (témoin 72, déclaration écrite, 13 juin 2007), par. 9. 
1655 P1238 (témoin 72, déclaration écrite, 13 juin 2007), par. 9. 
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emmenée à l’école, qui servait de caserne à l’ALK1656. Un parent du témoin a appris par la 

suite que Sanije Balaj avait été amenée auprès de Gani Gjukaj à Streoc/Strellci (municipalité 

de Dečani/Deçan)1657. Cependant, des soldats de l’ALK dans ce village ont déclaré qu’ils ne 

l’avaient jamais vue1658. 

341. Cufë Krasniqi, commandant de l’ALK originaire de Vranovac/Vranoc (municipalité de 

Peć/Pejë)1659 a déclaré s’être trouvé un jour, en août 1998, à l’école primaire de Barane/Baran 

(municipalité de Peć/Pejë) où l’ALK occupait trois bâtiments1660. Le témoin était en 

compagnie de Nazif Ramabaja, lorsque deux parents, Avni et Iber Krasniqi qui étaient 

membres de la police militaire, sont venus les voir1661. Ils lui ont raconté que la police militaire 

avait arrêté une femme soupçonnée de collaboration avec les Serbes et l’avait emmenée dans 

l’ancienne école où la police militaire de l’ALK avait pris ses quartiers1662. Le commandant de 

cette unité de la police militaire, Hasan Gashi1663, était absent ce jour-là1664. Avni et Iber 

Krasniqi ont informé Cufë Krasniqi et Nazif Ramabaja que, lors de son interpellation par la 

police militaire, Sanije Balaj avait dit à la police militaire qui venait de l’intercepter qu’elle se 

rendait de Streoc/Strellc (municipalité de Dečani/Deçan) à Peć/Pejë, ce qui avait éveillé des 

soupçons compte tenu de l’itinéraire choisi1665. De plus, Avni et Iber Krasniqi lui ont dit qu’ils 

la soupçonnaient de travailler pour un Serbe dénommé Dragan Corović, dont le nom figurait 

dans le carnet qu’ils avaient découvert sur elle1666. Nazif Ramabaja a demandé à Cufë Krasniqi 

d’interroger cette femme1667. Le témoin l’a vue dans une pièce de l’ancienne école, en civil et 

sous la garde d’un soldat de l’ALK armé, surnommé « Galanj »1668. Ce n’est qu’après 2002 

que le témoin a appris que le véritable nom de « Galanj » était Idriz Gashi1669. Cufë Krasniqi a 

reconnu le visage de la suspecte pour l’avoir vue précédemment chanter dans un clip vidéo au 

                                                
1656 P1238 (témoin 72, déclaration écrite, 13 juin 2007), par. 9 et 10. 
1657 P1238 (témoin 72, déclaration écrite, 13 juin 2007), par. 12 et 13. 
1658 P1238 (témoin 72, déclaration écrite, 13 juin 2007), par. 13. 
1659 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), p. 1, par. 1 et 2. 
1660 Cufë Krasniqi, CR, p. 5771, 5777 et 5818. 
1661 Cufë Krasniqi, CR, p. 5771, 5782, 5818 et 5832. 
1662 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 24 ; Cufë Krasniqi, CR, p. 5771 à 5773, 5775 et 
5777. 
1663 Au vu des éléments de preuve présentés, la Chambre de première instance comprend que Hasan et Hysen 
Gashi sont une seule et même personne. 
1664 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), par. 24 et 72 ; Cufë Krasniqi, CR, p. 5714, 5715 et 
5777. 
1665 Cufë Krasniqi, CR, p. 5771 et 5772. 
1666 Cufë Krasniqi, CR, p. 5772 et 5778. 
1667 Cufë Krasniqi, CR, p. 5771 à 5773 et 5832. 
1668 Cufë Krasniqi, CR, p. 5773, 5774, 5779, 5824 et 5832. 
1669 Cufë Krasniqi, CR, p. 5779 et 5788. 
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milieu d’un groupe de jeunes femmes une chanson à la gloire de l’ALK1670. Après avoir 

décliné son identité au témoin, elle lui a expliqué qu’elle avait l’intention d’acheter un 

téléphone à Peć/Pejë et qu’elle avait fait un détour pour emprunter une route plus sûre afin 

d’aller rendre visite à sa tante, à Klinčina/Kliqinë (municipalité de Peć/Pejë)1671. Avni et Iber 

Krasniqi sont intervenus pour dire que Sanije Balaj mentait, sur quoi Cufë Krasniqi leur a 

ordonné de sortir de la pièce, ce qu’ils ont fait1672. Le témoin a constaté que Sanije Balaj était 

en possession d’une certaine somme d’argent, ce qui l’a convaincu qu’elle avait réellement 

l’intention d’acheter un téléphone1673. Après l’avoir interrogée pendant environ 5 minutes, 

Cufë Krasniqi a décidé de la relâcher1674. Il lui a dit qu’elle aurait besoin d’une autorisation de 

l’état-major de l’ALK de son village, Streoc/Strellc, pour se rendre à Peć/Pejë1675. Elle a 

accepté qu’Avni et Iber Krasniqi la raccompagnent chez elle dans une Golf de couleur 

rouge1676. Cufë Krasniqi l’a vue partir en voiture en compagnie d’Avni et d’Iber Krasniqi1677. 

Il a rapporté ces faits à Nazif Ramabaja1678. Environ deux ou trois jours après l’interrogatoire, 

le frère de Sanije Balaj, Shaban Balaj, est allé voir le témoin à l’école pour lui demander des 

nouvelles de sa sœur1679. Il a dit à Cufë Krasniqi qu’elle n’était pas rentrée à la maison le jour 

de l’interrogatoire1680. Par la suite, Nazif Ramabaja a appris à Cufë Krasniqi qu’une enquête 

était en cours à Prapačane/Prapacan (municipalité de Dečani/Deçan), et qu’il devait s’y rendre 

pour faire une déclaration au sujet de Sanije Balaj1681. À Prapačane/Prapacan, Cufë Krasniqi a 

raconté ce qui s’était passé au commandant local de la police militaire responsable de 

l’enquête, Fadil Nimoni1682. Selon le témoin, Avni et Iber Krasniqi ainsi que Metë Krasniqi, le 

frère d’Avni, étaient présents à Prapačane/Prapacan ce jour-là, mais Idriz Gashi était 

absent1683. Le témoin a ajouté que Tahir Zemaj était au courant de cette enquête1684. 

                                                
1670 Cufë Krasniqi, CR, p. 5774, 5824, 5825, 5833, 5856 et 5857. 
1671 Cufë Krasniqi, CR, p. 5774 et 5775. 
1672 Cufë Krasniqi, CR, p. 5775 et 5776. 
1673 Cufë Krasniqi, CR, p. 5778. 
1674 Cufë Krasniqi, CR, p. 5777, 5778 et 5833. 
1675 Cufë Krasniqi, CR, p. 5776 et 5777. 
1676 Cufë Krasniqi, CR, p. 5779, 5780 et 5823. 
1677 Cufë Krasniqi, CR, p. 5780, 5823 et 5824. 
1678 Cufë Krasniqi, CR, p. 5833 et 5834. 
1679 Cufë Krasniqi, CR, p. 5780 à 5782 et 5789. 
1680 Cufë Krasniqi, CR, p. 5790. 
1681 Cufë Krasniqi, CR, p. 5783 à 5785, 5825 et 5826. 
1682 Cufë Krasniqi, CR, p. 5784, 5786 et 5834. 
1683 Cufë Krasniqi, CR, p. 5787 et 5788. 
1684 Cufë Krasniqi, CR, p. 5786. 
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342. Avni Krasniqi, originaire de Vranovac/Vranoc (municipalité de Peć/Pejë)1685, a déclaré 

s’être engagé dans la police militaire des FARK, à Barane/Baran (municipalité de Peć/Pejë), 

en juillet 1998, et que, à cette époque, Hasan Gashi en était le commandant1686. Gashi était 

sous les ordres de Nazif Ramabaja1687. Avni Krasniqi a ajouté qu’un après-midi d’août 1998, 

alors qu’il était en compagnie d’autres membres de la police militaire, dont Ahmet Ukaj, il 

avait vu deux soldats, dont il ignorait le nom, emmener Sanije Balaj en direction de l’école 

rouge de Barane/Baran, qui servait de caserne militaire1688. Il y a vu à travers une vitre Cufë 

Krasniqi interroger Sanije Balaj1689. Le témoin a ensuite entendu dire que Sanije Balaj avait 

été autorisée à rentrer chez elle, mais il ignorait qui avait décidé de la relâcher ; il a déclaré 

qu’elle attendait à l’intérieur du bâtiment que des parents viennent la ramener à la maison1690. 

Une heure à une heure et demie plus tard, il a vu Idriz Gashi, alias Galani, entrer dans l’école, 

s’entretenir avec Cufë Krasniqi et repartir avec Sanije Balaj1691. Galani portait un uniforme de 

couleur noire, une casquette ornée d’un écusson de l’ALK, et une arme1692. Il a dit au témoin 

qu’il était commandant du village de Lugu i Drinit et qu’il avait été nommé à ce poste par 

Ramush Haradinaj et Sali Veseli dont il relevait1693. Le témoin a reconnu que, à cette époque, 

nombreux étaient ceux qui s’intitulaient « commandant »1694. Un ordre de mutation de l’ALK, 

signé par Ramush Haradinaj et daté du 7 juillet 1998 indique que « le combattant » Idriz Gashi 

a été muté, à sa demande, du secteur de Dukagjin dans un autre secteur1695. Galani est sorti de 

l’école, un petit carnet blanc à la main, en pestant contre le témoin et les soldats qui se 

trouvaient là, et en leur demandant comment ils avaient pu relâcher cette femme qui avait des 

noms de criminels serbes dans son carnet1696. Il leur a donné lecture de ces noms1697. Le 

témoin en connaissait certains qui étaient fonctionnaires de police à Peć/Pejë1698. 

                                                
1685 Avni Krasniqi, CR, p. 10709 et 10712. 
1686 Avni Krasniqi, CR, p. 10720 à 10722 et 10780. 
1687 Avni Krasniqi, CR, p. 10722 et 10781. 
1688 Avni Krasniqi, CR, p. 10721, 10723 à 10725, 10806 et 10807. 
1689 Avni Krasniqi, CR, p. 10724, 10726, 10729 et 10808. 
1690 Avni Krasniqi, CR, p. 10729, 10730 et 10816. 
1691 Avni Krasniqi, CR, p. 10726, 10727, 10729, 10730, 10808, 10809 et 10816. 
1692 Avni Krasniqi, CR, p. 10728 et 10736. 
1693 Avni Krasniqi, CR, p. 10728, 10732, 10784 et 10787. 
1694 Avni Krasniqi, CR, p. 10787. 
1695 P172 (ordre de transfert de l’ALK signé par Ramush Haradinaj, 7 juillet 1998). 
1696 Avni Krasniqi, CR, p. 10727, 10731 et 10816. 
1697 Avni Krasniqi, CR, p. 10730. 
1698 Avni Krasniqi, CR, p. 10727. 
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343. Galani a ensuite ordonné au témoin de les emmener, lui et Sanije Balaj, au quartier 

général de Gloñane/Gllogjan (municipalité de Dečani/Deçan)1699. Ces trois personnes sont 

parties en voiture dans cette direction ; Avni Krasniqi avait pris le volant, Galani était à sa 

droite et Sanije Balaj à l’arrière1700. Ils roulaient depuis une vingtaine de minutes et se 

trouvaient à Lugu i Isufit lorsque Sanije Balaj a demandé à Galani à s’entretenir avec lui en 

tête à tête, sur quoi ce dernier a dit à Avni Krasniqi de s’arrêter1701. Galani et Sanije Balaj sont 

descendus de la voiture et se sont éloignés1702. Sanije Balaj avait laissé un sac à main ou des 

« affaires » dans le véhicule1703. Avni Krasniqi était resté assis au volant1704. Une quarantaine 

de secondes plus tard, il a entendu des coups de feu1705. Quand Galani est revenu, Avni 

Krasniqi lui a demandé ce qu’il avait fait, et Galani lui a ordonné de ne rien dire s’il ne voulait 

pas subir le même sort1706. Le témoin s’est également rappelé que, à un moment donné, Galani 

avait hurlé à des enfants qui gardaient du bétail de s’en aller1707. Avni Krasniqi a ensuite 

reconduit Galani à Barane/Baran (municipalité de Peć/Pejë), où il a repris sa voiture pour 

rentrer chez lui1708. Le témoin a appris par son frère, Metë Krasniqi, que ce dernier s’était 

querellé avec Galani plus tard ce jour-là au sujet de ce qui s’était passé, et que Galani lui avait 

dit avoir tué Sanije Balaj1709. Le témoin a aussi appris que Galani disait qu’il avait tué Sanije 

Balaj sur ordre de Sali Veseli1710. 

344. Iber Krasniqi et Galani sont dans la soirée allés chercher Avni Krasniqi pour aller 

enterrer Sanije Balaj1711. Alors que Galani montrait à Avni Krasniqi l’endroit où cette dernière 

avait été tuée, Ahmet Ukaj et d’autres hommes à qui un enfant avait parlé du meurtre sont 

arrivés1712. Galani, qui était armé, a pointé son arme sur eux en les sommant de s’arrêter1713. Il 

a ensuite ordonné à Ahmet Ukaj d’aider Avni Krasniqi à enterrer Sanije Balaj1714. Avni 

                                                
1699 Avni Krasniqi, CR, p. 10731 à 10732 et 10809. 
1700 Avni Krasniqi, CR, p. 10732 et 10733. 
1701 Avni Krasniqi, CR, p. 10734, 10735 et 10817. 
1702 Avni Krasniqi, CR, p. 10735, 10806 et 10817. 
1703 Avni Krasniqi, CR, p. 10737. 
1704 Avni Krasniqi, CR, p. 10735 et 10806. 
1705 Avni Krasniqi, CR, p. 10735 et 10817. 
1706 Avni Krasniqi, CR, p. 10735, 10736 et 10818. 
1707 Avni Krasniqi, CR, p. 10736, 10737 et 10818. 
1708 Avni Krasniqi, CR, p. 10736 et 10738. 
1709 Avni Krasniqi, CR, p. 10738 à 10741 et 10818. 
1710 Avni Krasniqi, CR, p. 10741. 
1711 Avni Krasniqi, CR, p. 10742, 10743 et 10826. 
1712 Avni Krasniqi, CR, p. 10742. 
1713 Avni Krasniqi, CR, p. 10742 et 10743. 
1714 Avni Krasniqi, CR, p. 10743. 
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Krasniqi et Ahmet Ukaj ont enterré Sanije Balaj dans un trou dont la profondeur ne dépassait 

pas 30 à 40 centimètres1715. Trois jours plus tard, Galani, Toger et deux autres personnes sont 

passés chercher Avni Krasniqi à l’école rouge de Barane/Baran dans une jeep de couleur noire 

afin de déplacer le corps de Sanije Balaj1716. Galani leur avait dit de mettre le corps dans un 

endroit plus sûr1717. Galani est resté en arrière à Barane/Baran pendant que les autres faisaient 

le nécessaire1718. Le témoin a déclaré qu’il avait vu Toger à de nombreuses reprises 

auparavant1719. Il a emmené Iber Krasniqi avec lui pour qu’il l’aide et aussi pour des raisons 

de sécurité1720. Avni et Iber Krasniqi ont, avec l’aide des deux autres personnes, exhumé le 

corps qu’ils ont entouré d’une couverture et mis dans le coffre de la jeep1721. Avni et Iber 

Krasniqi ont ensuite été déposés à Bistrica/Bistricë mais le témoin ignorait où Toger et les 

autres étaient allés ensuite1722. 

345. Avni Krasniqi a déclaré avoir été convoqué pour une audition par un certain Fadil 

Nimonaj dans le cadre de l’enquête menée sur la mort de Sanije Balaj1723. Selon le témoin, 

Galani avait alors quitté la région1724. Metë Krasniqi a déclaré au témoin que Ramush 

Haradinaj et Gjane Gjukaj voulaient savoir ce qui était arrivé à Sanije Balaj et qu’il leur avait 

dit que cette dernière avait été tuée et par qui1725. 

346. Zymer Hasanaj, soldat de l’ALK originaire de Mali Vranovac/Vranoc I Vogël 

(municipalité de Peć/Pejë)1726, a déclaré que, le jour du meurtre de Sanije Balaj en août 1998, 

il était rentré chez lui vers 18 heures et que son fils, Durim, lui avait alors parlé d’un fait dont 

il avait été témoin1727. Durim a dit à son père que, ce jour-là entre midi et 14 heures, alors qu’il 

était en train de garder le bétail avec d’autres garçons au lieu dit Lugu i Isufit, il avait vu deux 

hommes pousser une femme hors d’une voiture1728. Un des hommes a hurlé aux garçons de 

                                                
1715 Avni Krasniqi, CR, p. 10744. 
1716 Avni Krasniqi, CR, p. 10744, 10745, 10750, 10842 et 10847. 
1717 Avni Krasniqi, CR, p. 10747, 10749 et 10750. 
1718 Avni Krasniqi, CR, p. 10746 à 10748 et 10842. 
1719 Avni Krasniqi, CR, p. 10841, 10847 et 10848. 
1720 Avni Krasniqi, CR, p. 10745, 10746 et 10752 à 10754. 
1721 Avni Krasniqi, CR, p. 10746, 10747 et 10844. 
1722 Avni Krasniqi, CR, p. 10747 et 10748. 
1723 Avni Krasniqi, CR, p. 10781. 
1724 Avni Krasniqi, CR, p. 10781. 
1725 Avni Krasniqi, CR, p. 10781 à 10783. 
1726 P923 (Zymer Hasanaj, déclaration écrite, 1er octobre 2007), par. 1 et 2 ; Zymer Hasanaj, CR, p. 8720. 
1727 P923 (Zymer Hasanaj, déclaration écrite, 1er octobre 2007), par. 16 ; Zymer Hasanaj, CR, p. 8738. 
1728 P923 (Zymer Hasanaj, déclaration écrite, 1er octobre 2007), par. 16 ; Zymer Hasanaj, CR, p. 8738. Voir aussi 
P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite 11 novembre 2007), par. 12 ; Ahmet Ukaj, CR, p. 10660 à 10665. 
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s’en aller1729. Ces derniers ont obéi, après quoi Durim a entendu trois coups de feu1730. Zymer 

Hasanaj a décidé de se rendre avec son fils sur les lieux, qui se situaient à une dizaine de 

minutes à pied de Mali Vranovac/Vranoc i Vogël1731. Ils y sont allés avec d’autres habitants du 

village, dont Ahmet Ukaj1732. À Lugu i Isufit, un homme qui, selon Hasanaj, était 

probablement un combattant armé de l’ALK, leur a ordonné de s’arrêter1733. Après que 

Hasanaj et Durim furent rentrés chez eux, Ahmet Ukaj est resté à Lugu i Isufit pendant 

environ une heure puis il s’est rendu chez Hasanaj pour lui dire ce qui s’était passé en son 

absence1734. Ahmet Ukaj a dit à Zymer Hasanaj que les deux hommes qu’il avait vus à Lugu i 

Isufit étaient Idriz Gashi et Avni Krasniqi1735. Il a ajouté que Gashi lui avait interdit de dire à 

quiconque qu’il avait tué une femme du nom de Sanije Balaj1736. La même nuit, Zymer 

Hasanaj et Ahmet Ukaj sont allés chez Din Krasniqi, commandant de l’ALK de Mali 

Vranovac/Vranoc i Vogël, pour lui rapporter les faits1737. Zymer Hasanaj a demandé à Din 

Krasniqi d’en informer Nazif Ramabaja, commandant de l’ALK à Barane/Baran (municipalité 

de Peć/Pejë)1738. Din Krasniqi a répondu qu’il suivrait l’affaire et que le responsable serait 

puni1739. 

347. Ahmet Ukaj, soldat de l’ALK originaire de Mali Vranovac/Vranoci i Vogël 

(municipalité de Peć/Pejë)1740, a déclaré qu’un matin du mois d’août 1998, il avait vu une 

jeune femme en qui il avait par la suite reconnu Sanije Balaj, amenée à l’école rouge de 

Barane/Baran (municipalité de Peć/Pejë)1741. Elle était accompagnée de personnes que le 

témoin n’a pas reconnues1742. Une quinzaine de minutes plus tard, le témoin l’a vue repartir en 

compagnie de quatre ou cinq hommes que le témoin n’a pas non plus reconnus1743. Le même 

soir, en rentrant dans son village de Vranovac/Vranoc, Ahmet Ukaj a rencontré Zymer 

                                                
1729 P923 (Zymer Hasanaj, déclaration écrite, 1er octobre 2007), par. 16. 
1730 P923 (Zymer Hasanaj, déclaration écrite, 1er octobre 2007), par. 16. Voir aussi P1226 (Ahmet Ukaj, 
déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 12 ; Ahmet Ukaj, CR, p. 10660 à 10665. 
1731 P923 (Zymer Hasanaj, déclaration écrite, 1er octobre 2007), par. 16 et 17 ; P925 (photographies du lieu 
dénommé Lugu i Isufit). 
1732 P923 (Zymer Hasanaj, déclaration écrite, 1er octobre 2007), par. 17. 
1733 P923 (Zymer Hasanaj, déclaration écrite, 1er octobre 2007), par. 18. 
1734 Zymer Hasanaj, CR, p. 8731. 
1735 P923 (Zymer Hasanaj, déclaration écrite, 1er octobre 2007), par. 18. 
1736 P923 (Zymer Hasanaj, déclaration écrite, 1er octobre 2007), par. 20. 
1737 P923 (Zymer Hasanaj, déclaration écrite, 1er octobre 2007), par. 20 et 21. 
1738 P923 (Zymer Hasanaj, déclaration écrite, 1er octobre 2007), par. 21. 
1739 P923 (Zymer Hasanaj, déclaration écrite, 1er octobre 2007), par. 21. 
1740 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite 11 novembre 2007), par. 1 ; Ahmet Ukaj, CR, p. 10656. 
1741 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par.8 à 10 ; Ahmet Ukaj, CR, p. 10660 et 10668. 
1742 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 9 ; Ahmet Ukaj, CR, p. 10668. 
1743 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 10. 
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Hasanaj1744 qui lui a appris que quelqu’un avait été tué à Lugu i Isufit1745. Le témoin, Zymer 

Hasanaj, Hysen Ukaj et d’autres se sont ensuite rendus à Lugu i Isufit pour savoir ce qui s’y 

était passé1746. Dans la forêt, le témoin a rencontré Idriz Gashi, alias Galani, dont le témoin 

avait entendu dire qu’il était commandant à Lugu i Drinit (municipalité de Klina/Klinë)1747. 

Galani a pointé une kalachnikov sur le groupe et il a reconnu avoir tué la femme quand il a su 

pourquoi le groupe était là1748. Il leur a expliqué qu’il avait agi ainsi parce qu’il avait trouvé 

sur elle un carnet1749. Il a ensuite lu à haute voix certains noms de Serbes figurant dans ce 

carnet, et il a ajouté que leur numéro de téléphone s’y trouvait également1750. Le témoin a 

reconnu le nom de policiers serbes dont il avait entendu dire qu’ils travaillaient dans la 

municipalité de Dečani/Deçan1751. Galani a ensuite ordonné à Hysen Ukaj et au témoin de 

rester et aux autres de s’en aller. À ce moment-là, Avni Krasniqi est sorti des buissons1752. 

Galani a aussi donné l’ordre au témoin d’aider Avni Krasniqi à enterrer le corps de la 

femme1753. Le témoin a reconnu en lui la femme qui avait été amenée à Barane/Baran le matin 

même1754. Elle avait reçu une balle en pleine poitrine1755. Après avoir aidé Avni Krasniqi à 

enterrer le corps de cette femme, le témoin est retourné auprès de Galani, qui lui a répété 

l’avoir tuée1756. Galani leur ayant dit de s’en aller, le témoin et Hysen Ukaj sont rentrés à 

Vranovac/Vranoci où le témoin a tout raconté à Zymer Hasanaj1757. Quelques jours plus tard, 

le témoin, convoqué pour une audition dans le cadre de l’enquête, a relaté à Fadil Nimoni ce 

qui s’était passé1758. 

348. Le témoin 17 a déclaré qu’une unité de police militaire avait été créée le 13 juillet 1998 

à Barane/Baran (municipalité de Peć/Pejë) et que Hasan Gashi avait été élu chef de la 

police1759. Il a ajouté qu’Avni et Iber Krasniqi ne faisaient pas partie de la troisième brigade de 

                                                
1744 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 12. 
1745 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 12. 
1746 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 13. 
1747 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 11, 15 et 17. 
1748 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 15. 
1749 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 15. 
1750 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 15. 
1751 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 15 ; Ahmet Ukaj, CR, p. 10663. 
1752 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 16. 
1753 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 18. 
1754 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 19. 
1755 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 19. 
1756 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 20. 
1757 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 21. 
1758 P1226 (Ahmet Ukaj, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 22 ; Ahmet Ukaj, CR, p. 10660 et 10661. 
1759 Témoin 17, CR, p. 7666, 7667, 7695, 7698 et 7699. 
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la police militaire, mais il a reconnu qu’Avni avait pu remplir des fonctions relevant de la 

police militaire même sans y être autorisé par ladite brigade1760. Toujours selon le témoin, 

Metë Krasniqi n’était pas membre de la troisième brigade1761. Cependant, il faisait fonction de 

policier militaire à Barane/Baran où il disposait d’un bureau1762. Selon le témoin 17, Metë 

Krasniqi a arrêté Sanije Balaj1763. Des parents de Sanije Balaj ont signalé sa disparition à Tahir 

Zemaj en août 19981764. Ce dernier a demandé à deux policiers militaires de l’ALK d’enquêter 

sur cette disparition1765. À la même époque, Sadri Selca, le responsable de la sécurité au sein 

de la troisième brigade, a également reçu pour instruction de mener une enquête à ce sujet1766. 

Selon une note officielle du 26 août 1998 signée par Sadri Selca, Metë Krasniqi a conduit 

Sanije Balaj auprès du « commandant », lequel a autorisé « Cufa » à lui parler1767. Après avoir 

été relâchée par « Cufa », Sanije Balaj a été emmenée, par une personne dénommée Galan, 

dans un endroit inconnu où elle a été tuée1768. D’après la note, « Togeri l’a selon toute 

probabilité emmenée sur les bords du lac de Radoniq »1769. La note indique également que 

Sanije Balaj a été tuée parce qu’elle avait avoué travailler pour la police serbe1770. Quelque 

temps après la disparition de Sanije Balaj, le témoin 17 a demandé de ses nouvelles à Metë 

Krasniqi, lequel a admis qu’il l’avait arrêtée et remise entre les mains d’Idriz Gashi et d’Avni 

Krasniqi1771. Le témoin avait auparavant rencontré Idriz Gashi qui lui avait dit qu’il était un 

soldat de Ramush Haradinaj et qu’il voulait rejoindre une brigade des FARK1772. 

349. Rrustem Tetaj, ancien officier de la JNA1773, a déclaré avoir entendu dire qu’une 

Albanaise du nom de Sanije Balaj, originaire de Streoc/Strellci (municipalité de 

Dečani/Deçan), avait été arrêtée puis tuée en juin 19981774. Il a appris par Metë Krasniqi et 

Faton Mehmetaj, soldat de l’ALK originaire de Vranovac/Vranoc (municipalité de Peć/Pejë), 

                                                
1760 Témoin 17, CR, p. 7669 à 7671 et 7736. 
1761 Témoin 17, CR, p. 7668, 7669, 7671, 7703, 7704, 7723 et 7725. 
1762 Témoin 17, CR, p. 7671, 7704, 7726, 7729, 7733, 7738 et 7803.  
1763 Témoin 17, CR, p. 7733. 
1764 P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 75. 
1765 P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 76 ; témoin 17, CR, p. 7805 et 7806. 
1766 P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 76 ; témoin 17, CR, p. 7654, 7673, 7792 et 7805. 
1767 P897 (note officielle signée par Sadri Selca, 26 août 1998). 
1768 P897 (note officielle signée par Sadri Selca, 26 août 1998). 
1769 P897 (note officielle signée par Sadri Selca, 26 août 1998). 
1770 P897 (note officielle signée par Sadri Selca, 26 août 1998). 
1771 P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 79 ; témoin 17, CR, p. 7805. 
1772 P885 (témoin 17, déclaration écrite, 14 août 2007), par. 80. 
1773 P265 (Rrustem Tetaj, déclaration écrite, 17 avril 2007), par. 1 ; Rrustem Tetaj, CR, p. 3604 et 3605. 
1774 P265 (Rrustem Tetaj, déclaration écrite, 17 avril 2007), par. 26. 
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que le premier avait séquestré et exécuté la femme en question sur ordre du second1775. 

Rrustem Tetaj a aussi appris par Faton Mehmetaj que Sanije Balaj avait été arrêtée et exécutée 

parce qu’elle était soupçonnée d’être une informatrice du MUP serbe et de la police 

secrète1776. Le témoin a ajouté que Ramush Haradinaj, Tahir Zemaj et Gani Gjukaj avaient 

tous insisté pour que la lumière soit faite sur les circonstances de la mort de Sanije Balaj1777. 

350. Sadri Selca, agent du renseignement des FARK affecté à Barane/Baran (municipalité 

de Peć/Pejë)1778, a déclaré que Shaban Balaj était venu à la caserne de Barane/Baran et lui 

avait dit que sa sœur, Sanije Balaj, avait disparu1779. Le témoin a appris par Shaban Balaj que 

Sanije avait environ 2 000 DEM sur elle, le jour de sa disparition1780. Il a ensuite enquêté sur 

la disparition de Sanije Balaj1781. Dans une déclaration faite au témoin et signée par lui le 

28 août 1998, Hysen et Ahmet Ukaj ont indiqué que Metë Krasniqi avait emmené Sanije Balaj 

au poste de police militaire1782. Selon cette déclaration, Cufë Krasniqi s’est entretenu avec 

Sanije Balaj, après quoi Galan et Avni Krasniqi l’ont emmenée à bord d’une Golf rouge dans 

un endroit connu sous le nom de vallée d’Isuf1783. Hysen et Ahmet Ukaj ont ajouté qu’ils 

s’étaient rendus dans la vallée d’Isuf avec Zymer Hasanaj et d’autres, qu’ils y avaient vu le 

corps de Sanije Balaj et que Galan avait ordonné à Ahmet d’aider Avni Krasniqi à l’enterrer 

près d’une source1784. Selon le témoin, Metë Krasniqi n’appartenait pas à la troisième brigade 

des FARK, mais il coopérait avec les FARK et l’ALK et exerçait la profession de policier 

indépendant1785. 

351. La Chambre de première instance a également reçu des rapports de médecins légistes 

concernant Sanije Balaj (restes « R-1 »). Selon Branimir Aleksandrić1786, le corps R-1 a été 

découvert parmi huit autres corps, le 11 septembre 1998, dans un champ situé près du canal, le 

                                                
1775 P265 (Rrustem Tetaj, déclaration écrite, 17 avril 2007), par. 26 et 27 ; Rrustem Tetaj, CR, p. 3776. 
1776 P265 (Rrustem Tetaj, déclaration écrite, 17 avril 2007), par. 26 et 27. 
1777 Rrustem Tetaj, CR, p. 3775 à 3778. 
1778 Sadri Selca, CR, p. 10858 à 10860 et 10864. 
1779 Sadri Selca, CR, p. 10865, 10866, 10880 à 10882 et 10887. 
1780 Sadri Selca, CR, p. 10886 et 10887. 
1781 Sadri Selca, CR, p. 10865. 
1782 Sadri Selca, CR, p. 10867 ; P898 (déclaration de Hysen et Ahmet Ukaj, 28 août 1998). 
1783 Sadri Selca, CR, p. 10867; P898 (déclaration de Hysen et Ahmet Ukaj, 28 août 1998). 
1784 Sadri Selca, CR, p. 10867 ; P898 (déclaration de Hysen et Ahmet Ukaj, 28 août 1998). 
1785 Sadri Selca, CR, p. 10862 et 10864. 
1786 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), p. 1, par. 1, 4, 6, 9, 11, 12 et 245 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6732, 6733 et 6737 ; P1113 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe 
A), p. 1 ; P1114 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe B). 
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long de la face extérieure du mur en béton qui présentait des impacts de balles1787. Plus 

précisément, le corps R-1 a été découvert à côté du mur, près des buissons1788. Il gisait à même 

le sol, le haut recouvert d’un sac en plastique, le bas d’un sac en toile de jute1789. Cependant, 

selon Dušan Dunjić, le haut du corps était enveloppé dans un sac en coton brut et le bas dans 

un sac en nylon1790. L’analyse de l’ADN réalisée par la CIPD a permis de conclure que les 

restes R-1 étaient ceux de Sanije Balaj1791. L’autopsie pratiquée le 8 décembre 2003 a révélé la 

présence de plusieurs blessures par balle, l’une derrière la tête, avec un orifice d’entrée à 

l’arrière du crâne, et l’autre au pelvis, ainsi que la présence possible de blessures par balle à la 

poitrine et au bras droit1792. Il a été établi que si le décès était dû à une blessure par balle à la 

tête, la blessure par balle dans la région pelvienne a également pu entraîner la mort1793. Dušan 

Dunjić1794 a déduit que la victime n’avait pas été tuée sur place, mais que le corps avait été 

déplacé après son décès1795. Le corps était revêtu d’une longue robe à rayures verticales bleu 

foncé et blanches, ornée de boutons blancs1796. L’autopsie pratiquée en septembre 1998 a 

révélé la trace d’une balle tirée dans la tête à l’aide d’une arme de poing1797. L’orifice d’entrée 

était situé sur la gauche de la base du crâne et l’orifice de sortie à l’arrière du crâne, 

légèrement au-dessous de sa partie médiane1798. Selon le témoin, on peut raisonnablement 

supposer que la blessure par balle à la tête a été causée avant le décès et qu’elle a pu entraîner 

la mort1799. 

                                                
1787 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 61 et 62 ; P414 (diverses photographies), 
p. 20 ; P416 (diverses photographies), p. 3 ; P418 (diverses photographies), p. 18 ; P645 (diverses photographies), 
p. 2 ; P649 (diverses photographies), p. 2. 
1788 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 65 ; P415 (diverses photographies), 
p. 14 ; P418 (diverses photographies), p. 16, numéro 89 et p. 19 ; P452 (vidéo de la levée du corps dans le secteur 
du canal), 0 h 22 min 10 s. 
1789 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 64 ; Branimir Aleksandrić, CR, p. 6758 ; 
P418 (diverses photographies), p. 19, n° 102 ; P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 188 ; 
P801 (photographies du corps R-1). 
1790 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 188. 
1791 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 24. 
1792 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 26. 
1793 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 27. 
1794 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1795 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 188 et 710 ; Dušan Dunjić, CR, p. 7306 et 7307. 
1796 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 198 ; Dušan Dunjić, CR, p. 6847 ; P802 (rapport 
d’autopsie du corps R-1), p. 1 et 2 ; P804 (photographies du corps R-1), p. 5. 
1797 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 194. 
1798 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 194 ; P802 (rapport d’autopsie du corps R-1), p. 1, 
2 et 6 ; P805 (photographies du corps R-1). 
1799 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 196. 
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352. Étant donné que la Chambre de première instance a reçu de nombreux éléments de 

preuve concernant le meurtre présumé de Sanije Balaj, elle va les examiner en détail. Le 

12 août 1998, Sanije Balaj a été arrêtée à un poste de contrôle près de Barane/Baran par un 

groupe de soldats de l’ALK, parmi lesquels se trouvait Metë Krasniqi. Elle a ensuite été 

emmenée dans un bâtiment situé à Barane/Baran. Le témoin 72 a déclaré qu’Avni Krasniqi 

était l’un des soldats présents au poste de contrôle et qu’il a montré un carnet dans lequel 

Sanije Balaj figurait parmi les personnes à interroger. Cependant, Avni Krasniqi nie avoir été 

présent au poste de contrôle. Il a déclaré avoir vu deux soldats, dont il ignorait le nom, 

emmener Sanije Balaj dans un bâtiment situé à Barane/Baran. Selon Cufë Krasniqi, Avni et 

Iber Krasniqi sont venus le voir pour l’informer que Sanije Balaj avait été arrêtée parce qu’elle 

était soupçonnée de collaborer avec les Serbes. Après sa mise en détention, Cufë Krasniqi l’a 

brièvement interrogée au sujet de sa collaboration avec les Serbes. Il a remarqué qu’elle était 

en possession d’un carnet contenant des noms de Serbes ainsi que d’une importante somme 

d’argent. Selon Cufë Krasniqi, Avni Krasniqi a d’abord assisté à l’interrogatoire, puis on lui a 

demandé de sortir, mais il est resté à proximité pendant le reste de l’interrogatoire. Avni 

Krasniqi a, pour sa part, nié avoir assisté à l’interrogatoire et a ajouté qu’il avait pu l’observer 

à travers une fenêtre. Après lui avoir posé quelques questions, Cufë Krasniqi a décidé de 

relâcher Sanije Balaj. Selon Avni Krasniqi, au moment où Sanije Balaj allait être libérée, Idriz 

Gashi, alias Galani, a lu à haute voix les noms des Serbes inscrits dans le carnet de celle-ci. 

Avni Krasniqi a reconnu certains d’entre eux comme étant ceux de policiers serbes. Idriz 

Gashi a ensuite donné l’ordre d’emmener Sanije Balaj à Gloñane/Gllogjan. Cette dernière est 

ensuite montée dans un véhicule en compagnie de soldats de l’ALK, dont au moins Idriz 

Gashi et Avni Krasniqi. Hormis l’ordre donné par Idriz Gashi, la Chambre de première 

instance n’a reçu aucune preuve montrant que l’ALK a donné l’ordre d’emmener Sanije Balaj 

à Gloñane/Gllogjan ou que des personnes autres qu’Idriz Gashi et Avni Krasniqi savaient quoi 

que ce soit à ce sujet. Les éléments de preuve indiquent au contraire que Cufë Krasniqi pensait 

que Sanije Balaj avait accepté qu’Avni Krasniqi la raccompagne chez elle en voiture. 

353. Les soldats ont quitté Barane/Baran en direction du sud et se sont arrêtés à un endroit 

appelé Lugu i Isufit. Selon Avni Krasniqi, Sanije Balaj a demandé à Idriz Gashi de lui parler 

seule à seul et c’est de son plein gré qu’elle est sortie de la voiture avec lui. Avni Krasniqi est 

resté dans le véhicule et a entendu plusieurs coups de feu peu après. Cependant, la Chambre de 

première instance a également entendu des témoignages indirects indiquant que ce sont en fait 

deux hommes qui ont forcé une femme à sortir d’une voiture, après quoi plusieurs coups de 
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feu ont retenti. Vu la situation dans laquelle se trouvait Sanije Balaj, la Chambre de première 

instance ne peut comprendre pourquoi elle aurait demandé une conversation en tête-à-tête, 

comme le donne à penser le témoignage d’Avni Krasniqi. La Chambre de première instance 

conclut que, seul ou accompagné d’Avni Krasniqi, Idriz Gashi est descendu de la voiture avec 

Sanije Balaj et après avoir fait quelques pas avec elle dans les bois, il l’a tuée en lui tirant 

dessus plusieurs fois. 

354. Plus tard dans cette journée du 12 août 1998, des soldats de l’ALK du village voisin de 

Mali Vranovac/Vranoci i Vogël ont rencontré Idriz Gashi près du corps de Sanije Balaj, à 

Lugu i Isufit. Idriz Gashi leur a dit qu’il avait tué celle-ci et leur a lu à haute voix les noms de 

Serbes inscrits dans son carnet. Ahmet Ukaj a déclaré qu’il avait reconnu certains noms 

comme étant ceux de policiers serbes. Sur ordre d’Idriz Gashi, Avni Krasniqi et quelques 

soldats de l’ALK du village ont enterré Sanije Balaj à l’endroit où elle avait été tuée. Avni 

Krasniqi a déclaré que, le 15 août 1998, là encore sur ordre d’Idriz Gashi, il est retourné sur 

les lieux avec Iber Krasniqi et Idriz Balaj pour exhumer le corps et l’envelopper dans une 

couverture. Idriz Balaj a ensuite transporté le corps de Lugu i Isufit vers un autre endroit. Le 

corps de Sanije Balaj a été retrouvé au bord du canal de Radonjić/Radoniq en septembre 1998. 

Il était enroulé dans un sac en plastique et un autre en toile de jute. Bien que Dušan Dunjić 

n’ait constaté qu’une seule blessure par balle à la tête, l’autopsie pratiquée par la suite a révélé 

la présence de plusieurs blessures par balle. Les rapports des médecins légistes établissent que 

la mort a été causée par des blessures par balle à la tête et au pelvis. 

355. Au vu des éléments de preuve produits et même si Idriz Gashi n’a pas eu la possibilité 

de présenter sa version des faits, la Chambre de première instance conclut dans les 

circonstances de l’espèce et s’agissant d’établir si l’auteur du meurtre appartenait à l’ALK 

qu’Idriz Gashi a tué Sanije Balaj. Les témoignages entendus par la Chambre de première 

instance indiquent qu’Idriz Gashi se présentait comme étant un commandant de l’ALK. Ils 

indiquent également que, à cette époque, un certain nombre de personnes s’arrogeaient le titre 

de commandant dans la région. Par ailleurs, un ordre de l’ALK signé par Ramush Haradinaj 

parle d’Idriz Gashi comme d’un « combattant » et évoque son transfert en dehors de la zone de 

Dukagjin à compter de juillet 1998. Étant donné que les témoignages de plusieurs témoins et 

celui d’Avni Krasniqi présentent des divergences et compte tenu du rôle de ce dernier dans les 

faits en cause, la Chambre de première instance conclut qu’elle ne peut s’appuyer entièrement 

sur son témoignage pour apprécier sa participation au meurtre. 
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356. La Chambre de première instance est convaincue que le crime était étroitement lié au 

conflit armé qui se déroulait au Kosovo/Kosova, que Sanije Balaj ne participait pas 

directement aux hostilités au moment des faits et que l’auteur du crime le savait ou aurait dû le 

savoir. 

357. Idriz Balaj est tenu responsable pour ce meurtre uniquement en tant que participant à 

une entreprise criminelle commune. La Chambre de première instance n’examine son 

implication que sous cet angle. Étant donné les divergences évoquées plus haut entre le 

témoignage de plusieurs témoins et celui d’Avni Krasniqi, la Chambre de première instance 

conclut que les propos de ce dernier concernant la participation d’Idriz Balaj au crime ne sont 

pas suffisamment corroborés. La part prise par Idriz Balaj au transfert du corps n’est 

mentionnée que dans un témoignage indirect, celui de Shaban Balaj, lequel tenait cette 

information de Metë Krasniqi. On ignore en revanche par qui Metë Krasniqi en a été informé. 

Par ailleurs, selon Avni Krasniqi, le corps déplacé était enveloppé dans une couverture, alors 

que, selon les médecins légistes, il a été retrouvé enveloppé dans deux sacs. En raison de cette 

divergence et compte tenu du témoignage d’Avni Krasniqi, la Chambre de première instance 

ne peut établir que le corps a été déplacé directement de Lugu i Isufit au canal de 

Radonjić/Radoniq. En conséquence, la Chambre ne peut conclure qu’Idriz Balaj a participé au 

déplacement du corps de Sanije Balaj au canal de Radonjić/Radoniq. 

358. La Chambre de première instance a reçu un certain nombre de témoignages concernant 

une enquête de l’ALK sur la mort de Sanije Balaj. Ramush Haradinaj, Tahir Zemaj et Gani 

Gjukaj ont insisté pour que cette enquête soit menée. Fadil Nimani et Hysen Gashi, tous deux 

membres de la police militaire de l’ALK, s’en sont chargés et ils ont interrogé au moins 

Shaban Balaj, Avni Krasniqi, Cufë Krasniqi et Ahmet Ukaj. Sadri Selca a également mené son 

enquête et Zymer Hasanaj a rapporté l’affaire à Din Krasniqi qui a déclaré que les 

responsables devraient être punis. En outre, Ramush Haradinaj et Gani Gjukaj se sont rendus 

chez les proches de Sanije Balaj pour leur présenter leurs condoléances. 

359. La Chambre de première instance a reçu des témoignages indiquant que Sanije Balaj 

était soupçonnée de collaborer avec les Serbes. Elle ne peut cependant pas conclure que c’est 

pour cette raison que Sanije Balaj a été tuée car, selon les témoignages reçus, d’autres 

explications sont possibles. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une 

entreprise criminelle commune, pour le meurtre de Sanije Balaj. Ce mode de participation est 

examiné séparément, dans la partie 7. 
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6.12.13 Meurtre : Sejd Noci 

360. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour le meurtre dont a été victime Sejd Noci en violation des lois ou 

coutumes de la guerre. Au sujet de ce chef d’accusation, la Chambre de première instance a 

reçu les témoignages d’Avdullah Avdija et des témoins 64 et 71, ainsi que des rapports de 

médecins légistes. 

361. Avdullah Avdija, un membre de l’ALK1800, a déclaré que son supérieur, Besim Alija 

Rama, l’avait informé, au début du mois de juillet 1998, que Sejd Noci était recherché par 

l’ALK 1801. Le témoin tenait d’autres villageois que Deli Delija, un cousin de Sejd Noci, avait 

promis à Besim Alija Rama de livrer Sejd Noci à l’ALK 1802. Selon le témoin, Deli Delija 

n’était pas membre de l’ALK1803. Le témoin a également appris de personnes dont il ne se 

rappelait pas le nom que, la même nuit, Besim Alija Rama s’est rendu armé et en uniforme, à 

Košare/Koshare (municipalité de ðakovica/Gjakovë) dans la maison où vivaient alors Sejd 

Noci et Deli Delija et qu’il s’est mis à appeler ce dernier1804. Lorsque Sejd Noci a compris que 

la personne qui appelait était Besim Alija Rama, il a dit à Deli Delija que l’ALK était à sa 

recherche1805. Après un bref entretien avec Deli Delija, Besim Alija Rama est reparti1806. Le 

jour suivant, le témoin a vu Deli Delija et Besim Alija Rama en pleine discussion à Junik 

(municipalité de Dečani/Deçan)1807. Le témoin a passé la nuit à Košare/Koshare, dans la 

maison où vivaient Deli Delija et Sejd Noci1808. Le lendemain, Sejd Noci a demandé au 

témoin de l’aider à passer en Albanie, car il était effrayé à l’idée d’être recherché par 

l’ALK 1809. Le témoin lui a répondu que, en tant que membre de l’ALK, il ne pouvait pas 

l’aider1810. Sejd Noci a finalement décidé de se rendre à Junik pour se livrer à l’ALK et savoir 

pourquoi il était recherché1811. Sejd Noci, Deli Delija et le témoin sont partis pour Junik ce 

                                                
1800 P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), p. 2, par. 1, 11 et 15 ; Avdullah Avdija, CR, 
p. 10568 et 10569. 
1801 P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 8 ; Avdullah Avdija, CR, p. 10580 et 
10581. 
1802 P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 8. 
1803 P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 8. 
1804 P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 9. 
1805 P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 9. 
1806 P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 9. 
1807 P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 10. 
1808 P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 10. 
1809 P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 11. 
1810 P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 11. 
1811 P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 11 et 12. 
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jour-là et ont été arrêtés par trois ou quatre soldats de l’ALK postés juste à l’entrée de la 

ville1812. Comme le témoin portait un uniforme de l’ALK, il a pu franchir le poste de contrôle 

et entrer dans la ville1813. Deli Delija et Sejd Noci sont restés au poste de contrôle et le témoin 

ne les a plus jamais revus1814. Il a par la suite appris de gens de Tropoje (Albanie) que Sejd 

Noci avait été arrêté par l’ALK1815. 

362. Le témoin 64, un officier du MUP, était chargé de rassembler des éléments de preuve 

photographiques ou vidéo des recherches effectuées dans le secteur du canal de 

Radonjić/Radoniq du 11 au 26 septembre 19981816. Le 18 ou le 19 septembre 1998, il a filmé 

les opérations d’identification effectuées à l’hôtel Paštrik1817. Selon lui, le témoin 71, 

visiblement mal à l’aise à l’idée d’être filmé par le témoin 64, a fait savoir au juge Radomir 

Gojković qu’il avait été kidnappé en compagnie de Sejd Noci et emmené au domicile de 

Ramush Haradinaj1818. Selon le témoin 64, qui a revu l’enregistrement vidéo, le témoin 71 a 

ajouté qu’il avait été relâché par la suite, mais que Sejd Noci avait été tué1819. Le passage 

pertinent de l’enregistrement vidéo effectué par le témoin 64 a été montré à la Chambre de 

première instance mais le son étant de mauvaise qualité, la vidéo n’a pas permis de corroborer 

ce que le témoin 64 a rapporté de cette conversation1820. Le témoin 71 a déclaré avoir été 

emmené au quartier général de l’ALK à Gloñane/Glodjane par des soldats de l’ALK et avoir 

été interrogé au sujet d’un jeune homme, avant d’être relâché1821. 

363. La Chambre de première instance a également reçu les rapports des médecins légistes 

concernant Sejd Noci (restes « R-21 », « R-24 » et « R-27B »). Selon Branimir 

Aleksandrić1822, les restes R-21 et R-24 ont été retrouvés près les uns des autres (dans un 

rayon de 4 mètres environ), à quelque 650 mètres en aval du canal de Radonjić/Radoniq, sur la 

                                                
1812 P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 13 ; Avdullah Avdija, CR, p. 10575 à 
10577. 
1813 P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 13. 
1814 P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 13 ; Avdullah Avdija, CR, p. 10578, 
10580 et 10581 ; P1224 (carte annotée par Avdullah Avdija). 
1815 P1223 (Avdullah Avdija, déclaration écrite, 11 novembre 2007), par. 14. 
1816 P907 (témoin 64, déclaration écrite, 23, 24 et 27 août 2007), par. 6 et 9 à 13. 
1817 P907 (témoin 64, déclaration écrite, 23, 24 et 27 août 2007), par. 106 à 109. 
1818 P907 (témoin 64, déclaration écrite, 23, 24 et 27 août 2007), par. 108. 
1819 P907 (témoin 64, déclaration écrite, 23, 24 et 27 août 2007), par. 108. 
1820 Témoin 71, CR, p. 10034 à 10037 ; D66 (vidéo du canal de Radonjić/Radoniq et de l’hôtel Paštrik, 12 au 19 
septembre 1998), de 1 h 48 mn 0 s à 1 h 49 mn 50 s ; P1024 (copie améliorée d’une partie de la pièce D66). 
1821 Témoin 71, CR, p. 10022 à 10028 et 10046 à 10049. 
1822 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), p. 1, par. 1, 4, 6, 9, 11, 12 et 245 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6732, 6733 et 6737 ; P1113 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, 
annexe A), p. 1 ; P1114 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe B). 
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partie sèche du ravin, juste au-dessus du niveau de l’eau1823. Le 12 septembre 1998, une veste 

noire a été retrouvée à environ 60 mètres en aval des corps R-21 et R-24, ainsi que deux tibias, 

une omoplate gauche, un fragment de colonne vertébrale, ainsi que des côtes, et les restes ont 

reçu la cote R-271824. L’analyse de l’ADN pratiquée par la CIPD a révélé que les restes R-21, 

R-24 et R-27B étaient ceux de Sejd Noci1825. Selon les autopsies pratiquées en décembre 2003, 

les fractures à l’omoplate et au bras gauches laissent supposer des blessures par balle1826. La 

cause de la mort n’a pas pu être déterminée1827. Dušan Dunjić1828 a déclaré que l’autopsie 

pratiquée en septembre 1998 a révélé la présence de fractures au crâne, à l’épaule et au bras 

gauches et à la jambe droite, qui toutes pouvaient être consécutives à une chute dans le 

canal1829. 

364. Comme il est indiqué plus haut, la Chambre de première instance a reçu le témoignage 

d’Avdullah Avdija, qui a indiqué avoir appris début juillet 1998 que Sejd Noci était recherché 

par l’ALK. Sejd Noci a été vu pour la dernière fois vers cette période, en présence de trois ou 

quatre soldats de l’ALK, à un poste de contrôle situé en dehors de Junik, alors qu’il allait se 

livrer à l’ALK. La Chambre de première instance n’est pas convaincue par le témoignage du 

témoin 64 indiquant que le témoin 71 et Sejd Noci ont été emmenés ensemble, car 

l’enregistrement sur lequel le témoin 64 se fonde dans sa déclaration écrite ne corrobore pas 

ses dires sur ce point. En outre, lors de sa déposition devant la Chambre de première instance, 

le témoin 71 n’a pas indiqué que Sejd Noci avait été emmené à Gloñane/Glodjane avec lui. 

Les restes de Sejd Noci ont été retrouvés dans le ravin en aval du canal de Radonjić/Radoniq 

mais les rapports des médecins légistes ne permettent pas d’établir la cause du décès. Si les 

conclusions de la CIPD laissent supposer que les fractures constatées sur les restes de Sejd 

                                                
1823 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 164, 171, 172, 175, 177 et 178 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6807, 6808, 6810 et 9585 ; P452 (vidéo de la levée du corps dans le secteur du canal), de 
1 h 57 mn 46 s à 1 h 57 mn 56 s et de 1 h 59 mn 24 s à 1 h 59 mn 33 s ; P1115 (Branimir Aleksandrić, déclaration 
écrite, 26 juin 2007, annexe C, rapports datés des 15 et 16 septembre 1998), p. 4 et 10. 
1824 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 128, 164, 171, 197, 200 et 201 à 204 ; 
Branimir Aleksandrić, CR, p. 9602, 9603, 9613 et 9614 ; P449 (diverses photographies), p. 52, photographie de 
bas de page, p. 53 ; P747 (rapport d’autopsie du corps R-27), p. 1 et 2 ; P749 (photographies de l’autopsie du 
corps R-27), p. 2 et 3 ; P1115 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe C, rapports datés 
des 15 et 16 septembre 1998), p. 5 et 11. 
1825 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 95. 
1826 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 97. 
1827 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 97. 
1828 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1829 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 464 ; P727 (rapport d’autopsie du corps R-21), 
p. 2 ; P739 (rapport d’autopsie du corps R-24), p. 2. 
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Noci étaient dues à des blessures par balle, Dušan Dunjić envisage la possibilité qu’elles 

soient consécutives à une chute dans le canal. La Chambre de première instance estime que les 

éléments de preuve présentés ne lui permettent pas de conclure au-delà de tout doute 

raisonnable que Sejd Noci a été tué. En conséquence, la Chambre de première instance conclut 

que les trois Accusés doivent être acquittés de ce chef d’accusation. 

6.12.14 Meurtre : cinq personnes non identifiées 

365. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise criminelle 

commune, pour le meurtre dont ont été victimes cinq personnes en violation des lois ou 

coutumes de la guerre. La Chambre de première instance a reçu des rapports de médecins 

légistes concernant ces cinq personnes (restes « R-10/1 », « R-29 », « R-30 », « R-32 », 

« R-18/1 » et « R-33 »). 

366. Selon Branimir Aleksandrić, les restes R-10/1, R-29, R-30, R-32, R-18/1 et R-33 ont 

été découverts le 15 septembre 1998 à divers endroits dans le secteur du canal de 

Radonjić/Radoniq et dans le ravin en aval du canal1830. L’analyse de l’ADN pratiquée par la 

CIPD a révélé que les restes R-10/1 étaient ceux d’un membre de la famille de Misin 

Berisha1831. Selon les résultats de l’autopsie pratiquée le 8 décembre 2003, il s’agit des restes 

totalement décharnés d’une personne âgée de 10 à 17 ans1832. Si l’autopsie a révélé la présence 

de multiples fractures au bras droit, la cause de la mort n’a pas pu être déterminée1833. Dušan 

Dunjić1834 a déclaré que les restes R-10/1 avaient été placés dans le même sac mortuaire que 

les restes R/10 mais qu’ils ne faisaient pas partie de ceux-ci1835. L’autopsie pratiquée en 

                                                
1830 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 206, 207, 215, 216, 219 à 221, 224, 229, 
230, 232, 235, 236, 240, 242 et 267 ; Branimir Aleksandrić, CR, p. 9583 et 9584 ; P449 (diverses photographies), 
p. 55 et 57, photographie de bas de page, p. 61 ; P459 (diverses photographies), p. 59, photographie de haut de 
page, p. 61 ; P756 (photographies de l’autopsie du corps R-29), p. 2 et 3 ; P757 (rapport d’autopsie du corps 
R-30), p. 1 ; P759 (photographies de l’autopsie du corps R-30), p. 2 et 3 ; P769 (photographies de l’autopsie du 
corps R-33), p. 2 ; P1115 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe C, rapports datés des 15 
et 16 septembre 1998), p. 12 ; P1122 (photographie du corps R-29) ; P1123 (photographie du corps R-29) ; 
P1127 (photographie du corps R-30) ; P1131 (photographies du crâne R-33). 
1831 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 60. 
1832 Faits admis, 26 novembre 2007, faits nos 61 et 62. 
1833 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 62. 
1834 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1835 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 311 ; P677 (rapport d’autopsie du corps R-10/1), 
p. 1. 
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septembre 1998 a révélé que la fracture à l’avant-bras droit ne pouvait pas être consécutive à 

une chute1836. 

367. L’autopsie pratiquée le 5 décembre 2003 sur les restes R-29 a révélé que le corps était 

celui d’un homme âgé de 33 à 45 ans présentant une blessure au front qui pouvait avoir été 

causée par des coups portés avec un objet contondant1837. Le décès a été attribué à une 

blessure par balle à la poitrine et à une lésion à la tête causée par un objet contondant1838. 

L’autopsie pratiquée le 8 décembre 2003 sur les restes R-30 a révélé uniquement la présence 

de morceaux de jambes ne présentant pas de blessures apparentes1839. La cause de la mort n’a 

pas pu être déterminée1840. 

368. L’autopsie pratiquée le 8 décembre 2003 sur les restes R-32 et R-18/1 a établi que le 

corps était celui d’un homme âgé de 17 à 22 ans1841. Selon les conclusions de l’autopsie, le 

crâne présentait de multiples fractures pouvant correspondre à l’orifice d’entrée d’une 

balle1842. Des fractures à l’omoplate et à la hanche gauches pouvant correspondre à des 

blessures par balle ont également été constatées1843. Le décès a été attribué à des blessures par 

balle à la poitrine, à la tête et au pelvis1844. Selon Dušan Dunjić1845, l’autopsie pratiquée sur les 

restes en septembre 1998 a révélé des plaies d’entrée à l’épaule et au fémur droits qui, si elles 

sont antérieures au décès, laissent supposer que ce sont les blessures par balle à la poitrine et 

au pelvis qui ont entraîné la mort1846. L’autopsie a également révélé la présence sur le crâne, le 

torse et les extrémités, de factures résultant probablement de coups portés avec un objet 

contondant1847. L’autopsie pratiquée le 5 décembre 2003 sur les restes R-33 totalement 

                                                
1836 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 313 ; P677 (rapport d’autopsie du corps R-10/1), 
p. 2. 
1837 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 128. 
1838 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 129. 
1839 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 131. 
1840 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 131. 
1841 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 133. 
1842 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 133. 
1843 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 133. 
1844 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 134. 
1845 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 2, 3, 23, 40 et 151 ; P620 (CV de Dušan Dunjić), 
p. 2. 
1846 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 580 ; P764 (rapport d’autopsie du corps R-32), p. 4. 
1847 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 581 ; P718 (rapport d’autopsie du corps R-18/1), 
p. 1 ; P764 (rapport d’autopsie du corps R-32), p. 2 à 4. 
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décharnés a établi que le crâne était celui d’un homme âgé de moins de 30 ans1848. Les parties 

frontales du crâne présentaient des fractures1849. La cause de la mort n’a pas pu être établie1850. 

369. Au vu des éléments de preuve présentés, la Chambre de première instance conclut que, 

en septembre 1998, des séries de restes de cinq personnes ont été découvertes dans le secteur 

du canal de Radonjić/Radoniq et dans le ravin en aval. Ces restes non identifiés ont été 

désignés par R-10/1, R-29, R-30, R-32, R-18/1 et R-33. Rien ne permet d’établir quand ces 

cinq personnes non identifiées ont été vues pour la dernière fois ni dans quelles circonstances 

elles ont trouvé la mort. En outre, la Chambre n’a reçu aucun élément de preuve permettant 

d’établir leur identité, leur origine ethnique, leur éventuelle appartenance à une formation 

politique ou leur statut de civil ou de militaire. Les restes R-10/1 constituent une exception. Ce 

sont ceux d’un membre de la famille de Misin Berisha (le meurtre allégué de Misin Berisha est 

examiné plus haut, dans la partie 6.11). Les rapports des médecins légistes mentionnés plus 

haut concernant les corps R-29, R-32 et R-18/1 donnent fortement à penser que ces personnes 

ont été tuées. Comme la Chambre de première instance l’a expliqué plus haut, dans la partie 

6.1, le fait qu’un corps ait été retrouvé dans le secteur du canal de Radonjić/Radoniq ne permet 

en soi d’identifier ni l’auteur du meurtre ni le groupe auquel il pouvait appartenir. L’examen 

des restes R-10/1 et R-33 ne permet pas d’expliquer comment les fractures ont été causées ; on 

peut simplement affirmer que celles constatées sur les restes R-10/1 ne sont pas dues à une 

chute. En conséquence, ces lésions ne permettent pas d’établir qu’il y a eu meurtre. Les restes 

R-30, qui se résument à des os des membres inférieurs, ne présentaient aucune lésion 

permettant d’établir qu’il y a eu meurtre. 

370. La Chambre de première instance estime que rien ne permet de conclure au-delà de tout 

doute raisonnable que les personnes dont les restes ont été désignés par R-10/1, R-30 et R-33 

ont été tuées. À supposer même que les restes R-29, R-32 et R-18/1 soient ceux de personnes 

ayant été tuées, la Chambre de première instance estime que les éléments de preuve présentés 

ne permettent pas d’établir au-delà de tout doute raisonnable qui était l’auteur des meurtres, ni 

à quel groupe il pouvait appartenir. En conséquence, la Chambre de première instance conclut 

que les trois Accusés doivent être acquittés de ce chef d’accusation. 

                                                
1848 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 136. 
1849 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 136. 
1850 Faits admis, 26 novembre 2007, fait n° 136. 
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6.13 Traitements cruels, tortures et meurtres : Ivan Zarić et autres personnes (chef 24) 

371. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour les traitements cruels, les tortures et les meurtres dont ont été 

victimes Ivan Zarić et d’autres personnes, en violation des lois ou coutumes de la guerre. À 

titre subsidiaire, Ramush Haradinaj et Idriz Balaj doivent répondre de ces crimes pour les 

avoir commis ou pour avoir aidé et encouragé à les commettre, et Lahi Brahimaj doit en 

répondre pour les avoir ordonnés ou pour avoir incité ou aidé et encouragé à les commettre. La 

Chambre de première instance a entendu sur ce point la déposition du témoin 3, du témoin 66 

et du témoin 31. 

372. Le témoin 3 a déclaré qu’un moulin était resté en service au moins jusqu’au 19 mai 

1998 dans le village de Grabanica/Grabanicë dans la municipalité de Klina/Klinë1851. 

Quelques jours avant cette date, il avait vu dans le village un Serbe et deux jeunes Roms sur 

une charrette de grain attelée d’un cheval1852. Il leur avait demandé où ils allaient, et ils avaient 

répondu qu’ils se rendaient à Grabanica/Grabanicë1853. Selon le témoin, ils n’ont jamais quitté 

le village1854. 

373. Le témoin 66 a affirmé avoir vu pour la dernière fois Burim Bejta, Agron Berisha, tous 

deux Roms, et Ivan Zarić, Serbe, le 19 mai 1998 à 9 h 301855. Ils quittaient alors tous les trois 

le village de Dolac/Dollc dans la municipalité de Klina/Klinë sur la charrette de Burim 

Bejta1856. Ils emportaient du blé pour le donner à moudre au moulin de Grabanica/Grabanicë 

dans la municipalité de Klina/Klinë1857. Le témoin ne se rappelait pas la date exacte, mais sa 

sœur la lui a dite1858. Les trois personnes ne revenant pas du moulin, deux membres de la 

famille du témoin sont partis pour Grabanica/Grabanicë à leur recherche ce jour-là vers 14 ou 

15 heures1859. À leur retour, ces proches ont raconté au témoin que trois ou quatre Albanais 

porteurs d’armes semi-automatiques les avaient arrêtés à Grabanica/Grabanicë, leur avaient 

                                                
1851 Témoin 3, CR, p. 7898, 7905, 7912 à 7914, 7916 et 7985. 
1852 Témoin 3, CR, p. 7915, 8029 et 8030. 
1853 Témoin 3, CR, p. 7916, 8030 et 8031. 
1854 Témoin 3, CR, p. 7915 et 7916. 
1855 Témoin 66, CR, p. 8413 à 8415, 8417 à 8419, 8422, 8423 et 8431. 
1856 Témoin 66, CR, p. 8422, 8423 et 8431. 
1857 Témoin 66, CR, p. 8419, 8422, 8423 et 8431. 
1858 Témoin 66, CR p. 8423. 
1859 Témoin 66, CR, p. 8424 et 8427. 
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demandé leurs papiers et avaient pris leur nom1860. Questionnés par les proches, les Albanais 

avaient répondu n’avoir jamais vu les trois jeunes gens1861. 

374. Le lendemain 20 mai 1998 vers midi, des membres de la famille du témoin ont quitté 

le village pour Grabanica/Grabanicë toujours à la recherche des personnes disparues1862. 

Quarante à cinquante personnes, dont environ la moitié en uniforme, sont venues à leur 

rencontre et trois ou quatre d’entre elles les ont menacés de leurs armes en leur disant que les 

disparus n’étaient jamais venus dans leur village et en les exhortant à s’en aller1863. Le témoin 

l’a appris de la bouche de ces parents-là à leur retour au village1864. Trois ou quatre jours plus 

tard, le témoin a vu la charrette de Burim Bejta passer devant chez lui, conduite par trois 

garçons albanais du village de Zajmovo/Zajm dans la municipalité de Klina/Klinë1865. Le 

témoin et sa mère ont tous deux reconnu le cheval, et le témoin a reconnu en outre un sac 

blanc de blé1866. La police, à qui le témoin avait remis les garçons et expliqué la disparition, lui 

a dit par la suite que les enfants étaient originaires du village de Prlina/Përlinë, dans la 

municipalité de Klina/Klinë, et qu’ils avaient trouvé la charrette devant chez eux1867. 

375. Le témoin 31 connaissait bien Burim Bejta, Ivan Zarić et Agron Berisha1868. Il a 

déclaré avoir vu ces trois jeunes hommes pour la dernière fois un matin vers 10 heures1869. Il 

ne se rappelait pas le mois ou l’année, mais il pensait que c’était en 1998 ou 19991870. Les trois 

jeunes hommes étaient partis en charrette1871. Ils emportaient un sac de blé au moulin de 

Grabanica/Grabanicë dans la municipalité de Klina/Klinë1872. Dans la soirée, Bejta et ses 

compagnons ne rentrant pas, le témoin et la mère de Bejta sont partis à leur recherche1873. À 

Grabanica/Grabanicë, le témoin a rencontré un grand nombre d’hommes armés portant des 

uniformes de l’ALK (ils étaient « peut-être une centaine »)1874. Arrivés au moulin, ils ont 

                                                
1860 Témoin 66, CR, p. 8424, 8425, 8427 et 8428. 
1861 Témoin 66, CR, p. 8424 et 8425. 
1862 Témoin 66, CR, p. 8426 et 8428. 
1863 Témoin 66, CR, p. 8426 à 8429. 
1864 Témoin S, CR, p. 8428 et 8429. 
1865 Témoin 66, CR, p. 8429 et 8430. Voir aussi témoin 31, CR, p. 9520 et 9521. 
1866 Témoin 66, CR, p. 8429 et 8430. 
1867 Témoin 66, CR, p. 8429 à 8431. 
1868 Témoin 31, CR, p. 9513 et 9514. 
1869 Témoin 31, CR, p. 9515 à 9517. 
1870 Témoin 31, CR p. 9515. 
1871 Témoin 31, CR, p. 9516, 9517 et 9521. 
1872 Témoin 31, CR, p. 9516. 
1873 Témoin 31, CR, p. 9517. 
1874 Témoin 31, CR, p. 9518 et 9519. 

91/28539 BIS



 

Affaire n° IT-04-84-T 216 3 avril 2008 

 

sonné et l’homme qui a ouvert a répondu à la mère de Burim Bejta qu’il n’avait pas vu son fils 

ce jour-là1875. 

376. Sur la base de ces témoignages, la Chambre constate que, le 19 mai 1998 ou peu avant 

cette date, Ivan Zarić, Agron Berisha et Burim Bejta, un Serbe et deux Roms, ont quitté 

Dolac/Dollc en direction de Grabanica/Grabanicë sur une charrette tirée par un cheval. Ils ont 

été vus pour la dernière fois à Grabanica/Grabanicë. Dans les jours qui ont suivi leur 

disparition, des parents ont récupéré la charrette avec son cheval, alors aux mains d’enfants 

qui l’avaient trouvée à Prlina/Përlinë. Les restes des trois jeunes hommes n’ont jamais été 

retrouvés. Compte tenu du fait qu’on ne les a jamais revus, la Chambre admet qu’ils sont, 

selon toute probabilité, morts. La Chambre n’a entendu aucun témoignage portant à conclure 

qu’ils étaient sous la garde de l’ALK, ou donnant des indications sur les circonstances de leur 

décès ou les meurtriers. Des témoins ont rapporté que Grabanica/Grabanicë était sous le 

contrôle de l’ALK lorsque les trois jeunes hommes y sont entrés, mais la Chambre n’est pas en 

mesure de constater s’ils ont ou non quitté le village et, dans l’affirmative, comment et quand. 

Le secteur était le théâtre de combats au moment de leur disparition. Des témoins ont rapporté 

que l’ALK avait attaqué Dolac/Dollc le 12 mai 1998 au soir, que les forces serbes avaient 

commencé à bombarder Grabanica/Grabanicë le 19 mai 1998 et qu’elles étaient finalement 

entrées dans le village le 21 mai 19981876. En conséquence, compte tenu des combats intenses 

dans le secteur, de l’absence de restes humains et, partant, dans l’ignorance de la cause de 

décès, la Chambre ne saurait raisonnablement exclure la possibilité que les jeunes hommes 

aient été pris dans des combats ou que d’autres forces ou personnes sans lien avec l’ALK 

soient responsables de leur disparition. Elle n’a entendu aucun témoignage sur les agissements 

des Accusés en relation avec ces faits qui aurait pu confirmer les allégations formulées à titre 

subsidiaire concernant le chef 24. Par ces motifs, la Chambre de première instance conclut que 

les trois Accusés doivent être acquittés de ce chef d’accusation. 

6.14 Traitements cruels et meurtres : Ukë Rexhepaj et Nesret Alijaj (chef 26) 

377. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour les traitements cruels et les meurtres dont ont été victimes Ukë 

                                                
1875 Témoin 31, CR p. 9520. 
1876 Cufë Krasniqi, CR, p. 5815 ; P355 (carte annotée par le témoin, indiquant la « zone libre » en bleu) ; P1166 
(rapport de combat, 13 mai 1998), p. 1. 
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Rexhepaj et Nesret Alijah, en violation des lois ou coutumes de la guerre. À titre subsidiaire, 

Lahi Brahimaj doit répondre de ces crimes pour avoir incité ou aidé et encouragé à les 

commettre. La Chambre de première instance a entendu sur ce point la déposition du 

témoin 54. 

378. Le témoin 54 a déclaré que, le 20 mai, une date que sa mère lui a indiquée par la suite, 

Ukë Rexhepaj, Ashkali de la municipalité de Klina/Klinë, et Nesret Alijaj étaient venus le 

chercher chez Iber Januzaj à Grabanica/Grabanicë dans cette même municipalité1877. Ils sont 

partis ensemble pour Dolovo/Dollove, toujours dans la même municipalité, pour y nourrir leur 

bétail1878. À mi-chemin, ils ont été arrêtés par deux hommes qui a menacé de les abattre1879. 

Ces hommes, vêtus de tenues camouflées vert foncé et équipés de fusils-mitrailleurs1880, 

albanophones1881, les ont fouillés et leur ont pris leur bicyclette et tout ce qu’ils avaient dans 

les poches1882. Les deux hommes armés ont ensuite bandé les yeux et lié les mains de Ukë 

Rexhepaj et Nesret Alijaj1883 et les ont forcés à monter dans une voiture en disant qu’ils les 

ramèneraient1884. Ils ont fait des signes en direction d’un certain Ismet qui était dans les bois et 

lui ont crié de venir chercher le témoin 541885. Ismet et le témoin 54 ont marché quelque cinq 

minutes et sont arrivés à une maison1886. Ensuite, sans demander le chemin au témoin, Ismet 

l’a ramené chez Iber Januzaj1887. Le témoin n’a jamais revu Ukë Rexhepaj et Nesret Alijaj 1888. 

379. La Chambre constate que, quelque part entre Grabanica/Grabanicë et Dolovo/Dollove, 

le 20 mai 1998 ou vers cette date, Ukë Rexhepaj et Nesret Alijah ont été emmenés par deux 

hommes albanophones en armes et uniforme. Ukë Rexhepaj et Nesret Alijah n’ont plus jamais 

été vus depuis lors, et leurs restes n’ont pas été trouvés. La Chambre constate que le 

témoignage entendu ne permet pas de conclure que les personnes qui ont emmené Ukë 

Rexhepaj et Nesret Alijah appartenaient à l’ALK ou avaient un lien avec elle. Compte tenu du 

fait que Ukë Rexhepaj et Nesret Alijah n’ont plus jamais été vus depuis lors, elle admet qu’ils 

                                                
1877 Témoin 54, CR, p. 8271, 8273 à 8275, 8277 et 8278.  
1878 Témoin 54, CR, p. 8275 et 8277. 
1879 Témoin 54, CR, p. 8275 et 8277. 
1880 Témoin 54, CR, p. 8276. 
1881 Témoin 54, CR, p. 8276. 
1882 Témoin 54, CR, p. 8275. 
1883 Témoin 54, CR, p. 8276. 
1884 Témoin 54, CR, p. 8275 et 8276. 
1885 Témoin 54, CR, p. 8275, 8277 et 8278. 
1886 Témoin 54, CR, p. 8275 et 8280. 
1887 Témoin 54, CR, p. 8275, 8280 et 8281. 
1888 Témoin 54, CR, p. 8277. 
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sont, selon toute probabilité, morts. Leurs restes n’ayant pas été trouvés, elle ne dispose 

d’aucun rapport d’expert sur la cause de leur décès. Elle constate que les éléments de preuve 

ne permettent pas de conclure au-delà de tout doute raisonnable que Ukë Rexhepaj et Nesret 

Alijah ont été tués. Elle n’a entendu aucun témoignage sur les agissements de Lahi Brahimaj 

en relation avec ces faits qui aurait pu confirmer les allégations formulées à titre subsidiaire 

concernant le chef 26. Par ces motifs, la Chambre conclut que les trois Accusés doivent être 

acquittés de ce chef d’accusation. 

6.15 Traitements cruels et tortures : témoin 6 (chef 28) 

380. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour les traitements cruels et les tortures dont a été victime le témoin 6, 

en violation des lois ou coutumes de la guerre. À titre subsidiaire, Lahi Brahimaj doit répondre 

de ces crimes pour les avoir commis ou pour avoir aidé et encouragé à les commettre. La 

Chambre de première instance a entendu sur ce point la déposition du témoin 6 et d’un certain 

nombre d’autres témoins. 

381. Le témoin 6, Albanais catholique1889, a déclaré que, le 13 juin 1998 vers midi, lui et sa 

famille se dirigeaient vers le nord en empruntant la route qui va de ðakovica/Gjakovë à 

Klina/Klinë1890. À l’entrée du village de Dolovo/Dollove, dans la municipalité de Klina/Klinë, 

leur voiture a été arrêtée par des soldats de la VJ qui leur ont dit de ne pas poursuivre leur 

route1891. Ils ont fait demi-tour pour prendre la direction de ðakovica/Gjakovë et, vers 

13 heures, ils ont été arrêtés sur la route principale près de Volujak/Volljakë, dans la 

municipalité de Klina/Klinë, par une bonne dizaine de soldats de l’ALK1892. Tous étaient 

armés, les uns étaient en civil, d’autres portaient des tenues camouflées, mais aucun n’arborait 

d’insigne1893. Ils ont contrôlé les papiers du témoin et, à la faveur des fouilles qu’ils ont 

pratiquées sur lui et sa voiture, ils ont trouvé son pistolet de service de la police et une photo 

de lui en compagnie d’un retraité albanais de la police en tenue1894. Ils ont pris son pistolet et 

                                                
1889 Témoin 6, CR, p. 5166, 5167, 5238, 5239, 5263, 5264, 5305 et 5399.  
1890 Témoin 6, CR, p. 5168 à 5171, 5293 et 5386 ; P331 (carte annotée par le témoin, indiquant l’itinéraire qu’il a 
suivi). 
1891 Témoin 6, CR, p. 5171, 5173, 5179, 5188 à 5190 et 5352 ; P331 (carte annotée par le témoin, indiquant 
l’itinéraire qu’il a suivi). 
1892 Témoin 6, CR, p. 5171, 5173, 5174, 5190, 5191, 5193, 5293 et 5294 ; P331 (carte annotée par le témoin, 
indiquant l’itinéraire qu’il a suivi). 
1893 Témoin 6, CR, p. 5193 et 5194. 
1894 Témoin 6, CR, p. 5194, 5352 à 5355 et 5399. 
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ses papiers, y compris son permis de port d’armes1895. Ayant attendu avec sa famille à peu près 

deux heures dans la voiture, à l’écart de la route1896, il a entendu une voiture venant de la route 

principale et quelques coups de feu1897. Les soldats ont ensuite garé une Opel Kadett bleu clair 

immatriculée à ðakovica/Gjakovë près de sa voiture1898. L’un des soldats lui a demandé s’il 

reconnaissait l’Opel, ce à quoi il a répondu par la négative1899. Une vingtaine de minutes plus 

tard, vers 15 ou 16 heures, deux soldats ont au volant de sa voiture et de l’Opel emmené le 

témoin et sa famille qui s’étaient répartis entre les deux véhicules1900. Lui-même était dans 

l’Opel, et il y a trouvé un album photo dans lequel il a reconnu « Nenad », un policier serbe ou 

monténégrin en poste à ðakovica/Gjakovë1901. À un certain moment, les soldats ont dit à sa 

femme et à ses enfants de descendre de la voiture, ce qu’ils ont fait1902. Les deux voitures ont 

ensuite gagné Jablanica/Jabllanicë dans la municipalité de ðakovica/Gjakovë1903. 

382. Il n’était pas encore 18 heures le 13 juin 1998 — il faisait encore jour — lorsque les 

soldats ont fait entrer le témoin 6 dans une cour par un portail puis dans une pièce située 

immédiatement à sa droite1904. Là, les soldats se sont relayés pour le frapper à coups de pied, 

de batte de baseball et d’autres objets jusqu’à le blesser et lui faire perdre connaissance1905. 

L’un d’entre eux était Nazmi Brahimaj1906. Le témoin 6 a déclaré qu’ils lui avaient posé des 

questions, mais que personne ne lui avait expliqué pourquoi il était battu1907. Il ne s’est pas 

rappelé avoir vu Lahi Brahimaj ce soir-là1908. Certaines personnes qu’il n’a pu reconnaître 

l’ont ligoté comme elles ont ligoté Nenad dont il avait vu la photographie dans l’Opel Kadett, 

et elles les ont laissés dans la pièce pour la nuit1909. Le lendemain 14 juin 1998 dans l’après-

midi, avant la tombée de la nuit, le témoin 6 a été emmené par des personnes qu’il n’a pas 

reconnues dans une maison d’un étage et de quatre pièces en briques rouges au milieu d’une 

                                                
1895 Témoin 6, CR, p. 5194, 5352 et 5353. 
1896 Témoin 6, CR, p. 5194 et 5195. 
1897 Témoin 6, CR, p. 5195. 
1898 Témoin 6, CR, p. 5195 et 5196. 
1899 Témoin 6, CR, p. 5195. 
1900 Témoin 6, CR, p. 5196, 5203, 5204 et 5316.  
1901 Témoin 6, CR, p. 5196, 5197 et 5354.  
1902 Témoin 6, CR, p. 5200. 
1903 Témoin 6, CR, p. 5197 à 5201 et 5203 ; P331 (carte annotée par le témoin, indiquant l’itinéraire qu’il a suivi). 
1904 Témoin 6, CR, p. 5204, 5205, 5213 à 5215, 5316 et 5322 ; P333 (photographie du camp de 
Jablanica/Jabllanicë annotée par le témoin, indiquant où lui et Nenad ont été battus).  
1905 Témoin 6, CR, p. 5207 à 5211, 5214, 5215, 5324, 5350 et 5351. 
1906 Témoin 6, CR, p. 5209. 
1907 Témoin 6, CR, p. 5210 et 5400. 
1908 Témoin 6, CR, p. 5372. 
1909 Témoin 6, CR, p. 5210, 5213, 5215, 5216, 5304 et 5316 ; P333 (photographie du camp de 
Jablanica/Jabllanicë annotée par le témoin, indiquant où lui et Nenad ont été battus). 
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cour1910. Il est resté dans une pièce de cette maison pendant le reste de son séjour à 

Jablanica/Jabllanicë1911. Cette pièce avait une seule fenêtre condamnée par des planches qui ne 

laissaient filtrer qu’un tout petit peu de jour1912, et elle n’avait pas d’ampoule électrique1913. 

Les quatre premières semaines, il est resté enfermé dans cette pièce et ne voyait les soldats que 

lorsqu’ils venaient le battre1914. Lahi et Nazmi Brahimaj venaient le frapper à coups de poing 

et de batte de baseball en général cinq à dix minutes environ1915. Parfois, ils venaient aussi là 

en spectateur quand d’autres soldats le frappaient1916. Il arrivait aussi que Lahi, Nazmi et 

Hamza Brahimaj viennent, sans le battre1917. Des soldats de l’ALK, dont Lahi et Nazmi 

Brahimaj, l’accusaient d’être lié aux Serbes ou d’espionner pour leur compte1918. A force 

d’être battu, il était tuméfié1919. Il était malade et souvent inconscient1920. Gani Brahimaj, qui 

travaillait comme cuisinier, lui apportait tous les jours un bout de pain, de la confiture et un 

peu d’eau1921.  

383. Pendant les quatre premières semaines de sa détention, le témoin 6 ne connaissait pas 

le nom des personnes qui le gardaient1922. Il a appris le nom de Lahi, Nazmi et Hamza 

Brahimaj en les entendant s’interpeller dans la cour1923. Il voyait Nazmi Brahimaj presque tous 

les jours1924. Gani Brahimaj lui avait révélé le nom de ce dernier1925. Le témoin a entendu 

d’autres personnes s’adresser à Nazmi en l’appelant « commandant en second »1926. Il voyait 

également Hamza presque tous les jours à Jablanica/Jabllanicë1927. Il a entendu d’autres 

personnes appeler ce dernier par son nom1928. Bien plus tard, il a appris que le nom de famille 

de Hamza était Brahimaj1929. Il a également vu Lahi Brahimaj à Jablanica/Jabllanicë, et il a 

                                                
1910 Témoin 6, CR, p. 5204, 5205, 5216, 5316 et 5324 ; P332 (photographie de la propriété de 
Jablanica/Jabllanicë). 
1911 Témoin 6, CR, p. 5205, 5213, 5216, 5316, 5317, 5325 et 5347.  
1912 Témoin 6, CR, p. 5216, 5325 et 5326. 
1913 Témoin 6, CR, p. 5401. 
1914 Témoin 6, CR, p. 5217, 5218 et 5220. 
1915 Témoin 6, CR, p. 5208, 5209, 5219, 5220, 5372 et 5373.  
1916 Témoin 6, CR, p. 5220, 5221 et 5373.  
1917 Témoin 6, CR, p. 5220. 
1918 Témoin 6, CR, p. 5351, 5352 et 5398 à 5400. 
1919 Témoin 6, CR, p. 5220. 
1920 Témoin 6, CR, p. 5326. 
1921 Témoin 6, CR, p. 5218, 5219, 5240, 5244, 5326 à 5329 et 5341. 
1922 Témoin 6, CR, p. 5208, 5218, 5232, 5295 à 5297 et 5347.  
1923 Témoin 6, CR, p. 5208, 5209 et 5245. 
1924 Témoin 6, CR, p. 5219. 
1925 Témoin 6, CR, p. 5378. 
1926 Témoin 6, CR, p. 5245. 
1927 Témoin 6, CR, p. 5219. 
1928 Témoin 6, CR, p. 5246. 
1929 Témoin 6, CR, p. 5209. 
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entendu d’autres personnes l’appeler « Lahi » ou « Maxhup »1930. Gani Brahimaj lui a dit que 

Lahi Brahimaj était surnommé « Maxhup »1931. Au procès, il a déclaré que, pendant sa 

détention à Jablanica/Jabllanicë, il ne se passait pas deux jours sans que Lahi Brahimaj ne 

vienne le voir1932. Celui-ci était tantôt en tenue camouflée tantôt en uniforme noir1933. Le 

témoin a dit que Lahi Brahimaj appartenait à l’ALK1934. Pendant approximativement la 

dernière semaine et demie qu’il a passée à Jablanica/Jabllanicë, le témoin passait ses nuits 

dans la même pièce mais, le jour, il pouvait se déplacer librement dans la maison et dans la 

cour1935. Il n’était plus battu et recevait de quoi manger1936, notamment du pain et des 

haricots1937. Il faisait la vaisselle dans un pré découvert1938. Il a déclaré qu’il avait la possibilité 

de s’échapper, mais il n’avait « pas voulu tenter sa chance »1939. Il a reçu la visite de sa 

femme, de son père et de l’un de ses fils1940. Quelqu’un qu’il ne connaissait pas leur a donné 

un papier indiquant qu’il serait relâché une semaine plus tard1941. À Jablanica/Jabllanicë, il 

voyait jusqu’à 100 ou 200 soldats à la fois, en route vers l’Albanie pour y chercher des 

armes1942. La plupart d’entre eux étaient en civil ou n’était qu’en partie en uniforme1943. Il a 

également vu à Jablanica/Jabllanicë des civils qui n’étaient pas détenus1944. 

384. Le 25 juillet 1998, le témoin 6 a reçu de Nazmi Brahimaj deux décisions qu’il avait 

signées en sa qualité de commandant en second de l’ALK à Jablanica/Jabllanicë, dans la zone 

de Dukagjin  et dont l’une portait libération et l’autre confiscation de sa voiture et de son 

pistolet1945. La première décision précisait que sa libération était conditionnelle et que, « [s’]il 

récidiv[ait], [il] sera[it] poursuivi »1946. Il a été libéré le même jour1947. Il a demandé qu’on lui 

rende sa voiture, son pistolet, son permis de conduire, sa carte d’identité et son portefeuille, 

                                                
1930 Témoin 6, CR, p. 5245. 
1931 Témoin 6, CR, p. 5218 et 5219. 
1932 Témoin 6, CR, p. 5218 et 5372. 
1933 Témoin 6, CR, p. 5245. 
1934 Témoin 6, CR, p. 5246. 
1935 Témoin 6, CR, p. 5217, 5231, 5232, 5241 à 5243, 5332 à 5334, 5386 et 5391. 
1936 Témoin 6, CR, p. 5243 et 5259. 
1937 Témoin 6, CR, p. 5329. 
1938 Témoin T, CR, p. 5244, 5333, 5334, 5341, 5361 et 5395. 
1939 Témoin 6, CR, p. 5243 et 5349. 
1940 Témoin 6, CR, p. 5252. 
1941 Témoin 6, CR, p. 5252. 
1942 Témoin 6, CR, p. 5246, 5360 et 5361. 
1943 Témoin 6, CR, p. 5246. 
1944 Témoin 6, CR, p. 5246. 
1945 Témoin 6, CR, p. 5253 à 5256 et 5379 ; P335 (Décisions signées par Nazmi Brahimaj). 
1946 Témoin 6, CR, p. 5255 et 5256 ; P335 (Décisions signées par Nazmi Brahimaj). 
1947 Témoin 6, CR, p. 5206, 5252 à 5255, 5297 et 5298. 
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mais en vain1948. Personne ne lui a jamais dit pourquoi il était détenu1949. Après sa libération, 

son père lui a dit que des gens de leur village étaient allés à Jablanica/Jabllanicë pour 

demander sa libération1950. Le témoin a ajouté qu’il avait été relâché avec des ecchymoses au 

dos, une fracture à l’avant-bras, près du poignet, et une plaie ouverte à l’arrière du bras droit 

ou à l’épaule1951. Au procès, le témoin s’est plaint de douleurs permanentes dans tout le 

corps1952. Il a affirmé en outre qu’il ne pouvait plus ni faire de travail physique ni soulever 

plus de cinq kilogrammes1953. Il a précisé que ses problèmes de santé étaient dus aux sévices 

qu’il avait subis à Jablanica/Jabllanicë, et qu’auparavant il était en bonne santé1954. Le 

30 juillet 1998, le témoin est allé voir à ðakovica/Gjakovë un médecin qui l’a radiographié et 

lui a prescrit des médicaments1955. La radiographie a révélé une fracture du cubitus 

gauche1956 ; le médecin ne l’a pas soignée1957. Le témoin est allé voir un autre médecin qui lui 

a prescrit des analgésiques1958. Lors de sa comparution, le témoin prenait toujours des 

médicaments pour les blessures qu’il avait reçues en détention1959. 

385. Le témoin 6 a rencontré Nazmi Brahimaj environ un an après son emprisonnement et 

l’a reconnu1960. En outre, le 24 février 2004, il l’a reconnu sur une planche de 

photographies1961. Il a également reconnu Lahi Brahimaj ce jour-là1962.  

386. Pekka Haverinen, un policier finlandais qui avait travaillé comme enquêteur au 

Tribunal de juin 2002 à mars 20051963, a déclaré qu’il avait montré au témoin 6 le 25 février 

2004 lors d’une audition sept planches de photographies1964. Le témoin a reconnu Ramush 

                                                
1948 Témoin 6, CR, p. 5254, 5256, 5304, 5342, 5361, 5378 à 5380, 5398 et 5403. 
1949 Témoin 6, CR, p. 5252 et 5253. 
1950 Témoin 6, CR, p. 5252. 
1951 Témoin 6, CR, p. 5210, 5243, 5259, 5265 à 5268 et 5373 à 5375. 
1952 Témoin 6, CR, p. 5268, 5373, 5374 et 5401. 
1953 Témoin 6, CR, p. 5243 et 5268. 
1954 Témoin 6, CR, p. 5259 et 5401. 
1955 Témoin 6, CR, p. 5259, 5261, 5262, 5298, 5299, 5312 et 5313 ; P336 (rapport établi à la suite de l’examen 
médical du témoin 6). 
1956 P336 (rapport établi à la suite de l’examen médical du témoin 6). 
1957 Témoin 6, CR, p. 5265 à 5268. 
1958 Témoin 6, CR, p. 5267 et 5268. 
1959 Témoin 6, CR, p. 5269 et 5401. 
1960 Témoin 6, CR, p. 5269 à 5271. 
1961 P375/P376 (Pekka Haverinen, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 10 et 14, et annexe 4. Voir aussi 
témoin 6, CR, p. 5371 et 5372. 
1962 Témoin 6, CR, p. 5371 et 5372 ; P375/P376 (Pekka Haverinen, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 10 et 15 
et annexe 5.  
1963 P375/P376 (Pekka Haverinen, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 1 ; Pekka Haverinen, CR, p. 6299 et 
6300.  
1964 P375/P376 (Pekka Haverinen, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 8 et 10 ; Pekka Haverinen, CR, p. 6339 
et 6340. 
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Haradinaj et Lahi Brahimaj1965. Il a indiqué à Pekka Haverinen qu’il reconnaissait Ramush 

Haradinaj parce qu’il l’avait vu dans les journaux et à la télévision1966. Il ne connaissait pas 

Ramush Haradinaj pendant la guerre, et il ne se rappelait pas l’avoir vu à la prison de l’ALK à 

Jablanica/Jabllanicë1967. Le témoin 6 a bien signé les planches de photographies, mais il n’y a 

pas d’annotations permettant de savoir sur quelles photographies il a reconnu les personnes en 

question1968. 

387. Le témoin 23 a déclaré que, le 12 juin 1998 vers 13 heures, lui, le témoin 6 et le reste 

de la famille se rendaient de Bardosan/Bardhasa dans la municipalité de ðakovica/Gjakovë à 

Nepolje/Nepolë dans la municipalité de Peć/Pejë1969. Entre Peć/Pejë et Priština/Prishtinë, ils 

ont été arrêtés à un poste de contrôle installé par la police serbe sur le pont de Dolovo/Dollove, 

dans la municipalité de Klina/Klinë1970. La police leur a dit qu’à cause de l’ALK, il était 

dangereux de continuer vers Nepolje/Nepolë1971. Le témoin et sa famille ont décidé de 

rebrousser chemin mais, au retour, une dizaine ou quinzaine d’hommes les ont arrêtés entre 

Klina/Klinë et ðakovica/Gjakovë, près du lieu dit « la Pierre noire »1972. Certains de ces 

hommes portaient une tenue camouflée1973. Ils ont interrogé la famille pendant deux heures 

environ1974. Le témoin 6 a été interrogé à propos d’une arme qu’il portait et d’une 

photographie, trouvée dans la voiture, le montrant en compagnie d’un policier albanais1975. Il a 

dû remettre son arme aux hommes de l’ALK1976. Environ deux heures plus tard, le témoin 23 a 

entendu une voiture venant de la direction de ðakovica/Gjakovë puis des coups de feu1977. Il 

n’avait pas vu ce qui s’était passé et, au procès, il ne se rappellera aucun détail concernant la 

voiture1978. Il a reçu l’ordre de monter dans cette voiture avec le témoin 6 et un autre membre 

de la famille1979. Les autres membres de la famille ont pris place dans leur propre voiture1980. 

                                                
1965 P375/P376 (Pekka Haverinen, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 11 et 15, et annexes 2 et 5. 
1966 P375/P376 (Pekka Haverinen, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 12. 
1967 P375/P376 (Pekka Haverinen, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 12. 
1968 P375/P376 (Pekka Haverinen, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 12 et 15 ; Pekka Haverinen, CR, p. 6348 
à 6350. 
1969 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 2. 
1970 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 2 ; témoin 23, CR, p. 10539. 
1971 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 2. 
1972 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 2 et 3 ; témoin 23, CR, p. 10528. 
1973 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 3 ; témoin 23, CR, p. 10539 et 10540. 
1974 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 3 ; témoin 23, CR, p. 10528. 
1975 Témoin 23, CR, p. 10540. 
1976 Témoin 23, CR, p. 10540 et 10541. 
1977 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 3 ; témoin 23, CR, p. 10529 à 10531. 
1978 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 3 ; témoin 23, CR, p. 10529. 
1979 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 3 ; témoin 23, CR, p. 10529 à 10534. 
1980 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 3 ; témoin 23, CR, p. 10529 à 10534. 
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Chaque voiture était conduite par un soldat de l’ALK1981. Ils se sont tous retrouvés à 

Nepolje/Nepolë où le témoin 23 et les autres membres de la famille ont été relâchés, à 

l’exception du témoin 6 qui a été emmené par les deux soldats de l’ALK toujours au volant 

des voitures1982. Après l’incident, le témoin a raconté à son frère et à un cousin que le témoin 6 

avait été emmené par l’ALK1983. Ils ont tous deux entrepris des recherches et appris que le 

témoin 6 était détenu dans le village de Jablanica/Jabllanicë1984. Le témoin est resté trois ou 

quatre jours à Nepolje/Nepolë où il voyait quotidiennement quelqu’un conduire sa voiture1985. 

Cinq semaines plus tard, le témoin 7 a reçu une lettre de l’ALK indiquant que lui, le témoin 23 

et d’autres membres de la famille pouvaient rendre visite au témoin 6 à Jablanica/Jabllanicë, 

ce qu’ils ont fait1986. Le témoin 23 a remarqué que le témoin 6 était très amaigri et semblait en 

piètre état1987. Il l’a vu pendant une heure environ, et ils étaient seulement autorisés à se dire 

comment ils allaient1988. Le témoin 6 portait une veste sur une chemisette de sorte que le 

témoin 23 n’a pu remarquer aucune blessure corporelle1989. Une personne que le témoin 23 

pensait être un commandant de l’ALK leur a dit qu’ils pourraient venir chercher le témoin 6 

dans une semaine1990. Une semaine plus tard, le 25 juillet 1998, le témoin 6 a été ramené chez 

lui par son frère venu le chercher à Jablanica/Jabllanicë1991. Le témoin 23 a constaté alors que 

le corps du témoin 6 — mais non son visage — était couvert d’ecchymoses1992. Le témoin 6 

est allé voir un médecin, et les radiographies ont révélé une fracture au bras1993. Il a raconté au 

témoin 23 qu’il avait été frappé tout le temps et qu’il avait déjà le bras cassé lorsque le témoin 

23 lui a rendu visite, mais qu’on lui avait dit d’enlever les bandages avant cette visite1994. 

                                                
1981 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 3 ; témoin 23, CR, p. 10532 à 10537. 
1982 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 3 ; témoin 23, CR, p. 10532 et 10533. 
1983 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 3. 
1984 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 3 et 4. 
1985 Témoin 23, CR, p. 10535, 10547 et 10548. 
1986 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 4. 
1987 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 4 ; témoin 23, CR, p. 10550 et 10551. 
1988 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 4 ; témoin 23, CR, p. 10538 ; D118 (photographie 
du camp de Jablanica/Jabllanicë). 
1989 Témoin 23, CR, p. 10550, 10558 et 10559. 
1990 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 4. 
1991 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 2 et 4. 
1992 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 4 ; témoin 23, CR, p. 10538, 10539 et 10559. 
1993 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 4 ; témoin 23, CR, p. 10538, 10539, 10551 et 
10552. 
1994 P1221 (témoin 23, déclaration écrite, 18 janvier 2003), p. 4. 
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388. Le témoin 16 a déclaré tenir d’autres villageois, que des individus qu’il n’a pas 

identifiés avaient emmené le témoin 6 à Jablanica/Jabllanicë dans la municipalité de 

ðakovica/Gjakovë où il était toujours détenu1995. Un groupe de villageois, parmi lesquels le 

témoin 16 et le témoin 7, est parti en voiture à Jablanica/Jabllanicë pour y demander la 

libération du témoin 61996. Entre Žabelj/Zhabel, dans la municipalité de ðakovica/Gjakovë, et 

Jablanica/Jabllanicë, ils sont tombés sur un poste de contrôle tenu par des soldats de 

l’ALK 1997. Le témoin 16 a dit aux soldats qu’ils étaient venus s’enquérir du sort du 

témoin 61998. L’un des soldats leur a répondu qu’ils pouvaient poursuivre leur route vers 

Jablanica/Jabllanicë, mais qu’ils ne devaient pas entrer dans le village1999. Les villageois ont 

garé leur voiture aux abords de Jablanica/Jabllanicë2000. Deux soldats, l’un en uniforme de 

l’ALK et l’autre en uniforme noir, les ont abordés et salués en levant le poing fermé2001. Le 

témoin 16 a expliqué aux deux soldats qu’ils étaient venus s’enquérir du sort du témoin 6 

auprès du commandant2002. L’un des soldats a confirmé que le témoin 6 était bien détenu là et 

annoncé que le commandant viendrait les voir2003. Les villageois ont attendu en face du camp 

de l’ALK qui était la première construction à Jablanica/Jabllanicë à gauche de la route en 

venant de Žabelj/Zhabel ; c’étaient un long bâtiment qui ressemblait à une étable et un 

immeuble de deux étages2004. Un homme est arrivé en jeep, a armé son fusil-mitrailleur et 

salué les villageois en levant le poing fermé, puis s’est présenté comme étant le 

commandant2005. Il a déclaré que le témoin 6 avait été arrêté et condamné, mais qu’il serait 

libéré2006. Il a refusé de laisser qui que ce soit du groupe rendre visite au témoin 62007. Lorsque 

les villageois ont fait remarquer qu’ils appartenaient tous à la même nation albanaise et qu’ils 

avaient le même président, Ibrahim Rugova, le commandant a rétorqué qu’à la différence de 

lui, ils ne combattaient pas et que, par ailleurs, lui ne reconnaissait pas Rugova2008. Il a 

                                                
1995 P1237 (témoin 16, déclaration écrite, 6 mai 2004), par. 3 et 4. 
1996 P1237 (témoin 16, déclaration écrite, 6 mai 2004), par. 4, 5 et 14. 
1997 P1237 (témoin 16, déclaration écrite, 6 mai 2004), par. 5. 
1998 P1237 (témoin 16, déclaration écrite, 6 mai 2004), par. 6. 
1999 P1237 (témoin 16, déclaration écrite, 6 mai 2004), par. 6. 
2000 P1237 (témoin 16, déclaration écrite, 6 mai 2004), par. 7. 
2001 P1237 (témoin 16, déclaration écrite, 6 mai 2004), par. 7. 
2002 P1237 (témoin 16, déclaration écrite, 6 mai 2004), par. 8. 
2003 P1237 (témoin 16, déclaration écrite, 6 mai 2004), par. 9. 
2004 P1237 (témoin 16, déclaration écrite, 6 mai 2004), par. 10. 
2005 P1237 (témoin 16, déclaration écrite, 6 mai 2004), par. 11 à 13.  
2006 P1237 (témoin 16, déclaration écrite, 6 mai 2004), par. 13. 
2007 P1237 (témoin 16, déclaration écrite, 6 mai 2004), par. 14 et 18. 
2008 P1237 (témoin 16, déclaration écrite, 6 mai 2004), par. 15 à 17. 
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regagné le camp de l’ALK et les villageois sont rentrés chez eux2009. Le témoin 16 n’a pas pu 

décrire le commandant et n’était pas capable de le reconnaître2010. 

389. Le témoin 7 a déclaré avoir fin juin 1998 appris par un ami que le témoin 6 avait été 

arrêté et emmené au quartier général de l’ALK à Jablanica/Jabllanicë dans la municipalité de 

ðakovica/Gjakovë2011. Cet ami le tenait lui-même d’un membre de la famille du témoin 7 qui 

avait vu l’ALK emmener le témoin 6 à Jablanica/Jabllanicë2012. Accompagné de notables du 

village, le témoin 7 s’est ensuite rendu en voiture à Jablanica/Jabllanicë afin d’y demander la 

libération du témoin 62013. Il a décrit le quartier général de l’ALK comme le premier camp à 

main gauche lorsque l’on entrait dans le village en venant de Žabelj/Zhabel, dans la 

municipalité de ðakovica/Gjakovë2014. C’était une grande maison, dans un camp clôturé, où se 

trouvaient de nombreux soldats de l’ALK2015. À leur arrivée au quartier général, le témoin 7 et 

les notables du village ont expliqué l’objet de leur visite au soldat de garde au portail 

principal, qui leur a répondu qu’ils devaient s’adresser au commandant « Maxhupi »2016. 

Quelques instants plus tard, deux hommes en uniforme noir, arborant des insignes de l’ALK et 

pistolet au côté, sont venus au portail principal et l’un d’entre eux s’est présenté comme étant 

le « commandant Maxhupi »2017. Le témoin 16 lui a demandé son véritable nom, mais en 

vain2018. Il a ensuite expliqué qu’ils étaient venus demander la libération du témoin 62019. 

« Maxhupi » a répondu qu’il avait condamné le témoin 6, mais sans préciser pourquoi, et que 

ce dernier devait exécuter sa peine dans un camp de l’ALK 2020. Il n’a pas autorisé les 

villageois à voir le témoin 6, mais il a promis au témoin 7 que celui-ci pourrait lui rendre visite 

deux semaines plus tard2021. Il a ensuite demandé aux villageois pourquoi ils ne combattaient 

pas en première ligne, et l’un d’entre eux a répondu qu’ils avaient escompté qu’Ibrahim 

                                                
2009 P1237 (témoin 16, déclaration écrite, 6 mai 2004), par. 18. 
2010 P1237 (témoin 16, déclaration écrite, 6 mai 2004), par. 19. 
2011 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 3. 
2012 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 4. 
2013 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 5. 
2014 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 6. 
2015 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 6. 
2016 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 7. 
2017 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 8. 
2018 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 9 et 10. 
2019 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 10 à 12. 
2020 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 13. 
2021 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 14 et 16. 
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Rugova serait leur porte-drapeau dans la guerre2022. Très fâché, « Maxhupi » a répliqué que, 

pour lui, Rugova était un traître à la botte des Serbes2023. 

390. Les deux semaines suivantes, le témoin 7 s’est rendu chaque jour à 

Jablanica/Jabllanicë, mais il n’a jamais été autorisé à entrer dans le camp2024. Treize jours 

après l’enlèvement, il a informé le garde à l’entrée du camp de Jablanica/Jabllanicë que 

« Maxhupi » lui avait dit qu’il pourrait voir le témoin 6 deux semaines plus tard2025. Le garde 

lui a répondu qu’il informerait le commandant « Maxhupi » de sa venue et l’a laissé entrer 

dans le camp2026. Au bout de quelque temps, l’homme qui disait s’appeler « Maxhupi » est 

arrivé au camp en jeep militaire2027. Le témoin 7 lui a expliqué que le témoin 6 était 

emprisonné depuis deux semaines, et lui a rappelé sa promesse de l’autoriser à voir celui-ci 

passé ce délai2028. « Maxhupi » lui a répondu qu’il ne le laisserait pas voir le témoin 6 et lui a 

ordonné de quitter le camp2029. Bien que le témoin 7 soit retourné à Jablanica/Jabllanicë les 

jours suivants (sans toutefois pénétrer dans le camp), il n’a pas revu « Maxhupi »2030, mais il a 

gagné la confiance d’un soldat de l’ALK qui lui a dit que le témoin 6 était en vie, qu’il aidait à 

la cuisine et servait les repas2031. Un jour, il a été autorisé à entrer dans le camp et amené 

devant un commandant qu’il n’avait jamais rencontré auparavant2032. Celui-ci lui a dit de partir 

parce que le témoin 6 avait déjà été condamné2033. Le témoin est néanmoins allé voir le soldat 

de l’ALK avec lequel il s’était lié d’amitié et lui a rapporté sa rencontre avec le 

commandant2034. Le soldat s’est montré dubitatif quand le témoin 7 lui a dit qu’il avait parlé à 

un commandant, puis il est entré dans le camp et a informé le témoin 6 que le témoin 7 était 

dehors et le saluait2035. Le soldat est ainsi devenu un messager entre le témoin 6 et le 

témoin 72036. Une semaine après, le témoin 7 a appris par un soldat de l’ALK qu’il serait 

                                                
2022 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 15. 
2023 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 15. 
2024 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 18. 
2025 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 19. 
2026 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 20. 
2027 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 21. 
2028 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 21 et 22. 
2029 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 23 à 25. 
2030 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 26 et 27. 
2031 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 27 et 28. 
2032 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 29 et 30. 
2033 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 29 et 30. 
2034 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 31. 
2035 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 31 et 32. 
2036 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 32. 
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autorisé à rendre visite au témoin 62037. Il est rentré chez lui puis il est revenu avec deux autres 

personnes, dont le témoin 23, et ils ont tous les trois vu le témoin 6 pendant deux heures2038. Il 

apprendra plus tard par le témoin 6 que c’était Nazmi Brahimaj, le frère de « Maxhupi » qui 

avait permis cette visite2039. Nazmi Brahimaj lui a dit qu’il aurait bien libéré le témoin 6 ce 

jour-là, mais qu’il n’avait pas les papiers de celui-ci, à savoir le permis de port d’arme et le 

permis de conduire ainsi que la quittance pour l’arme et la voitures confisquées ; Nazmi 

Brahimaj a ajouté toutefois que tout serait prêt une semaine plus tard environ2040. Le témoin 6 

a été libéré une semaine plus tard2041. Le témoin 7 a déclaré que le témoin 6 venait d’un 

village majoritairement favorable au LDK, mais qu’il ne savait pas pourquoi l’ALK l’avait 

enlevé2042. 

391. Comme il est dit plus haut, le témoin 6 a déclaré que, le 13 juin 1998 ou vers cette 

date, des soldats de l’ALK l’avaient roué de coups dans le camp de Jablanica/Jabllanicë. Il a 

ajouté que, pendant à peu près les quatre semaines qui ont suivi, il est resté détenu dans une 

pièce dans le camp et il était régulièrement battu par les soldats de l’ALK. Il a affirmé qu’il 

était en mauvais état de santé et avait conservé des séquelles des sévices endurés. La Chambre 

considère que le témoin 6 est un témoin crédible et elle est convaincue que les coups qui lui 

ont été assenés lui ont causé des souffrances et des blessures physiques graves. Compte tenu 

de la gravité de ces sévices et de leur répétition au fil du temps, la Chambre est convaincue 

également que leurs auteurs ne pouvaient qu’avoir l’intention de causer pareilles souffrances 

et blessures. Par ces motifs, la Chambre de première instance constate que des soldats de 

l’ALK ont infligé des traitements cruels au témoin 6. 

392. Le témoin 6 et le témoin 23 ont déclaré que, le 13 juin 1998 ou vers cette date, des 

soldats de l’ALK avaient fouillé le témoin 6 et sa voiture et avaient trouvé un pistolet de 

service de la police et une photographie du témoin 6 en compagnie d’un policier albanais. Le 

témoin 23 a affirmé que les soldats avaient interrogé le témoin 6 à ce propos. Le témoin 6 a 

rapporté que ceux qui l’avaient battu, le premier jour, dans le camp de Jablanica/Jabllanicë 

l’avaient fait sans lui en donner les raisons. Toutefois, il a dit également que, pendant sa 

                                                
2037 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 34. 
2038 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 35 et 36. 
2039 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 36. 
2040 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 37 et 38. 
2041 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 39. 
2042 P1248 (témoin 7, déclaration écrite, 28 avril 2004), par. 40 et 41. 
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détention dans le camp de Jablanica/Jabllanicë, des soldats de l’ALK l’avaient accusé d’être 

en relation avec les Serbes et d’espionner pour leur compte. Le témoin 7 et le témoin 16 ont 

raconté qu’un commandant au camp de Jablanica/Jabllanicë leur avait dit que le témoin 6 avait 

été reconnu coupable ou condamné, et qu’il s’était emporté contre le Président Rugova et ceux 

qui ne prenaient pas les armes. Lorsqu’il a été libéré, le témoin 6 a reçu une décision de Nazmi 

Brahimaj indiquant que, « [s’]il récidiv[ait], [il] sera[it] poursuivi ». Compte tenu de ces 

témoignages, la Chambre constate que les soldats de l’ALK ont maltraité le témoin 6 dans le 

but de le punir pour sa collaboration supposée avec les Serbes et d’opérer à son encontre une 

discrimination pour des raisons politiques. Par ces motifs, la Chambre de première instance 

constate que des soldats de l’ALK ont torturé le témoin 6. 

393. La Chambre est également convaincue que ces crimes étaient étroitement liés au 

conflit armé qui déchirait alors le Kosovo/Kosova, que le témoin 6 ne participait pas 

directement aux hostilités au moment des faits et que leurs auteurs le savaient ou auraient dû le 

savoir. 

394. Les trois Accusés sont poursuivis du chef de traitements cruels et tortures (chef 28) 

pour avoir participé à une entreprise criminelle commune. La Chambre de première instance y 

reviendra dans la partie 7. À titre subsidiaire, Lahi Brahimaj doit répondre de ces crimes pour 

les avoir commis ou pour avoir aidé et encouragé à les commettre. 

395. Le témoin 6 a déclaré que Lahi Brahimaj avait pris part à certaines des exactions dont 

il avait été l’objet et avait assisté à d’autres. Il a ajouté que Lahi Brahimaj était l’un de ceux 

qui l’avaient accusé d’être en relation avec les Serbes et d’espionner pour leur compte. Il a eu 

amplement l’occasion d’observer Lahi Brahimaj pendant les quelque quatre semaines où il a 

été battu. Il a déclaré en outre qu’au cours des deux semaines qui ont suivi, il a vu Lahi 

Brahimaj en de multiples occasions dans le camp de Jablanica/Jabllanicë. Il a rapporté qu’on 

s’adressait à Lahi Brahimaj en l’appelant « Lahi » ou « Maxhup » et que Gani Brahimaj lui 

avait dit que « Maxhup » était le surnom de Lahi Brahimaj. Le témoin 6 a par la suite reconnu 

Lahi Brahimaj sur une planche de photographies (voir supra, 2.3). En conséquence, la 

Chambre est convaincue au-delà de tout doute raisonnable que Lahi Brahimaj a 

personnellement participé aux traitements cruels et aux tortures dont le témoin 6 a été victime, 

et elle conclut qu’il y a lieu de le déclarer coupable de ces crimes. Partant, elle n’a pas à se 

demander s’il a aidé et encouragé à les commettre 
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6.16 Traitements cruels, tortures et meurtres : Nenad Remištar et quatre autres personnes non 

identifiées (chef 30) 

396. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour les traitements cruels, les tortures et les meurtres dont ont été 

victimes Nenad Remištar et quatre autres personnes non identifiées, en violation des lois ou 

coutumes de la guerre. La Chambre de première instance a entendu sur ce point les 

témoignages du témoin 73, de Nebojša Avramović, de Zoran Stijović et du témoin 6. 

397. Le témoin 73 a déclaré que, le 13 juin 1998, Nenad Remištar, agent de la police 

routière affecté à ðakovica/Gjakova, avait quitté Biča/Binxhë dans la municipalité de 

Klina/Klinë pour se rendre à ðakovica/Gjakova dans son Opel Kadett bleue immatriculée à 

ðakovica/Gjakova2043. Il était habillé en civil2044. Dix jours plus tard, Dragiša Šimigić, un 

collègue de travail, et l’agent de permanence du MUP à ðakovica/Gjakova ont informé le 

témoin que Nenad Remištar était absent du travail depuis lors2045. Aleksandar Remištar, le 

père de Nenad, a appris par un Albanais non identifié que son fils et un Albanais catholique 

avaient été enlevés près du village de Rakovina/Rakovinë, dans la municipalité de 

ðakovica/Gjakovë, et qu’ils étaient détenus à Jablanica/Jabllanicë dans la même 

municipalité2046. Selon cet Albanais non identifié, Nenad Remištar était toujours en vie et 

bénéficiait de la protection d’un soldat de l’ALK qui le connaissait2047. L’Albanais non 

identifié tenait ces informations de l’Albanais catholique2048. 

398. Nebojša Avramović a affirmé que Rade Popović [sic], Nikola Jovanović et Nenad 

Remištar, employés du MUP, avaient disparu fin avril ou début mai 1998 à proximité de la 

route menant de ðakovica/Gjakovë à Peć/Pejë2049. Les rapports qu’il a lus à l’époque l’ont 

porté à conclure que Rade Popović [sic] et Nikola Jovanović étaient en service commandé2050. 

Tous deux ont été portés disparus par leur supérieur2051. Nebojša Avramović a déclaré que, 

selon le rapport établi par des membres de sa famille et ses supérieurs, Nenad Remištar a été 

                                                
2043 P1242 (témoin 73, déclaration écrite, 13 novembre 2007), par. 4. 
2044 P1242 (témoin 73, déclaration écrite, 13 novembre 2007), par. 5. 
2045 P1242 (témoin 73, déclaration écrite, 13 novembre 2007), par. 8. 
2046 P1242 (témoin 73, déclaration écrite, 13 novembre 2007), par. 10 et 11. 
2047 P1242 (témoin 73, déclaration écrite, 13 novembre 2007), par. 11. 
2048 P1242 (témoin 73, déclaration écrite, 13 novembre 2007), par. 10. 
2049 P380 (Nebojša Avramović, déclaration écrite, 4 juin 2007), par. 13 ; Nebojša Avramović, CR, p. 6600 à 
6602. Voir aussi P385 (carte indiquant la zone dangeureuse pour les Serbes selon le témoin). 
2050 Nebojša Avramović, CR, p. 6604. 
2051 Nebojša Avramović, CR, p. 6604. 
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enlevé entre son domicile à Glina et son lieu de travail, sur la route reliant ðakovica/Gjakovë 

à Priština/Prishtinë2052. La Chambre estime que celui que le témoin appelle Rade Popović était 

en fait Rade Popadić, comme le montre le lien qui a été établi dans la partie  6.12.2, entre ce 

dernier et Nikola Jovanović. 

399. Zoran Stijović, chef de la section d’analyse de la direction du RDB à Priština/Prishtinë 

de 1995 à 1999, a déclaré que le RDB possédait des informations indiquant que le policier 

serbe Nenad Remištar était détenu à Jablanica/Jabllanicë2053.  

400. Le témoin 6, Albanais catholique2054, a déclaré que, avant 18 heures le 13 juin 1998, 

lui et « Nenad » étaient ensemble dans une pièce jouxtant l’entrée du camp de 

Jablanica/Jabllanicë2055. Il savait que Nenad était un policier serbe ou monténégrin affecté à 

ðakovica/Gjakovë2056, et il avait appris par Zokan Kuqi que Nenad habitait le  village de 

Biča/Binxhë, dans la municipalité de Klina/Klinë2057. Il a vu Nazmi Brahimaj et un groupe de 

soldats frapper Nenad à coups de pied, de batte de baseball et d’autres objets, au point de le 

laisser sans connaissance, couvert d’ecchymoses, et incapable de marcher2058. Les soldats 

n’ont pas expliqué pourquoi ils le battaient2059. Le témoin ne se rappelle par avoir vu Lahi 

Brahimaj ce soir-là2060. Lui et Nenad ont été ligotés et laissés dans la pièce pour la nuit2061. Le 

lendemain 14 juin 1998, dans l’après-midi, deux soldats ont emmené Nenad2062. Le témoin ne 

l’a plus jamais vu depuis lors2063. Le policier Pavle Zuvić lui a dit par la suite que Nenad avait 

été tué à Jablanica/Jabllanicë et que son corps avait sans doute été jeté quelque part dans la 

montagne près de Peć/Pejë ou de Klina/Klinë2064. 

                                                
2052 Nebojša Avramović, CR, p. 6605. 
2053 P931 (Zoran Stijović, déclaration écrite, 27 septembre 2007), par. 2 et 55. 
2054 Témoin 6, CR, p. 5166, 5167, 5238, 5239, 5263, 5264, 5305 et 5399.  
2055 Témoin 6, CR, p. 5204, 5213 à 5215, 5293 et 5316 ; P333 (photographie du camp de Jablanica/Jabllanicë 
annotée par le témoin, indiquant où lui et Nenad ont été battus). 
2056 Témoin 6, CR, p. 5196, 5197 et 5354.  
2057 Témoin 6, CR, p. 5197 et 5354.  
2058 Témoin 6, CR, p. 5208 à 5211 et 5324. 
2059 Témoin 6, CR, p. 5211. 
2060 Témoin 6, CR, p. 5372. 
2061 Témoin 6, CR, p. 5210, 5213, 5215, 5216, 5304 et 5316 ; P333 (photographie du camp de 
Jablanica/Jabllanicë annotée par le témoin, indiquant où lui et Nenad ont été battus). 
2062 Témoin 6, CR, p. 5211, 5213, 5216, 5316, 5317 et 5324. 
2063 Témoin 6, CR, p. 5317, 5318 et 5324. 
2064 Témoin 6, CR, p. 5279, 5313, 5314, 5323 et 5324. 
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401. Environ deux semaines après la date d’arrivée du témoin 6, le 13 juin, un groupe de 

quatre autres détenus, un Bosniaque et trois Monténégrins, a été amené dans la pièce où il se 

trouvait2065. Le témoin 6 a affirmé que le Bosniaque était musulman et que les soldats disaient 

en le frappant qu’il était employé par la société Elektrokosova à Dečani/Deçan, qu’il avait 

coupé l’électricité et qu’il travaillait pour la Serbie2066. Des individus que le témoin 6 ne 

connaissait pas et qu’il n’a pas pu décrire se relayaient pour frapper les quatre nouveaux 

venus, à coups de pied et de batte de baseball, et pour les gifler ; l’un d’eux les a également 

blessés superficiellement avec son couteau, surtout le Bosniaque2067. Leurs plaies saignaient et 

ils crachaient du sang2068. Il y avait également du sang par terre2069. Ces quatre personnes sont 

restées dans la pièce pendant trois ou quatre jours2070. Pendant ce temps, Nazmi et Hamza 

Brahimaj venaient dans la pièce2071. Un jour vers 22 heures, des individus que le témoin 6 ne 

connaissait pas sont venus chercher les quatre détenus2072. Il ne les a plus jamais vus depuis 

lors2073.  

402. Le témoignage du témoin 73 recoupant celui du témoin 6 et du témoin 23 (voir 6.15), 

la Chambre est convaincue que celui que le témoin 6 appelle Nenad n’est autre que Nenad 

Remištar. Elle est convaincue également que les sévices infligés à Nenad Remištar lui ont 

causé de graves souffrances physiques. Compte tenu de la gravité des sévices, la Chambre est 

convaincue en outre que leurs auteurs ne pouvaient qu’avoir l’intention de causer pareilles 

souffrances. Par ces motifs, la Chambre de première instance est persuadée que des soldats de 

l’ALK ont infligé des traitements cruels à Nenad Remištar. Compte tenu de l’origine ethnique 

de la victime, de sa qualité de policier, et compte tenu aussi du fait qu’on ne peut pas 

raisonnablement expliquer autrement sa détention et les mauvais traitements qui lui ont été 

infligés, la Chambre conclut que des soldats de l’ALK ont maltraité Nenad Remištar dans le 

but de le punir, de l’intimider ou d’opérer à son encontre une discrimination. Par ces motifs, la 

Chambre de première instance constate que des soldats de l’ALK ont torturé Nenad Remištar. 

                                                
2065 Témoin 6, CR, p. 5217, 5226, 5227, 5329 et 5387. 
2066 Témoin 6, CR, p. 5227, 5329, 5330 et 5397. 
2067 Témoin 6, CR, p. 5228, 5330 et 5331. 
2068 Témoin 6, CR, p. 5228. 
2069 Témoin 6, CR, p. 5230. 
2070 Témoin 6, CR, p. 5227, 5330 et 5387. 
2071 Témoin 6, CR, p. 5228. 
2072 Témoin 6, CR, p. 5230. 
2073 Témoin 6, CR, p. 5230. 
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403. Le témoin 6 a déclaré que, le 14 juin 1998 dans l’après-midi, Nenad Remištar avait été 

emmené de la pièce où ils avaient passé la nuit par deux soldats de l’ALK. Il a ajouté n’avoir 

jamais revu Nenad Remištar. La Chambre a reçu du témoin 73 un témoignage de énième main 

selon lequel Nenad Remištar était en vie à Jablanica/Jabllanicë où il bénéficiait de la 

protection d’un soldat de l’ALK. Ce témoignage donne à penser que c’est le témoin 6 lui-

même qui en était à l’origine. La Chambre considère le témoignage direct apporté par le 

témoin 6 comme plus fiable que le témoignage de énième main livré par le témoin 73. Pour ce 

qui est du décès de Nenad Remištar, le témoin 6 n’a pu rapporter que ce qu’un policier serbe 

lui en avait dit, à savoir qu’il avait été tué à Jablanica/Jabllanicë. La Chambre n’a reçu aucun 

élément de preuve corroborant ce témoignage indirect. Sachant que Nenad Remištar n’a plus 

jamais été vu depuis lors, la Chambre admet qu’il est, selon toute probabilité, mort. Ses restes 

n’ayant pas été retrouvés, il n’existe pas de rapport d’expert sur la cause de son décès. En 

conséquence, elle constate que les éléments de preuve ne permettent pas de conclure au-delà 

de tout doute raisonnable que Nenad Remištar a été tué. 

404. La Chambre est convaincue que les traitements cruels et les tortures infligés à Nenad 

Remištar étaient étroitement liés au conflit armé qui déchirait alors le Kosovo/Kosova, que 

Nenad Remištar ne participait pas directement aux hostilités au moment des faits et que leurs 

auteurs le savaient ou auraient dû le savoir. 

405. Le témoin 6 a déclaré que, vers la fin juin 1998, un Bosniaque et trois Monténégrins 

ont été amenés dans la pièce où il se trouvait dans le camp de Jablanica/Jabllanicë. Il a affirmé 

avoir vu des individus se relayer pour les battre à coups de pied et de batte de baseball et pour 

les gifler, et l’un d’eux les a blessés superficiellement avec son couteau. Il a précisé que leurs 

plaies saignaient et qu’ils crachaient du sang. Il a ajouté qu’ils étaient restés trois ou quatre 

jours dans la pièce avant d’être emmenés. Il n’a fourni aucune information concernant les 

auteurs de ces faits. Compte tenu des éléments de preuve produits à propos des chefs 27 à 32 

et de la possibilité qu’avaient à l’époque les auteurs des faits de pénétrer dans cette pièce du 

camp de Jablanica/Jabllanicë, la Chambre est convaincue que ces derniers étaient des soldats 

de l’ALK ou avaient des liens avec elle. Elle est convaincue également que les coups assenés 

et les incisions pratiquées ont causé aux quatre hommes des souffrances et des blessures 

physiques graves. Compte tenu de la gravité des mauvais traitements, la Chambre est 

convaincue en outre que leurs auteurs ne pouvaient qu’avoir l’intention de causer pareilles 

souffrances et blessures. Par ces motifs, la Chambre de première instance constate que des 
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soldats de l’ALK ou des personnes ayant des liens avec celle-ci ont infligé des traitements 

cruels aux quatre hommes. 

406. Selon le témoin 6, les soldats disaient en frappant le Bosniaque qu’il était employé par 

la société Elektrokosova à Dečani/Deçan, qu’il avait coupé l’électricité et qu’il travaillait pour 

la Serbie. Partant, la Chambre est convaincue qu’ils le molestaient pour l’en punir. Toutefois, 

rien parmi les éléments de preuve produits n’indique pourquoi les trois Monténégrins ont été 

maltraités. Par ces motifs, la Chambre est convaincue au-delà de tout doute raisonnable que 

des soldats de l’ALK ou des personnes ayant des liens avec celle-ci ont torturé non pas les 

trois Monténégrins mais le Bosniaque. Comme il n’est allégué dans l’Acte d’accusation, faits 

à l’appui, que le Bosniaque et les trois Monténégrins ont été tués, la Chambre conclut que 

l’accusation de meurtre ne vaut que pour Nenad Remištar. 

407. La Chambre est en outre convaincue que ces crimes étaient étroitement liés au conflit 

armé qui déchirait alors le Kosovo/Kosova, que les victimes ne participaient pas directement 

aux hostilités au moment des faits et que leurs auteurs le savaient ou auraient dû le savoir. 

408. Les trois Accusés sont poursuivis du chef de traitements cruels, tortures et meurtre 

(chef 30) pour avoir participé à une entreprise criminelle commune. La Chambre de première 

instance y reviendra dans la partie 7.  

6.17 Quartier général de l’ALK à Jablanica/Jabllanicë (chef 32) 

6.17.1 Traitements cruels, tortures et meurtre : Pal Krasniqi 

409. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour les traitements cruels, les tortures et le meurtre dont a été victime 

Pal Krasniqi, en violation des lois ou coutumes de la guerre.  

410. Les Accusés sont poursuivis du chef de traitements cruels, tortures et meurtre (chef 32) 

pour des crimes de guerre commis à l’encontre de trois personnes. Les paragraphes 99 et 100 

se rapportent à Pal Krasniqi, les paragraphes 101 et 102, à Skender Kuqi et les paragraphes 

103 à 106, au témoin 3. Les paragraphes 99 et 100 ne font mention d’aucun acte ou omission 

de l’un ou l’autre des Accusés ; de même, les paragraphes 101 et 102 ne font état d’aucun acte 

ou omission de Lahi Brahimaj ou Idriz Balaj. Il n’est non plus fait état ailleurs dans l’Acte 

d’accusation d’actes ou omissions de ces Accusés pour les faits allégués aux 
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paragraphes 99 à 102. Néanmoins, au vu du chef 32, il semblerait que les trois Accusés 

doivent répondre de tous les crimes commis à l’encontre des trois victimes pour y avoir 

participé ainsi qu’il est allégué à titre subsidiaire. 

411. Hormis le chef 32 (et le chef 31 qui repose sur les mêmes faits), tous les chefs de 

l’Acte d’accusation qui mettent en cause un Accusé pour un mode de participation autre que la 

participation à une entreprise criminelle commune précisent les actes ou omissions de cet 

Accusé. En outre, il est allégué au paragraphe 102 dans le cadre du chef 32 que Ramush 

Haradinaj a intimé l’ordre d’exhumer le corps de Skender Kuqi et de le remettre à sa famille. 

Ramush Haradinaj est à titre subsidiaire accusé dans le cadre du chef 32 de s’être rendu 

complice, par aide et encouragement, des mauvais traitements des tortures et du meurtre dont a 

été victime Skender Kuqi. Par conséquent, la Chambre croit comprendre que les instructions 

données par Ramush Haradinaj s’analysent, dans l’Acte d’accusation, comme un fait de 

complicité. Compte tenu de ce qui précède, l’absence de toute mention des deux autres 

Accusés dans les allégations factuelles formulées au sujet de Skender Kuqi donne à penser que 

l’Accusation n’entendait pas les accuser des crimes commis contre ce dernier pour quelque 

mode de participation allégué à titre subsidiaire que ce soit. De même, on peut penser que 

l’Accusation n’entendait pas imputer à l’un ou l’autre des Accusés les crimes commis contre 

Pal Krasniqi pour quelque mode de participation allégué à titre subsidiaire que ce soit. 

412. La Chambre en conclut que les modes de participation allégués in fine à titre 

subsidiaire dans le cadre du chef 32 ne valent que pour ceux des Accusés dont le nom a été 

cité à propos des crimes commis à l’encontre de chacune des trois victimes. Partant, aucun des 

Accusés n’a à répondre des crimes commis à l’encontre de Pal Krasniqi pour y avoir participé 

ainsi qu’il est allégué à titre subsidiaire. Seul Ramush Haradinaj est accusé des crimes commis 

contre Skender Kuqi pour y avoir participé ainsi qu’il est dit à titre subsidiaire (voir 6.17.2). 

En revanche, l’ensemble des Accusés ont à répondre des  crimes dont a été victime le témoin 3 

pour y avoir participé ainsi qu’il est allégué à titre subsidiaire (voir  6.17.3). 

413. En ce qui concerne les crimes dont Pal Krasniqi a été victime, la Chambre a reçu un 

certain nombre de témoignages ainsi que les rapports d’experts médico-légaux. 
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414. Mahir Demaj, Albanais du Kosovo/Kosova2074, a déclaré que lui et Pal Krasniqi étaient 

partis en autocar pour rejoindre l’ALK (à une date dont il ne se souvenait plus exactement, 

mais c’était en 1998)2075. Ils ont été arrêtés sur la route menant de Trstenik/Trëstenik, dans la 

municipalité de Peć/Pejë, à Klina/Klinë par un groupe de civils serbes en armes2076. Les civils 

ont appelé des policiers en uniforme qui ont immédiatement commencé à frapper le témoin et 

Pal Krasniqi à coups de poing et de pied2077 avant de les emmener au poste de police de 

Klina/Klinë où ils les ont interrogés tout en continuant à les frapper à coup de poing, de 

brodequin et d’outil métallique2078. Vers minuit, le témoin et Pal Krasniqi ont été autorisés à 

quitter le poste de police2079. Ils sont allés se cacher, mais la police les a rapidement retrouvés 

et ramenés à Klina/Klinë avant de les relâcher de nouveau2080. Au lieu de se présenter au poste 

de police, comme ils en avaient reçu l’ordre, les deux hommes ont repris leur route vers 

Grabanica/Grabanicë, dans la municipalité de Klina/Klinë, où ils ont rencontré des membres 

de l’ALK dont l’un leur a indiqué le chemin de Jablanica/Jabllanicë, dans la municipalité de 

ðakovica/Gjakovë2081. À leur arrivée à Jablanica/Jabllanicë, ils ont été emmenés à un hôpital 

de fortune où le témoin a été soigné pour ses blessures2082. Au moins une dizaine d’autres 

personnes y étaient soignée dont un membre de l’ALK blessé par balle2083. Le lendemain, il a 

décidé de quitter l’hôpital et, accompagné de quelques membres de sa famille, a rejoint un 

groupe qui se dirigeait vers Junik, dans la municipalité de Dečani/Deçan, afin de récupérer des 

armes venant d’Albanie2084. Pal Krasniqi est resté à Jablanica/Jabllanicë2085. La dernière fois 

que le témoin l’a vu, Pal Krasniqi était en civil et portait un blue-jean2086. Pal Krasniqi lui a dit 

qu’il resterait chez des amis à Jablanica/Jabllanicë2087. 

                                                
2074 P1240 (Mahir Demaj, déclaration écrite, 26 avril 2007), par. 3. 
2075 P1240 (Mahir Demaj, déclaration écrite, 26 avril 2007), par. 3, 4 et 5, et addendum, par. 2. 
2076 P1240 (Mahir Demaj, déclaration écrite, 26 avril 2007), par. 5. 
2077 P1240 (Mahir Demaj, déclaration écrite, 26 avril 2007), par. 5. 
2078 P1240 (Mahir Demaj, déclaration écrite, 26 avril 2007), par. 5. 
2079 P1240 (Mahir Demaj, déclaration écrite, 26 avril 2007), par. 6. 
2080 P1240 (Mahir Demaj, déclaration écrite, 26 avril 2007), par. 6. 
2081 P1240 (Mahir Demaj, déclaration écrite, 26 avril 2007), par. 7, 8 et 9. 
2082 P1240 (Mahir Demaj, déclaration écrite, 26 avril 2007), par. 10 et 11. 
2083 P1240 (Mahir Demaj, déclaration écrite, 26 avril 2007), par. 12. 
2084 P1240 (Mahir Demaj, déclaration écrite, 26 avril 2007), par. 13. 
2085 P1240 (Mahir Demaj, déclaration écrite, 26 avril 2007), par. 13. 
2086 P1240 (Mahir Demaj, déclaration écrite, 26 avril 2007), par. 14. 
2087 P1240 (Mahir Demaj, déclaration écrite, 26 avril 2007), par. 14. 
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415. Ded Krasniqi, Albanais2088, a déclaré que, le 10 juillet 1998, son fils Pal Krasniqi était 

parti avec un ami, Mahir Demaj, pour Jablanica/Jabllanicë afin d’y rejoindre les rangs de 

l’ALK 2089. Pal Krasniqi portait un tee-shirt rayé de rouge au col, des chaussures de sport dont 

la couleur allait du bleu clair au blanc et un pantalon de sport bleu avec une bande blanche2090. 

Mahir Demaj et Pal Krasniqi ont été appréhendés à un poste de contrôle à Velika 

Krusa/Krusha ë Madhe2091 par la police serbe qui les a battus et emmenés à Klina/Klinë2092. Le 

témoin l’a appris le 11 juillet 1998 vers 6 heures, lorsque Pal Krasniqi lui a tout raconté au 

téléphone depuis Klina/Klinë2093. Il a conseillé à son fils d’aller à Jablanica/Jabllanicë, comme 

prévu2094. Dede Deda, neveu du témoin et ami de Pal Krasniqi, a raconté au témoin qu’à la mi-

août 1998, Pal Krasniqi lui avait brièvement parlé au téléphone de Jablanica/Jabllanicë2095. 

Selon Dede Deda, Pal Krasniqi a dit qu’il avait beaucoup d’argent sur lui et qu’il voulait le 

rencontrer2096. Toujours selon Dede Deda, ils sont convenus de se rencontrer le même jour à 

ðakovica/Gjakovë, mais Pal Krasniqi n’est jamais venu2097. Après la guerre, à une date non 

précisée, le témoin a rencontré Mahir Demaj à Peć/Pejë et l’a questionné à propos de son 

fils2098. Effrayé, celui-ci lui a dit de ne pas rechercher son fils, ajoutant que «personne 

n’osera[it] dire quoi que ce soit à son sujet»2099. Il a ajouté que lui et Pal étaient allés à 

Jablanica/Jabllanicë, que lui-même avait été emmené à l’hôpital à cause des blessures que lui 

avait occasionné les coups reçus tandis que Pal rejoignait l’ALK 2100. Il a précisé que, quelque 

cinq jours après qu’ils furent partis pour Jablanica/Jabllanicë, Pal lui avait rendu visite à 

l’hôpital2101, accompagné de deux soldats2102. C’est la dernière fois que Demaj a vu le fils du 

témoin2103. 

                                                
2088 Ded Krasniqi, CR, p. 4767 et 4768.  
2089 Ded Krasniqi, CR, p. 4768 à 4770, 4774 et 4805. 
2090 Ded Krasniqi, CR, p. 4787 à 4789. 
2091 Ded Krasniqi, CR, p. 4770 et 4807. 
2092 Ded Krasniqi, CR, p. 4770, 4773, 4774, 4807 et 4833. 
2093 Ded Krasniqi, CR, p. 4770, 4807 et 4829. Voir aussi P1240 (Mahir Demaj, déclaration écrite, 26 avril 2007), 
par. 8. 
2094 Ded Krasniqi, CR, p. 4771. 
2095 Ded Krasniqi, CR, p. 4818 à 4821 et 4835 à 4837. 
2096 Ded Krasniqi, CR, p. 4820, 4821 et 4835. 
2097 Ded Krasniqi, CR, p. 4820, 4821 et 4835 à 4837. 
2098 Ded Krasniqi, CR, p. 4771, 4772 et 4809. 
2099 Ded Krasniqi, CR, p. 4772 et 4809. 
2100 Ded Krasniqi, CR, p. 4772, 4773 et 4810. 
2101 Ded Krasniqi, CR, p. 4773, 4774 et 4810. 
2102 Ded Krasniqi, CR, p. 4810. 
2103 Ded Krasniqi, CR, p. 4773 et 4774. 
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416. Ded Krasniqi a affirmé que, en 1998, son frère et quelques gens du village sont allés à 

Jablanica/Jabllanicë afin de s’enquérir du sort de son fils2104. Son frère lui a raconté par la 

suite que Pal Krasniqi était « allé à Pejë », voulant dire par là que Pal avait disparu et ne 

reviendrait plus jamais2105. En 2000, le témoin est parti à la recherche de son fils2106. Il est 

d’abord allé à Jablanica/Jabllanicë où Hamez Ukshini, de l’ALK, lui a dit que le nom de Pal 

Krasniqi ne figurait pas sur la liste des membres de l’ALK qui avait gagné Jablanica/Jabllanicë 

et en était partis2107. Le témoin s’est rendu ensuite à Klina/Klinë pour y rencontrer un 

commandant de l’ALK, Alush Agushi2108. Celui-ci lui a dit que son fils était resté avec lui 

jusqu’à « la première offensive de septembre »2109. Alush Agushi a pris quelques notes et dit 

au témoin qu’il reprendrait contact avec lui deux semaines plus tard, mais celui-ci n’en a 

jamais plus entendu parler2110.  

417. En octobre ou novembre 2000, le témoin 6 a rendu visite à Ded Krasniqi2111. Il lui a 

raconté qu’il avait été emprisonné à Jablanica/Jabllanicë avec Pal Krasniqi et que celui-ci, 

accusé d’espionnage au profit de la police serbe2112, avait été maltraité2113. 

418. Le témoin 6 a déclaré que Pal Krasniqi avait été amené là vers la mi-juillet 1998, au 

lendemain de l’arrivée à Jablanica/Jabllanicë d’un homme originaire de Zahać/Zahaq, dans la 

municipalité de Peć/Pejë2114. Il a apporté de la nourriture et de l’eau dans la pièce où ces 

hommes étaient détenus2115. Pal Krasniqi lui a dit qu’il était de Meca/Meqe, dans la 

municipalité de ðakovica/Gjakovë, et qu’il était catholique2116. Il portait des vêtements de 

sport, un survêtement avec une bande blanche sur le côté2117. Le témoin 6 a vu des soldats 

frapper Pal Krasniqi à coups de batte de baseball2118 au point de le laisser en piètre état2119. Le 

                                                
2104 Ded Krasniqi, CR, p. 4817, 4818 et 4822. 
2105 Ded Krasniqi, CR, p. 4817, 4818 et 4822 à 4825. 
2106 Ded Krasniqi, CR, p. 4775 et 4776. 
2107 Ded Krasniqi, CR, p. 4775 à 4778. 
2108 Ded Krasniqi, CR, p. 4775, 4779 et 4810. 
2109 Ded Krasniqi, CR, p. 4783, 4784 et 4810 à 4812. 
2110 Ded Krasniqi, CR, p. 4780 et 4781. 
2111 Ded Krasniqi, CR, p. 4790, 4793 et 4795. 
2112 Ded Krasniqi, CR, p. 4794. 
2113 Ded Krasniqi, CR, p. 4794. 
2114 Témoin 6, CR, p. 5206, 5231 à 5233, 5247 à 5249, 5252 à 5255, 5293, 5297, 5298, 5334, 5386, 5388, 5389 et 
5391 ; P334 (photographie de Pal Ded Krasniqi, appuyé sur des béquilles, et d’une autre personne). 
2115 Témoin 6, CR, p. 5204, 5205, 5332, 5333 et 5335 à 5337 ; P332 (photographie du camp de 
Jablanica/Jabllanicë). 
2116 Témoin 6, CR, p. 5238, 5335 et 5358. 
2117 Témoin 6, CR, p. 5247. 
2118 Témoin 6, CR, p. 5235 et 5335. 
2119 Témoin 6, CR, p. 5235 et 5237. 

68/28539 BIS



 

Affaire n° IT-04-84-T 239 3 avril 2008 

 

même jour vers 13 heures, il a vu Pal Krasniqi tenter de s’échapper par une fenêtre en 

compagnie de l’homme de Zahać/Zahaq et de celui de Grabanica/Grabanicë, dans la 

municipalité de Klina/Klinë2120. Hamza Brahimaj et d’autres soldats ont rattrapé Pal Krasniqi, 

l’ont battu devant le témoin 6 et l’ont ramené dans la pièce2121. Pal Krasniqi était tuméfié et 

ensanglanté, il crachait du sang et gisait à même le sol, incapable de manger ou de boire2122. 

Vers la fin du séjour du témoin 6 à Jablanica/Jabllanicë, Pal Krasniqi s’était rétabli au point de 

pouvoir se promener dans la cour2123. Le 25 juillet 1998, le témoin 6 a quitté 

Jablanica/Jabllanicë2124. Pal Krasniqi était alors la seule personne encore détenue2125. Le 

témoin 6 ne l’a plus jamais vu depuis lors2126. 

419. Le témoin 3 a déclaré que, dans la première quinzaine de juillet 1998, il avait été 

amené dans une pièce du bâtiment de l’état-major de l’ALK à Jablanica/Jabllanicë où il est 

resté trois jours et deux nuits2127. Deux autres hommes y étaient également détenus2128. L’un 

était Skender Kuqi, et l’autre portait un survêtement de sport avec des boutons jaunes et blancs 

sur le côté mais le témoin 3 a rapporté que quelqu’un lui avait donné au bout de quelque temps 

des vêtements de rechange parce qu’il sentait mauvais 2129. Il était grièvement blessé, était tout 

tuméfié et, ne pouvant bouger2130, faisait ses besoins dans la pièce2131. La nuit, les trois 

détenus avaient les mains liées2132. Le témoin 3 a vu une fois Nazmi Brahimaj et Miftar 

Brahimaj entrer dans la pièce2133. Il a vu également Naser Brahimaj, alias « Rusi », qu’il 

connaissait de longue date, entrer à de nombreuses reprises dans la pièce pour y battre ses 

deux codétenus2134. Ayant décidé de s’enfuir, il a dit à ces derniers qu’ils pouvaient se joindre 

à lui s’ils le voulaient2135. Un jour vers midi, il s’est échappé en passant par la fenêtre2136. Il a 

                                                
2120 Témoin 6, CR, p. 5236 à 5238, 5338, 5339, 5389 et 5390. 
2121 Témoin 6, CR, p. 5237, 5239, 5240, 5338 et 5390. 
2122 Témoin 6, CR, p. 5240 et 5241. 
2123 Témoin 6, CR, p. 5341, 5359 et 5360. 
2124 Témoin 6, CR, p. 5206, 5255, 5297 et 5298 ; P335 (décisions signées par Nazmi Brahimaj). 
2125 Témoin 6, CR, p. 5239, 5251, 5359 et 5360. 
2126 Témoin 6, CR, p. 5241, 5250 et 5251. 
2127 Témoin 3, CR, p. 7937, 7938, 7942, 7943, 7945, 7948 et 8008 à 8010 ; D118 (photographie d’une hutte à 
Jablanica/Jabllanicë qui aurait servi de prison (et montrant aussi le pré). 
2128 Témoin 3, CR, p. 7946. 
2129 Témoin 3, CR, p. 7947. 
2130 Témoin 3, CR, p. 7950 et 8028. 
2131 Témoin 3, CR, p. 7951 et 8028. 
2132 Témoin 3, CR, p. 7951 et 8010. 
2133 Témoin 3, CR, p. 7949 et 8017. 
2134 Témoin 3, CR, p. 7949, 7950 et 8018. 
2135 Témoin 3, CR, p. 7955 et 7957. 
2136 Témoin 3, CR, p. 7957 à 7959, 8019 et 8020 ; P914 (photographie annotée par le témoin 3, indiquant le 
chemin qu’il a suivi pour s’enfuir et la chambre de Lahi Brahimaj). 
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vu Skender Kuqi qui essayait de le suivre, mais il n’a pas vu si l’autre homme faisait de 

même2137. Au moins une dizaine de jours plus tard, il a été ramené par Lahi Brahimaj au 

quartier général de l’ALK à Jablanica/Jabllanicë ; là, ils sont allés voir l’homme dont il ne 

connaissait pas l’identité et qui était dans le même état qu’auparavant2138. Lahi Brahimaj a 

demandé à cet homme si c’était bien au témoin 3 que Skender Kuqi avait promis 10 000 DEM 

pour qu’il l’aide dans sa fuite2139. L’homme a répondu par la négative en faisant le signe de la 

croix2140. 

420. Branimir Aleksandrić2141 a déclaré que, le 11 septembre 1998, neuf corps, dont celui 

répertorié comme étant le corps « R-9 », ont été trouvés près du canal le long du côté extérieur 

d’un mur en béton couvert d’impacts de balles2142. Le mur en béton présentait sur sa face 

extérieure des impacts de balles juste au-dessus du corps R-92143. L’analyse de l’ADN 

effectuée par la CIPD a permis d’identifier ce corps comme étant celui de Pal Krasniqi2144. 

Une autopsie réalisée le 5 décembre 2003 a révélé la présence de blessures par balle, à la tête, 

au thorax et aux membres supérieurs2145, dont il est établi qu’elles sont à l’origine de sa 

mort2146. Une autopsie pratiquée en septembre 1998 a révélé qu’une balle était entrée par la 

mâchoire inférieure gauche pour ressortir du côté droit du crâne2147. Elle a révélé également 

des fractures, aux deux bras, à l’avant-bras droit et à la cuisse droite, qui ne pouvaient être 

                                                
2137 Témoin 3, CR, p. 7957. 
2138 Témoin 3, CR, p. 7946, 7962, et 8026 à 8028. 
2139 Témoin 3, CR, p. 7962. 
2140 Témoin 3, CR, p. 7947, 7948 et 7962. 
2141 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), p. 1, par. 1, 4, 6, 9, 11, 12 et 245 ; Branimir 
Aleksandrić, CR, p. 6732, 6733 et 6737 ; P1113 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, 
annexe A), p. 1 ; P1114 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007, annexe B). 
2142 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 61 et 62 ; P414 (diverses photographies), 
p. 20 ; P416 (diverses photographies), p. 3 ; P418 (diverses photographies), p. 18 ; P645 (diverses photographies), 
p. 2 ; P649 (diverses photographies), p. 2. 
2143 P1260 (Branimir Aleksandrić, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 102 ; P418 (diverses photographies), 
p. 12 et 15 ; P645 (diverses photographies), p. 3. 
2144 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 56. 
2145 Faits admis, 26 novembre 2007, n°s 57 et 58. 
2146 Faits admis, 26 novembre 2007, n° 59. 
2147 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 291 ; Dušan Dunjić, CR, p. 6844 ; P668 (rapport 
d’autopsie du corps R-9), p. 1, 2, 5 et 6 ; P670 (photographies de R-9), p. 4. 
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dues à une chute2148. L’état de décomposition du corps permet de situer le décès entre avril et 

août 19982149. Dominique Lecomte2150 a conclu que le décès remontait à environ deux ou 

trois mois2151. 

421. Comme il est dit plus haut, le témoin 6 a déclaré que, vers la mi-juillet 1998, il avait vu 

des soldats de l’ALK frapper Pal Krasniqi à coups de batte de baseball au point de le laisser en 

piètre état. Il a dit également que, après sa tentative de fuite, des soldats de l’ALK avaient de 

nouveau frappé Pal Krasniqi, le laissant tuméfié et ensanglanté, crachant du sang et gisant à 

même le sol, incapable de manger ou de boire. Le témoin 3 a affirmé que, dans la première 

quinzaine de juillet 1998, il avait été amené dans le camp de Jablanica/Jabllanicë et y avait 

passé deux nuits et trois jours dans une pièce avec deux autres hommes dont l’un lui était 

inconnu. Il a précisé que celui-ci était tuméfié et grièvement blessé, qu’il ne pouvait pas 

bouger et faisait ses besoins dans la pièce. Il a dit en outre avoir vu à plusieurs reprises un 

soldat de l’ALK entrer dans la pièce et frapper cet homme. Il a ajouté que, quand il avait été 

ramené dans le camp de Jablanica/Jabllanicë au moins une dizaine de jours plus tard, il avait 

revu cet homme qui était toujours dans le même piètre état. Il a affirmé aussi avoir vu cet 

homme faire le signe de la croix. Le témoin 6 a déclaré que Pal Krasniqi avait dit qu’il était 

catholique. Les descriptions que le témoin 3 et le témoin 6 ont données de ses vêtements se 

recoupent en grande partie. En conséquence, la Chambre est convaincue que l’homme dont le 

témoin 3 a parlé — et qu’il ne connaissait pas — était Pal Krasniqi. Par ailleurs, les rapports 

médico-légaux confirment que Pal Krasniqi souffrait de graves blessures physiques. Partant, la 

Chambre est convaincue également que les soldats de l’ALK ont infligé à Pal Krasniqi des 

souffrances et des blessures physiques graves. Compte tenu de la gravité des sévices endurés 

par Pal Krasniqi,  sévices qui ont continué malgré son état, la Chambre est convaincue en 

outre que leurs auteurs ne pouvaient qu’avoir l’intention de causer pareilles souffrances et 

blessures. Par ces motifs, la Chambre de première instance constate que des soldats de l’ALK 

ont infligé des traitements cruels à Pal Krasniqi. Ded Krasniqi a assuré avoir appris par le 

témoin 6 que, au camp de Jablanica/Jabllanicë, Pal Krasniqi avait été battu et accusé 

d’espionnage au profit des Serbes. Ce témoignage indirect n’ayant pas été confirmé par la 

                                                
2148 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 291 ; P668 (rapport d’autopsie du corps R-9), p. 2 
et 6. 
2149 P618 (Dušan Dunjić, déclaration écrite, 8 juin 2007), par. 292. 
2150 P926 (CV de Dominique Lecomte) ; Dominique Lecomte, CR, p. 8758. 
2151 D166 (deuxième rapport d’expert de Lecomte et Vorhauer, 15 juin 2007), p. 20 ; Dominique Lecomte, CR, 
p. 8769 à 8782. 
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déposition du témoin 6, la Chambre ne saurait tirer au-delà de tout doute raisonnable la 

moindre conclusion quant au but des exactions. Par ce motif, elle conclut qu’il n’est pas établi 

au-delà de tout doute raisonnable que Pal Krasniqi a été torturé. 

422. Selon les témoignages, Pal Krasniqi a été vu vivant — et en partie rétabli — pour la 

dernière fois le 25 juillet 1998. Ded Krasniqi a déclaré que, en 1998, son frère s’était rendu à 

Jablanica/Jabllanicë pour s’enquérir du sort de Pal Krasniqi et qu’il lui avait dit par la suite 

avoir appris par une personne non identifiée que Pal Krasniqi était « allé à Pejë ». Ded 

Krasniqi a livré à la Chambre un témoignage de énième main d’où il ressortait que, vers la mi-

août 1998, Pal Krasniqi avait dit à Dede Deda Krasniqi au téléphone qu’il était à 

Jablanica/Jabllanicë avec une grosse somme d’argent. La Chambre a également entendu un 

témoignage indirect selon lequel Pal Krasniqi n’était jamais venu au rendez-vous que Dede 

Deda Krasniqi et lui s’étaient donné le même jour à ðakovica/Gjakovë. Ded Krasniqi a 

déclaré également qu’un commandant de l’ALK, Alush Agushi, lui avait dit avoir été avec Pal 

Krasniqi jusqu’à la première offensive en septembre 1998. La Chambre n’accepte pas ces 

témoignages indirects non corroborés qui sont contredits par les rapports d’experts médico-

légaux, dont aucun ne croyait possible que Pal Krasniqi soit décédé aussi peu de temps avant 

la découverte de son corps près du canal de Radonjić/Radoniq. Rien n’établit que Pal Krasniqi 

ait jamais pu se soustraire à la garde de l’ALK. La description que le témoin 6 a donnée des 

vêtements que portait Pal Krasniqi au camp de Jablanica/Jabllanicë cadre avec ceux trouvés 

sur sa dépouille. Compte tenu des sévices graves infligés à Pal Krasniqi par des hommes de 

l’ALK aux mains desquels il a été vu pour la dernière fois, la Chambre est convaincue au-delà 

de tout doute raisonnable qu’il était sous la garde de l’ALK lorsqu’il a été tué. 

423. La Chambre est également convaincue que ces crimes étaient étroitement liés au 

conflit armé qui déchirait le Kosovo/Kosova, que Pal Krasniqi ne participait pas directement 

aux hostilités au moment des faits et que leurs auteurs le savaient ou auraient dû le savoir. 

424. Les trois Accusés sont poursuivis du chef de traitements cruels, tortures et meurtre 

(chef 32) pour avoir participé à une entreprise criminelle commune. La Chambre de première 

instance y reviendra dans la partie 7. 

6.17.2 Traitements cruels, tortures et meurtre : Skender Kuqi 

425. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour les traitements cruels, les tortures et le meurtre dont a été victime 
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Skender Kuqi, en violation des lois ou coutumes de la guerre. À titre subsidiaire, Ramush 

Haradinaj doit répondre de ces crimes pour avoir aidé et encouragé à les commettre. La 

Chambre a entendu sur ce point un certain nombre de témoignages. 

426. Qerim Kuqi, Albanais, a déclaré que, en 1998, son cousin Skender Kuqi habitait à 

Ljutoglava/Ljutoglava2152. Celui-ci possédait un magasin non loin de là, à Zahać/Zahaq2153. En 

juillet 1998, le témoin est allé lui rendre visite dans son magasin2154. Dix minutes après son 

arrivée, deux hommes sont arrivés en voiture2155. Ils portaient des vestes camouflées de type 

militaire, mais n’arboraient aucun insigne2156. Ils portaient également des cagoules noires et 

rouges et étaient équipés d’armes automatiques2157. Ils sont entrés dans le magasin en criant en 

serbe2158. Ils ont menacé le témoin de leurs armes et ont fouillé ses poches2159. Ils ont fait sortir 

Skender Kuqi du magasin et l’ont emmené au garage où se trouvait sa voiture, une 

Mercedes2160. Les hommes sont repartis dans leur propre voiture et la Mercedes trois minutes 

après avoir fait irruption dans le magasin en emmenant Skender Kuqi2161. Skender Kuqi 

conduisait sa Mercedes, accompagné de l’un des hommes2162. Le témoin a vu les deux voitures 

prendre ensemble la direction de Klina/Klinë2163. Il n’a jamais revu Skender Kuqi depuis 

lors2164. Plus tard, il a raconté ce qui s’était passé à Adem Kuqi, frère de Skender Kuqi2165, 

lequel était, en 1998, un policier au chômage pour avoir été révoqué de la police serbe2166. 

Quelques semaines plus tard, Adem Kuqi a annoncé au témoin que Skender Kuqi était décédé, 

mais sans préciser dans quelles circonstances2167. 

                                                
2152 Qerim Kuqi, CR, p. 9988 à 9990.  
2153 Qerim Kuqi, CR, p. 9990 ; D32 (carte des lieux mentionnés dans l’Acte d’accusation). 
2154 Qerim Kuqi, CR, p. 9991. 
2155 Qerim Kuqi, CR, p. 9991 et 9997. 
2156 Qerim Kuqi, CR, p. 9997 et 10003. 
2157 Qerim Kuqi, CR, p. 9998 et 9999. 
2158 Qerim Kuqi, CR, p. 9998 et 9999. 
2159 Qerim Kuqi, CR, p. 9999 et 10000. 
2160 Qerim Kuqi, CR, p. 9999 à 10001 et 10005. 
2161 Qerim Kuqi, CR, p. 10000 et 10001. 
2162 Qerim Kuqi, CR, p. 10001. 
2163 Qerim Kuqi, CR, p. 10002. 
2164 Qerim Kuqi, CR, p. 9990 et 10005. 
2165 Qerim Kuqi, CR, p. 9990 et 10004. 
2166 Qerim Kuqi, CR, p. 9990. 
2167 Qerim Kuqi, CR, p. 10004 et 10005. 
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427. Le témoin 6 a déclaré que, vers la mi-juillet 1998, il se trouvait dans la cour du camp 

où il était détenu à Jablanica/Jabllanicë lorsqu’il a vu arriver une Mercedes 190 de couleur 

métallisée et deux individus qu’il ne connaissait pas sortir de son coffre un homme obèse2168. 

Il a appris par Pal Krasniqi que cet homme était un Albanais musulman de Zahać/Zahaq, dans 

la municipalité de Peć/Pejë2169. Il a vu des soldats de l’ALK battre cet homme2170. Il a apporté 

de la nourriture et de l’eau dans la pièce où cet homme qu’il ne connaissait pas était détenu2171. 

L’homme était en piètre état, gisant par terre, le corps tuméfié et les yeux clos2172. Le même 

jour vers 13 heures, le témoin 6 a vu cet homme tenter de s’échapper par la fenêtre en 

compagnie de Pal Krasniqi et d’un autre homme de Grabanica/Grabanicë, dans la municipalité 

de Klina/Klinë2173. Hamza Brahimaj et d’autres soldats ont rattrapé l’homme de Zahać/Zahaq 

et l’ont battu devant le témoin2174. Gani Brahimaj, qui travaillait comme cuisinier au camp de 

Jablanica/Jabllanicë, a appris au témoin que des individus que ce dernier n’a pas identifiés 

avaient envoyé l’homme de Zahać/Zahaq se faire soigner à Gloñane/Gllogjan, dans la 

municipalité de Dečani/Deçan, où il était décédé2175. Le témoin 6 a précisé au procès qu’il ne 

connaissait personne du nom de Skender Kuqi2176. 

428. Le témoin 32177 a déclaré que, dans la première quinzaine de juillet 1998, il avait  été 

amené au bâtiment de l’état-major de l’ALK à Jablanica/Jabllanicë dans une pièce où il était 

resté deux nuits et trois jours2178. Deux autres hommes y étaient également détenus2179. Le 

témoin connaissait l’un d’entre eux, Skender Kuqi, qui avait été son professeur2180. Celui-ci 

souffrait de multiples blessures, il avait le côté droit de la tête violacé et il gémissait et pleurait 

                                                
2168 Témoin 6, CR, p. 5206, 5231, 5232, 5252 à 5255, 5293, 5297, 5298, 5331, 5332, 5337, 5386, 5388, 5389 et 
5391. 
2169 Témoin 6, CR, p. 5231, 5331 à 5333, 5340 et 5341. 
2170 Témoin 6, CR, p. 5231, 5232, 5335, 5337 et 5338. 
2171 Témoin 6, CR, p. 5204, 5205, 5332, 5333 et 5335 à 5337 ; P332 (photographie du camp de 
Jablanica/Jabllanicë). 
2172 Témoin 6, CR, p. 5235, 5332, 5333 et 5337. 
2173 Témoin 6, CR, p. 5236 à 5238, 5338, 5339, 5389 et 5390. 
2174 Témoin 6, CR, p. 5237, 5239, 5240, 5338, 5390 et 5395. 
2175 Témoin 6, CR, p. 5218, 5219, 5231, 5233, 5239, 5240, 5332, 5341 et 5388 à 5391. 
2176 Témoin 6, CR, p. 5368. 
2177 Témoin 3, CR, p. 7891, 7892, 7894, 7912, 7981, 7982 et 7985.  
2178 Témoin 3, CR, p. 7937, 7938, 7942, 7943, 7945, 7948 et 8008 à 8010 ; D118 (photographie d’une hutte à 
Jablanica/Jabllanicë qui aurait servi de prison (et montrant aussi le pré)). 
2179 Témoin 3, CR, p. 7946. 
2180 Témoin 3, CR, p. 7946. 
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de douleur2181. Il a échangé quelques mots avec le témoin, mais il avait du mal à parler2182. Il 

faisait ses besoins dans la pièce2183. La nuit, les trois détenus avaient les mains liées2184. La 

seconde nuit, un médecin est venu voir Skender Kuqi2185. Le témoin 3 a vu une fois Nazmi 

Brahimaj et Miftar Brahimaj entrer dans la pièce2186. Il a vu également Naser Brahimaj, alias 

« Rusi », un homme blond de forte carrure qu’il connaissait de longue date, entrer à de 

nombreuses reprises dans la pièce pour y battre les deux autres détenus2187. Il a décidé de 

s’enfuir et a dit à ses deux codétenus qu’ils pouvaient se joindre à lui s’ils le voulaient2188. Un 

jour vers midi, il s’est échappé en passant par la fenêtre et a entendu des coups de feu, mais il 

a réussi à atteindre des bois2189. Il a vu Skender Kuqi essayer de le suivre2190. Il ne l’a plus 

jamais vu depuis lors2191. Au moins dix jours plus tard, il a été ramené au quartier général de 

l’ALK à Jablanica/Jabllanicë par Lahi Brahimaj2192. Celui-ci a demandé à l’homme qui n’a pas 

été identifié si c’était bien au témoin 3 que Skender Kuqi avait promis 10 000 DEM pour être 

aidé dans sa fuite2193. L’homme a répondu par la négative2194. 

429. Rrustem Tetaj a déclaré avoir en juillet 1998 appris par Imer Jusaj que Skender Kuqi 

avait été enlevé par l’ALK et était détenu à Jablanica/Jabllanicë dans la municipalité de 

ðakovica/Gjakovë2195. Il a alors pris contact avec Faton Mehemetaj qui lui a dit qu’il devait 

consulter Ramush Haradinaj2196. Il a ensuite rencontré ce dernier qui lui a dit ne rien savoir de 

l’enlèvement et, ensemble, ils sont allés à l’état-major local de l’ALK à Jablanica/Jabllanicë 

où ils ont vu Nazmi Brahimaj2197. Ramush Haradinaj a dit à Nazmi Brahimaj que Skender 

Kuqi devait être relâché sans délai parce que sa détention « nuisait à [leur] cause »2198. Nazmi 

                                                
2181 Témoin 3, CR, p. 7946, 7950, 7951, 8016 et 8017. 
2182 Témoin 3, CR, p. 7956 et 7957. 
2183 Témoin 3, CR, p. 7951. 
2184 Témoin 3, CR, p. 7951 et 8010. 
2185 Témoin 3, CR, p. 8016 et 8017. 
2186 Témoin 3, CR, p. 7949 et 8017. 
2187 Témoin 3, CR, p. 7949, 7950 et 8018. 
2188 Témoin 3, CR, p. 7955 et 7957. 
2189 Témoin 3, CR, p. 7957 à 7959, 8019 et 8020 ; P914 (photographie annotée par le témoin 3, indiquant le 
chemin qu’il a suivi pour s’enfuir et la pièce de Lahi Brahimaj). 
2190 Témoin 3, CR, p. 7957 et 7958 ; P914 (photographie annotée par le témoin 3, indiquant le chemin qu’il a 
suivi pour s’enfuir et la pièce de Lahi Brahimaj). 
2191 Témoin 3, CR, p. 7962. 
2192 Témoin 3, CR, p. 7962, 8015 et 8026 à 8028. 
2193 Témoin 3, CR, p. 7962. 
2194 Témoin 3, CR, p. 7947, 7948 et 7962. 
2195 Rrustem Tetaj, CR, p. 3680, 3852 et 3853. 
2196 Rrustem Tetaj, CR, p. 3680. 
2197 Rrustem Tetaj, CR, p. 3680, 3681, 3686, 3778 et 3852 ; P267 (photographie du camp de Jablanica/Jabllanicë, 
annotée par Rrustem Tetaj). 
2198 Rrustem Tetaj, CR, p. 3681, 3682, 3778 et 3852. 
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Brahimaj a répondu que, ayant tenté de s’enfuir, Skender Kuqi avait été légèrement blessé par 

des soldats mais qu’il serait relâché dès qu’il serait rétabli2199. Au bout de trois ou quatre jours, 

le témoin est retourné à Jablanica/Jabllanicë en compagnie d’un parent de Skender Kuqi et, 

cette fois, Nazmi Brahimaj leur a annoncé que Skender Kuqi avait été envoyé dans l’hôpital de 

fortune de Rznić/Irzniq dans la municipalité de Dečani/Deçan2200. Il a ajouté que, faute 

d’installations médicales adéquates, ils n’avaient pas réussi à le sauver et qu’ils l’avaient 

enterré à côté d’un bois à Jablanica/Jabllanicë2201. Plus tard, de nuit, Rrustem Tetaj a aidé à 

l’exhumation du corps pour qu’il soit remis à la famille2202. Il avait été enterré sans 

cercueil2203. Rrustem Tetaj a remarqué que le corps était couvert d’ecchymoses mais ne 

présentait aucune blessure ouverte2204. Nazmi Brahimaj a ultérieurement remis au témoin une 

bague et un peu d’argent ayant appartenu à Skender Kuqi afin qu’il les fasse parvenir à sa 

veuve2205. La voiture de Skender Kuqi n’a pas été restituée parce qu’elle était 

endommagée2206. 

430. Haki Shehu, qui travaillait comme médecin à l’hôpital militaire de Rznić/Irzniq, dans 

la municipalité de Dečani/Deçan, a soigné Skender Kuqi pendant quelque temps entre juin et 

août 19982207. Des personnes en tenue militaire l’avaient déposé à la porte de l’hôpital sans 

dire un mot2208. Haki Shehu a constaté que Skender Kuqi avait des ecchymoses et que son 

visage était quelque peu tuméfié2209. Skender Kuqi est décédé à l’hôpital, d’un blocage total 

des reins2210. 

                                                
2199 Rrustem Tetaj, CR, p. 3682. 
2200 Rrustem Tetaj, CR, p. 3682, 3683, 3779 et 3780. 
2201 Rrustem Tetaj, CR, p. 3683, 3686 à 3688, 3779 à 3782 et 3853 ; P267 (photographie du camp de 
Jablanica/Jabllanicë, annotée par Rrustem Tetaj). 
2202 Rrustem Tetaj, CR, p. 3684 et 3853. 
2203 Rrustem Tetaj, CR, p. 3836 et 3837. 
2204 Rrustem Tetaj, CR, p. 3782, 3845 et 3846. 
2205 Rrustem Tetaj, CR, p. 3854. 
2206 Rrustem Tetaj, CR, p. 3854. 
2207 D59 (déclaration de Haki Shehu en date du 14 octobre 2002, faite sous serment à la police de la MINUK et 
signée par lui). 
2208 D59 (déclaration de Haki Shehu en date du 14 octobre 2002, faite sous serment à la police de la MINUK et 
signée par lui). 
2209 D59 (déclaration de Haki Shehu en date du 14 octobre 2002, faite sous serment à la police de la MINUK et 
signée par lui).  
2210 D59 (déclaration de Haki Shehu en date du 14 octobre 2002, faite sous serment à la police de la MINUK et 
signée par lui). 
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431. Harjit Sandhu, enquêteur au Bureau du Procureur2211, a déclaré que, le 9 mars 2004, 

Genc Kuqi l’avait conduit avec une équipe de l’OMPF dans le cimetière de Dubovik, 

municipalité de Dečani/Deçan, auprès d’une tombe dont il disait qu’elle était celle de son père, 

Skender Kuqi2212. Harjit Sandhu a observé que l’équipe de l’OMPF avait inscrit « SSA 01 » 

sur la tombe ; il a photographié la tombe et son pourtour avant d’exhumer le corps qui s’y 

trouvait2213. L’équipe a placé la dépouille dans un sac mortuaire portant l’inscription 

« SSA 01 01 » et l’a emportée2214. Par la suite, le Bureau du Procureur a reçu de l’OMPF deux 

rapports d’autopsie, portant le numéro de dossier « SSA/001B » et datés respectivement du 

12 avril 2004 et de décembre 2004, ainsi que diverses photographies du cimetière, de la tombe 

et de l’exhumation2215. Dans ses rapports d’autopsie, l’OMPF constate que la dépouille 

mortelle est celle d’un homme âgé de 40 à 60 ans, d’environ 1,76 m et ayant souffert de 

multiples fractures avant ou après sa mort, et que la cause du décès ne peut être établie2216. 

432. Un commandant de l’ALK, Cufë Krasniqi2217, a déclaré qu’un jour, Adem Kuqi, frère 

de Skender Kuqi, était venu lui parler2218. Celui-ci cherchait son frère qui avait été capturé par 

l’ALK et dont il croyait qu’il était dans le secteur2219. Cufë Krasniqi lui a répondu qu’il n’avait 

aucune information sur son frère, mais qu’il demanderait à deux de ses hommes de l’aider 

dans ses recherches2220. Deux semaines plus tard, à Čelopek/Qallapek dans la municipalité de 

Peć/Pejë, quelqu’un a dit à Cufë Krasniqi qu’Adem Kuqi avait trouvé son frère, mais que 

celui-ci était mort2221. 

433. Comme il est dit plus haut, Qerim Kuqi a affirmé avoir vu Skender Kuqi pour la 

dernière fois en juillet 1998, lorsque des hommes armés étaient venus le chercher dans son 

magasin à Zahać/Zahaq et l’avaient emmené dans sa Mercedes. Le témoin 6 a déclaré avoir 

                                                
2211 P1220 (Harjit Sandhu, déclaration écrite, 5 novembre 2007), par. 2 à 4 ; Harjit Sandhu, CR, p. 10357.  
2212 P1220 (Harjit Sandhu, déclaration écrite, 5 novembre 2007), par. 5 à 9, 11 et 12 ; Harjit Sandhu, CR, 
p. 10360, 10361 et 10364. 
2213 P1220 (Harjit Sandhu, déclaration écrite, 5 novembre 2007), par. 11, 13 et 17 ; Harjit Sandhu, CR, p. 10362, 
10363 et 10369 ; P1219 (suivi photographique par l’OMPF de l’exhumation du corps portant le numéro SSA 01). 
2214 P1220 (Harjit Sandhu, déclaration écrite, 5 novembre 2007), par. 13 et 14 ; Harjit Sandhu, CR, p. 10363 et 
10369. 
2215 P1220 (Harjit Sandhu, déclaration écrite, 5 novembre 2007), par. 15 et 17 ; Harjit Sandhu, CR, p. 10363 ; 
P1218 (rapports d’autopsie du corps SSA01-001B) ; P1219 (photographies prises par l’OMPF de l’exhumation 
du corps SSA 01). 
2216 Harjit Sandhu, CR, p. 10371 à 10373 ; P1218 (rapports d’autopsie du corps SSA01-001B). 
2217 P351 (Cufë Krasniqi, déclaration écrite, 14 juin 2007), p. 1, par. 1 et 2. 
2218 Cufë Krasniqi, CR, p. 5722. 
2219 Cufë Krasniqi, CR, p. 5722 et 5723. 
2220 Cufë Krasniqi, CR, p. 5723 et 5724. 
2221 Cufë Krasniqi, CR, p. 5724 et 5726. 
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vu, vers la mi-juillet 1998, un homme amené dans le coffre d’une Mercedes au camp de 

Jablanica/Jabllanicë et des soldats de l’ALK le battre à son arrivée. Il a ajouté avoir appris par 

Pal Krasniqi que cet homme était originaire de Zahać/Zahaq. Il a affirmé aussi avoir revu, plus 

tard, cet homme dans une pièce du camp ; il était alors en piètre état, gisant par terre le corps 

tuméfié et les yeux clos. Le témoin 3 a déclaré avoir été amené, dans la première quinzaine de 

juillet 1998, dans le camp de Jablanica/Jabllanicë où il avait passé quelques jours dans une 

pièce avec son ancien professeur, Skender Kuqi, et une autre personne. Il a déclaré que 

Skender Kuqi souffrait de multiples blessures, qu’il gémissait et pleurait de douleur, qu’il 

avait du mal à parler et qu’il faisait ses besoins dans la pièce. Il a ajouté qu’un soldat de l’ALK 

était venu à plusieurs reprises dans la pièce pour battre Skender Kuqi, et qu’un médecin était 

finalement venu l’examiner. Le témoin 6 a affirmé avoir vu cet homme tenter de s’enfuir avant 

d’être rattrapé et battu par des soldats de l’ALK. Il a également rapporté avoir entendu dire 

que cet homme de Zahać/Zahaq avait été envoyé à Gloñane/Gllogjan pour y être soigné et 

qu’il y était décédé. Rrustem Tetaj a affirmé avoir entendu dire que Skender Kuqi avait été 

envoyé du camp de Jablanica/Jabllanicë à un hôpital à Rznić/Irzniq où il était décédé. La 

Chambre est convaincue que l’homme dont le témoin 6 a parlé au procès était Skender Kuqi. 

Elle est convaincue également que les soldats de l’ALK ont infligé à Skender Kuqi des 

souffrances et des blessures physiques graves. Compte tenu de la gravité des sévices qu’a 

endurés Skender Kuqi, sévices qui ont continué malgré son état, elle est convaincue en outre 

que leurs auteurs ne pouvaient qu’avoir l’intention de causer pareilles souffrances et blessures. 

Par ces motifs, la Chambre constate que des soldats de l’ALK ont infligé des traitements 

cruels à Skender Kuqi. 

434. Selon le témoin 17, le nom de Skender Kuqi figurait sur la liste qui lui a été remise lors 

de la réunion qui s’est tenue le 12 juillet 1998 chez Din Krasniqi à Vranovac/Vranoc. La 

Chambre examinera la signification de cette liste dans la partie 7. Ne pouvant tirer de ce 

témoignage aucune conclusion quant au but des sévices infligés, la Chambre conclut qu’il 

n’est pas établi au-delà de tout doute raisonnable que Skender Kuqi a été torturé. 

435. Les témoignages indirects susmentionnés selon lesquels Skender Kuqi a été envoyé à 

l’hôpital de Rznić/Irzniq et y est décédé recoupent la déclaration faite par le docteur Haki 

Shehu à la police de la MINUK. Cette déclaration donne à penser que Skender Kuqi a été 

déposé à l’entrée de l’hôpital par des militaires qui sont repartis sans dire un mot à quiconque. 

Le médecin a déclaré qu’il avait relevé la présence d’ecchymoses sur le corps de Skender 

58/28539 BIS



 

Affaire n° IT-04-84-T 249 3 avril 2008 

 

Kuqi, lequel était décédé d’un blocage total des reins. Rien parmi les éléments de preuve 

produits n’indique que Skender Kuqi avait souffert auparavant de problèmes aux reins. 

Rrustem Tetaj a affirmé avoir assisté à l’exhumation du corps de Skender Kuqi et avoir lui 

aussi constaté la présence d’ecchymoses. Harjit Sandhu a déclaré que, en 2004, Genc Kuqi 

avait indiqué la tombe de son père Skender Kuqi. Dans ses rapports d’autopsie, l’OMPF 

constate la présence de multiples fractures. Compte tenu de ces éléments de preuve, la 

Chambre est convaincue que le sort fait à Skender Kuqi alors qu’il était sous la garde de 

l’ALK, en particulier les sévices graves qui lui ont été infligés et le manque de soins en temps 

opportun alors qu’il était à l’évidence en piètre état, ont causé sa mort. Enfin, elle est 

convaincue aussi que ces actes et omissions ont été commis avec l’intention de porter 

délibérément des atteintes graves à l’intégrité physique, dont l’auteur pouvait raisonnablement 

prévoir qu’elles étaient susceptibles d’entraîner la mort. En conséquence, la Chambre conclut 

que Skender Kuqi a été tué alors qu’il était sous la garde de l’ALK. 

436. La Chambre est également convaincue que ces crimes étaient étroitement liés au 

conflit armé qui déchirait le Kosovo/Kosova, que Skender Kuqi ne participait pas directement 

aux hostilités au moment des faits et que leurs auteurs le savaient ou auraient dû le savoir. 

437. Les trois Accusés sont poursuivis du chef de traitements cruels, tortures et meurtres 

(chef 32) pour avoir participé à une entreprise criminelle commune. La Chambre de première 

instance y reviendra dans la partie 7. À titre subsidiaire, Ramush Haradinaj doit répondre des 

crimes commis à l’encontre de Skender Kuqi pour avoir aidé et encouragé à les commettre. La 

Chambre a entendu un témoignage d’où il ressortait que Ramush Haradinaj n’était pas au 

courant de la présence de Skender Kuqi dans le camp de Jablanica/Jabllanicë jusqu’à ce que 

Rrustem Tetaj le lui dise, et qu’il avait alors demandé que Skender Kuqi soit relâché. Ne 

pouvant constater sur la base de ce témoignage que Ramush Haradinaj s’était rendu complice 

par aide et encouragement des crimes susmentionnés, la Chambre conclut qu’il y a lieu de 

l’acquitter en tant qu’il était mis en cause pour complicité des traitements cruels, des tortures 

et du meurtre dont avait été victime Skender Kuqi. 

6.17.3 Traitements cruels et tortures : témoin 3 et deux autres hommes 

438. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour les traitements cruels, les tortures et les meurtres dont ont été 

victimes le témoin 3 et deux autres hommes, en violation des lois ou coutumes de la guerre. À 
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titre subsidiaire, Idriz Balaj et Lahi Brahimaj doivent répondre de ces crimes pour les avoir 

commis ou planifiés ou encore pour avoir incité ou aidé et encouragé à les commettre, et 

Ramush Haradinaj doit en répondre pour avoir aidé et encouragé à les commettre. La Chambre 

a entendu sur ce point un certain nombre de témoignages. 

439. Le témoin 3 a déclaré que, le 21 mai 1998, lui et quatre ou cinq autres personnes 

s’étaient retirés de Grabanica/Grabanicë, dans la municipalité de Klina/Klinë, parce qu’ils 

n’avaient pas réussi à défendre le village contre les forces serbes2222. Quelque part entre 

Bokšić/Bokshiq et Gloñane/Gllogjan, deux villages de la municipalité de Peć/Pejë, ils ont 

rencontré Lahi Brahimaj et Alush Agushi, alias « Mal » ou « Pip » ; ce dernier était originaire 

de Drenovac/Drenoc dans la municipalité de Klina/Klinë2223. Le témoin 3 avait déjà rencontré 

Lahi Brahimaj à de nombreuses reprises et le connaissait bien2224. Furieux, Lahi Brahimaj et 

Alush Agushi ont accusé les membres du groupe de trahison pour avoir quitté leurs 

positions2225. Le témoin 3 a poursuivi sa route jusqu’à Gloñane/Gllogjan où des villageois lui 

ont dit avoir reçu de Lahi Brahimaj l’ordre de n’apporter aucune aide à ceux qui s’étaient 

retirés de Grabanica/Grabanicë2226. Il s’est alors rendu à Jablanica/Jabllanicë dans la 

municipalité de ðakovica/Gjakovë2227. Au bout d’une semaine environ, il a quitté 

Jablanica/Jabllanicë, les villageois chez qui il demeurait lui ayant dit que l’état-major local de 

l’ALK recherchait ceux qui avaient abandonné Grabanica/Grabanicë pour les y renvoyer et 

demandait à ceux qui les hébergeaient de les lui remettre2228. 

440. Dans la première quinzaine de juillet 1998, le témoin 3 était chez Tal Zeka à 

Zabelj/Zhabel, dans la municipalité de ðakovica/Gjakovë, quand Lahi Brahimaj est venu le 

chercher2229. Lahi Brahimaj lui a dit qu’il devait le suivre, et ils sont partis ensemble dans une 

Mercedes2230. La voiture arborait le sigle « ALK » avec un aigle peint ; des villageois de 

Jablanica/Jabllanicë ont dit au témoin qu’elle appartenait à Skender Kuqi2231. Lahi Brahimaj a 

amené le témoin dans une pièce du quartier général de l’ALK à Jablanica/Jabllanicë où il l’a 

                                                
2222 Témoin 3, CR, p. 7916, 7922 et 7993. 
2223 Témoin 3, CR, p. 7922 à 7924, 7991 et 7992. 
2224 Témoin 3, CR, p. 7895, 7924, 7976 et 7977. 
2225 Témoin 3, CR, p. 7923, 7924, 7989 et 7991. 
2226 Témoin 3, CR, p. 7924, 7925, 7928, 7989, 7992 et 7993. 
2227 Témoin 3, CR, p. 7928, 7993 et 8006. 
2228 Témoin 3, CR, p. 7929, 7930, 7933 à 7937, 7993 et 8006. 
2229 Témoin 3, CR, p. 7937, 7938, 7942, 7943 et 8008. 
2230 Témoin 3, CR, p. 7943 et 7944. 
2231 Témoin 3, CR, p. 7944 et 8029. 
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laissé2232. Quelques minutes plus tard, plusieurs personnes sont entrées dans la pièce et ont 

frappé le témoin à coups de batte de baseball jusqu’à ce qu’il perde connaissance2233. La seule 

personne qu’il a pu voir portait un uniforme2234. Il est resté détenu dans cette pièce les 

deux nuits et trois jours suivants2235. Deux autres hommes y étaient également détenus2236. La 

nuit, ils avaient tous les trois les mains liées2237.  

441. Le témoin 3 a vu une fois Nazmi Brahimaj et Miftar Brahimaj entrer dans la pièce2238. 

Il a vu également Naser Brahimaj, alias « Rusi », qu’il connaissait de longue date, entrer à de 

nombreuses reprises dans la pièce pour y battre les deux autres détenus2239. À un certain 

moment, Lahi Brahimaj a emmené le témoin dans une pièce contiguë qui lui était réservée2240. 

Il y avait là en dehors de Lahi Brahimaj un homme et deux femmes et tous les quatre portaient 

des uniformes noirs2241. Les deux hommes arboraient sur leurs manches le sigle « PU » (police 

militaire)2242. Lahi Brahimaj a interrogé le témoin en l’accusant d’aider la police serbe et de ne 

pas avoir restitué une arme automatique2243. Il a demandé aux femmes de « s’entraîner » sur le 

témoin et, pendant cinq à dix minutes, elles l’ont frappé sur les mains avec un télescope2244. 

Lahi Brahimaj a donné son revolver au témoin et lui a dit de se tuer2245. Le témoin a pris le 

revolver et a éclaté de rire. Sur ce, l’une des femmes lui a pris le révolver des mains et l’a 

rendu à Lahi Brahimaj2246. L’autre homme qui se trouvait dans la pièce a accusé le témoin de 

collaborer avec les Serbes et l’a menacé de l’égorger2247. Le témoin a été ramené dans sa 

pièce2248. Il a décidé de s’enfuir et a dit à ses deux codétenus qu’ils pouvaient se joindre à lui 

                                                
2232 Témoin 3, CR, p. 7943 et 7945 ; D118 (photographie d’une hutte à Jablanica/Jabllanicë qui aurait servi de 
prison (et montrant aussi le pré)). 
2233 Témoin 3, CR, p. 7943, 7945, 7946, 7948 et 8009. 
2234 Témoin 3, CR, p. 7946. 
2235 Témoin 3, CR, p. 7945, 7948, 8009 et 8010. 
2236 Témoin 3, CR, p. 7946. 
2237 Témoin 3, CR, p. 7951 et 8010. 
2238 Témoin 3, CR, p. 7949 et 8017. 
2239 Témoin 3, CR, p. 7949, 7950 et 8018. 
2240 Témoin 3, CR, p. 7951 et 7958 ; P914 (photographie annotée par le témoin 3, indiquant le chemin suivi pour 
s’enfuir et la pièce de Lahi Brahimaj). 
2241 Témoin 3, CR, p. 7952. 
2242 Témoin 3, CR, p. 8020. 
2243 Témoin 3, CR, p. 7952 et 7953. 
2244 Témoin 3, CR, p. 7953 et 7954. 
2245 Témoin 3, CR, p. 7954. 
2246 Témoin 3, CR, p. 7954 et 7955. 
2247 Témoin 3, CR, p. 7955 et 7956. 
2248 Témoin 3, CR, p. 7955. 
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s’ils le voulaient2249. Un jour vers midi, il s’est échappé en passant par la fenêtre et a entendu 

des coups de feu, mais il a réussi à gagner un bois2250. 

442. Le témoin 3 a erré de village en village, mais les personnes qu’il rencontrait avaient 

peur de l’aider parce qu’elles savaient qu’il était recherché2251. Il est retourné à 

Jablanica/Jabllanicë où il est resté dix ou douze jours environ2252. Il pensait ne courir aucun 

risque en revenant à Jablanica/Jabllanicë ; il avait en effet rendu à son propriétaire la 

kalachnikov récupérée sur un de ses compagnons d’armes grièvement blessé dans les combats 

à Grabanica/Grabanicë, si bien qu’il ne se sentait plus en danger2253. Il croyait que c’était sans 

doute à cause de la non restitution de ce fusil qu’il avait été maltraité2254. Il a rencontré Lahi 

Brahimaj qui, sous la menace de son arme, l’a conduit d’abord chez lui, où ils ont été rejoints 

par une femme, puis à une Mercedes2255. Pendant quelques minutes, Lahi Brahimaj et la 

femme l’ont giflé2256. Ils l’ont emmené au quartier général de l’ALK où il a revu cet homme 

qui avait été détenu dans la même pièce que lui et qu’il ne connaissait pas2257. Lahi Brahimaj a 

demandé à cet homme si c’était bien au témoin que Skender Kuqi avait promis 10 000 DEM 

s’il l’aidait dans sa fuite2258. L’homme a répondu par la négative2259. Lahi Brahimaj, le témoin 

et la femme sont retournés à la voiture et ils sont partis avec Lahi Brahimaj au volant, le 

témoin à côté de lui et la femme à l’arrière, tenant une arme braquée sur la nuque du 

témoin2260. À un certain moment, Lahi Brahimaj a arrêté la voiture et fait entrer le témoin dans 

le coffre2261. Plus tard, il a de nouveau arrêté la voiture, ouvert le coffre, sorti son arme et 

demandé au témoin s’il devait appuyer sur la détente. Le témoin a répondu « oui » et un coup 

est parti ; il a vu une flamme sortir du canon, entendu un déclic et ressenti une douleur, mais il 

s’est ensuite rendu compte qu’il n’était pas touché2262. Lahi Brahimaj a fermé le coffre de la 

                                                
2249 Témoin 3, CR, p. 7955 et 7957. 
2250 Témoin 3, CR, p. 7957 à 7959, 8019 et 8020 ; P914 (photographie annotée par le témoin 3, indiquant le 
chemin suivi pour s’enfuir et la pièce de Lahi Brahimaj). 
2251 Témoin 3, CR, p. 7957, 7959, 7960, 8010, 8011 et 8016. 
2252 Témoin 3, CR, p. 7960, 7968, 8012, 8015, 8016 et 8026. 
2253 Témoin 3, CR, p. 8003 à 8005 et 8012. 
2254 Témoin 3, CR, p. 8012. 
2255 Témoin 3, CR, p. 7944, 7945, 7961, 7962 et 8027. 
2256 Témoin 3, CR, p. 7962. 
2257 Témoin 3, CR, p. 7962 et 8026 à 8028. 
2258 Témoin 3, CR, p. 7962. 
2259 Témoin 3, CR, p. 7947, 7948 et 7962. 
2260 Témoin 3, CR, p. 7962. 
2261 Témoin 3, CR, p. 7962 et 7963. 
2262 Témoin 3, CR, p. 7963 et 8029. 
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voiture et ils sont repartis2263. Vers 18 ou 19 heures, ils sont arrivés à Gloñane/Gllogjan, dans 

la municipalité de Dečani/Deçan2264. Lahi Brahimaj a emmené le témoin dans une maison, 

puis il est reparti2265. Un homme a offert de la nourriture au témoin et, après lui avoir demandé 

s’il avait à Gloñane/Gllogjan des parents chez qui passer la nuit, il lui a montré un endroit où 

dormir dans la maison2266. Vers 23 heures, l’homme lui a dit qu’il était libre de s’en aller, 

après quoi Miftar et Naser Brahimaj sont venus le chercher pour le ramener à 

Jablanica/Jabllanicë2267. Le témoin a entendu un soldat appeler « commandant » l’homme chez 

qui il était à Gloñane/Gllogjan2268. 

443. Le témoin 6 a déclaré que, vers la mi-juillet 1998, au lendemain de l’arrivée à 

Jablanica/Jabllanicë d’un homme originaire de Zahać/Zahaq, et seulement deux ou trois heures 

après l’arrivée de Pal Krasniqi (voir 6.17.1), un troisième homme originaire de 

Grabanica/Grabanicë dans la municipalité de Klina/Klinë est arrivé2269. Le témoin a apporté de 

la nourriture et de l’eau dans la pièce où se trouvait cet homme2270 qui, selon lui, n’a pas été 

battu2271. Le même jour vers 13 heures, cet homme a réussi à s’échapper par la fenêtre, mais 

l’homme de Zahać/Zahaq et Pal Krasniqi qui tentaient de le suivre ont été rattrapés2272.  

444. Pekka Haverinen, un policier finlandais qui avait travaillé comme enquêteur au 

Tribunal de juin 2002 à mars 20052273, a déclaré qu’il avait montré au témoin 3 lors de son 

audition en mai 2004 sept planches de photographies2274. Le témoin a reconnu Lahi Brahimaj 

et Ramush Haradinaj sur les planches2275. Il a marqué les numéros des photographies sur 

lesquelles il avait reconnu Ramush Haradinaj et Lahi Brahimaj et a signé la planche2276.  

                                                
2263 Témoin 3, CR, p. 7963. 
2264 Témoin 3, CR, p. 7963 et 7964. 
2265 Témoin 3, CR, p. 7964. 
2266 Témoin 3, CR, p. 7964 et 7965. 
2267 Témoin 3, CR, p. 7964, 7966 et 7967. 
2268 Témoin 3, CR, p. 7966 et 7967. 
2269 Témoin 6, CR, p. 5206, 5233, 5247 à 5249, 5252 à 5255, 5293, 5297, 5298, 5331, 5332, 5334, 5335, 5386, 
5388, 5389 et 5391. 
2270 Témoin 6, CR, p. 5204, 5205, 5332, 5333 et 5335 à 5337 ; P332 (photographie du camp de 
Jablanica/Jabllanicë). 
2271 Témoin 6, CR, p. 5235, 5237 et 5336. 
2272 Témoin 6, CR, p. 5236 à 5238, 5338, 5339, 5389 et 5390.  
2273 P375 (Pekka Haverinen, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 1 ; Pekka Haverinen, CR, p. 6299 et 6300.  
2274 P375 (Pekka Haverinen, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 28 et 31. 
2275 P375 (Pekka Haverinen, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 34 et 38, et annexe 16 ; Pekka Haverinen, CR, 
p. 6301. 
2276 P375 (Pekka Haverinen, déclaration écrite, 26 juin 2007), par. 34 et 38, et annexe 21 ; Pekka Haverinen, CR, 
p. 6301. 
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445. Comme il est dit plus haut, le témoin 3 a déclaré que, dans la première quinzaine de 

juillet 1998, Lahi Brahimaj l’avait amené dans une pièce du camp de Jablanica/Jabllanicë puis 

était reparti. Il a ajouté que, quelques minutes plus tard, plusieurs personnes — dont au moins 

une en uniforme — étaient entrées dans la pièce et l’avaient frappé à coups de batte de 

baseball jusqu’à ce qu’il perde connaissance. Compte tenu des éléments de preuve produits 

concernant les chefs 27 à 32 et de la possibilité que ces personnes avaient alors eue de pénétrer 

dans cette pièce, la Chambre est convaincue que c’étaient des soldats de l’ALK ou des 

personnes qui avaient des liens avec elle. Le témoin 6, qui se trouvait dans le camp à la même 

époque, a rapporté qu’un homme de Grabanica/Grabanicë était arrivé et que, des trois détenus, 

il était le seul à avoir réussi à s’enfuir. Ce témoignage recoupe la relation qu’a faite le 

témoin 3 de ce qu’il avait vécu. Par conséquent, la Chambre est convaincue que l’homme dont 

le témoin 6 a parlé au procès était le témoin 3. Cependant, le témoin 6 a également affirmé que 

le témoin 3 n’avait pas été battu, ce qui semble contredire la déposition de ce dernier. La 

Chambre considère tant le témoin 3 que le témoin 6 comme crédibles. Le témoin 6 a eu, 

semble-t-il, peu ou pas de contacts avec le témoin 3. Rien n’indique que le témoin 6 ait été 

présent lorsque le témoin 3 a été molesté pour la première fois ni qu’il soit entré dans la pièce 

lorsqu’il a apporté de la nourriture et de l’eau. On ne sait trop non plus si le témoin 6 a vu le 

témoin 3 s’échapper de la pièce où il était détenu. La Chambre considère dès lors que le 

témoin 6 n’était pas en mesure de déterminer si le témoin 3 était battu ou non, et interprète sa 

déposition comme signifiant qu’il ne savait pas que le témoin 3 était battu. Par conséquent, la 

Chambre accepte la déposition du témoin 3 sur ce point. 

446. Le témoin 3 a déclaré être resté les deux nuits et trois jours suivants dans la même 

pièce. Il a précisé que Lahi Brahimaj l’avait une fois conduit dans une autre pièce où se 

trouvaient deux femmes et un homme, tous en uniforme noir. Il a affirmé que Lahi Brahimaj 

l’avait interrogé en l’accusant d’aider la police serbe et de ne pas avoir rendu une arme 

automatique. Il a ajouté que Lahi Brahimaj avait demandé aux femmes de « s’entraîner » sur 

lui, sur quoi elles l’avaient frappé pendant cinq à dix minutes sur les mains avec des 

instruments. Enfin, il a dit également que l’autre homme qui se trouvait dans la pièce l’avait 

accusé de collaborer avec les Serbes et avait menacé de l’égorger. 

447. Vu ce témoignage, la Chambre est convaincue que les sévices infligés au témoin 3 lui 

ont causé de graves souffrances physiques et que leurs auteurs avaient l’intention de causer 

pareilles souffrances. La Chambre est en outre convaincue que leurs auteurs l’ont battu pour le 
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punir d’avoir gardé une arme et pour opérer à son encontre une discrimination à cause de ses 

liens supposés avec les Serbes. Par ces motifs, la Chambre de première instance constate que 

des soldats de l’ALK ou des personnes ayant des liens avec celle-ci ont infligé des traitements 

cruels et des tortures au témoin 3. 

448. La Chambre est également convaincue que ces crimes étaient étroitement liés au 

conflit armé qui déchirait le Kosovo/Kosova, que le témoin 3 ne participait pas directement 

aux hostilités au moment des faits et que leurs auteurs le savaient ou auraient dû le savoir. 

449. Le témoin 3 a déclaré que, au moins dix jours après s’être enfui du camp de 

Jablanica/Jabllanicë, Lahi Brahimaj l’avait retrouvé et, avec une femme, l’avait conduit sous 

la menace d’une arme au camp et, de là, à Gloñane/Gllogjan. Il a ajouté que, peu après qu’ils 

eurent quitté Jablanica/Jabllanicë, Lahi Brahimaj l’avait fait entrer dans le coffre de la voiture, 

avait repris la route, s’était arrêté de nouveau, l’avait sorti du coffre et s’était livré à un 

simulacre d’exécution en tirant un coup de feu. La Chambre est convaincue que le témoin 3 a 

reconnu Lahi Brahimaj qu’il connaissait bien. Vu ce témoignage, la Chambre est convaincue 

également que Lahi Brahimaj a causé de graves souffrances mentales au témoin 3 et que telle 

était bien son intention. En conséquence, elle conclut que les traitements cruels sont ici aussi 

établis au-delà de tout doute raisonnable. La Chambre n’a pu toutefois discerner à travers les 

témoignages entendus aucun but qui lui aurait permis de qualifier ces traitements cruels de 

tortures. En conséquence, elle conclut qu’il n’a pas établi au-delà de tout doute raisonnable 

qu’il y avait eu tortures. 

450. Les trois Accusés sont poursuivis du chef de traitements cruels et de tortures (chef 32) 

pour avoir participé à une entreprise criminelle commune. La Chambre de première instance y 

reviendra dans la partie 7. Il est subsidiairement reproché aux trois Accusés d’avoir autrement 

participé aux crimes commis à l’encontre du témoin 3. La Chambre n’a entendu aucun 

témoignage sur la participation d’Idriz Balaj à ces crimes. Partant, elle conclut qu’il y a lieu de 

l’acquitter de ces crimes. À titre subsidiaire, Ramush Haradinaj doit répondre de ces crimes 

pour avoir aidé et encouragé à les commettre. Même à supposer que le commandant qu’il a vu 

à Gloñane/Gllogjan soit Ramush Haradinaj, le témoin 3 a précisé que celui-ci l’avait bien 

traité et l’avait relâché au bout de quelques heures. Ne pouvant constater sur la base de ce 

témoignage que Ramush Haradinaj s’est rendu complice, par aide et encouragement, des 

traitements cruels et des tortures infligés au témoin 3, la Chambre conclut qu’il y a lieu de l’en 

acquitter. 
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451. À titre subsidiaire, Lahi Brahimaj doit dans le cadre du chef 32 répondre des crimes 

commis à l’encontre du témoin 3 pour les avoir commis ou planifiés ou encore pour avoir 

incité ou aidé et encouragé à les commettre. Comme il est rappelé plus haut, les témoignages 

sur les coups assenés au témoin 3 et son interrogatoire établissent qu’il a été emmené par Lahi 

Brahimaj dans une pièce du camp de Jablanica/Jabllanicë. Peu après, des soldats de l’ALK ou 

des personnes ayant des liens avec celle-ci sont venus dans la pièce et l’ont frappé à coups de 

batte de baseball. Les témoignages établissent également qu’il est resté détenu dans cette pièce 

jusqu’à ce que Lahi Brahimaj l’emmène dans une autre pièce et l’interroge pendant que 

d’autres le frappaient. La Chambre constate que le rôle joué par Lahi Brahimaj dans 

l’interrogatoire établit qu’il avait l’intention d’infliger au témoin 3, à son arrivée dans le camp 

de Jablanica/Jabllanicë, de graves souffrances physiques pour le punir d’avoir gardé une arme 

et pour opérer à son encontre une discrimination à cause de ses liens supposés avec les Serbes. 

Par ces motifs, la Chambre est convaincue au-delà de tout doute raisonnable que Lahi 

Brahimaj a infligé les traitements cruels et les tortures qui sous-tendent le chef 32. La 

Chambre n’a dès lors pas à se demander s’il les a planifiés ou s’il a incité ou aidé et encouragé 

à les commettre. Ayant constaté que Lahi Brahimaj a personnellement fait entrer le témoin 3 

dans le coffre d’une voiture et s’est livré à un simulacre d’exécution, la Chambre conclut en 

outre qu’il y a lieu de le reconnaître coupable de traitements cruels pour les avoir commis. La 

Chambre n’a dès lors pas à se demander s’il les a planifiés ou s’il a incité ou aidé et encouragé 

à les commettre. 

452. Au paragraphe 104 de l’Acte d’accusation, il est allégué que des soldats de l’ALK ont 

battu « deux prisonniers inconnus ». Compte tenu des témoignages entendus à propos du 

chef 32, on pourrait y voir une obscure allusion à Pal Krasniqi et Skender Kuqi, dont il a été 

question dans, respectivement, les parties 6.17.1 et 6.17.2. Si, en revanche, les « deux 

prisonniers inconnus » ne sont pas Pal Krasniqi et Skender Kuqi, la Chambre constate que rien 

ne prouve qu’ils aient été présents ou maltraités et conclut en conséquence qu’il y a lieu 

d’acquitter les trois Accusés de tous les crimes qui auraient été commis à leur encontre. 

6.18 Traitements cruels et tortures : Naser Lika et autres personnes (chef 34) 

453. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour les traitements cruels et les tortures infligés à Naser Lika et à 

d’autres personnes en mai et juillet 1998, en violation des lois ou coutumes de la guerre. À 

titre subsidiaire, Idriz Balaj et Lahi Brahimaj doivent répondre de ces crimes pour les avoir 
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commis ou planifiés ou encore pour avoir incité ou aidé et encouragé à les commettre, et 

Ramush Haradinaj doit en répondre pour les avoir ordonnés ou pour avoir incité ou aidé et 

encouragé à les commettre. La Chambre de première instance a entendu sur ce point les 

témoignages de Fadil Fazliu, du témoin 3 et du témoin 6. Comme il a été expliqué dans la 

partie 2.2, la Chambre n’a pas entendu Naser Lika. 

454. Fadil Fazliu, originaire de Grabanica/Grabanicë dans la municipalité de 

Klina/Klinë2277, a déclaré qu’il avait fui son village avec un autre de ses habitants, Naser Lika, 

le soir du 20 mai 1998, après la fin de l’attaque lancée la veille au soir par les forces serbes2278. 

Ils sont arrivés vers 22 ou 23 heures chez Tal Zeka, à Žabelj/Zhabel dans la municipalité de 

ðakovica/Gjakovë2279. Ils y ont été rejoints, le 22 mai 1998 au soir, par un groupe de sept ou 

huit soldats de l’ALK2280. Ces hommes, dont Nazmi Brahimaj et une personne appelée Tahir 

(le commandant de Žabelj/Zhabel), qui en étaient venus à parler aux personnes présentes ont 

dit leur volonté de retourner à Grabanica/Grabanicë pour y combattre les Serbes2281. Seul un 

soldat de l’ALK appelé Ujku, « le loup », s’est montré blessant à l’égard de Fadil Fazliu et de 

Naser Lika2282. Le lendemain 23 mai 1998, Ujku est revenu avec un certain Arbnor Zeneli et a 

de nouveau commencé à insulter les personnes présentes2283. Tahir et Arbnor Zeneli lui en ont 

fait le reproche2284. Arbnor Zeneli a alors dit aux personnes présentes d’aller à 

Jablanica/Jabllanicë dans la municipalité de ðakovica/Gjakovë pour y discuter de la 

mobilisation2285. Sur ce, Fadil Fazliu et Naser Lika et deux personnes de leur village, Fadil 

Selmani et Ali Berisha, sont partis pour Jablanica/Jabllanicë accompagnés de Tahir et d’autres 

soldats2286. Fadil Fazliu a assuré qu’il était parti de son plein gré, sans y être forcé2287. Ils sont 

                                                
2277 Fadil Fazliu, CR, p. 7397 ; D155 (Fadil Fazliu, déclaration écrite à décharge, 15 juin 2006), p. 1.  
2278 Fadil Fazliu, CR, p. 7413 à 7415, 7460 et 7461 ; D155 (Fadil Fazliu, déclaration écrite à décharge, 15 juin 
2006), p. 3 et 4.  
2279 Fadil Fazliu, CR, p. 7417, 7418 et 7423 ; D155 (Fadil Fazliu, déclaration écrite à décharge, 15 juin 2006), 
p. 4. 
2280 Fadil Fazliu, CR, p. 7423 ; D155 (Fadil Fazliu, déclaration écrite à décharge, 15 juin 2006), p. 4. 
2281 Fadil Fazliu, CR, p. 7423 à 7425 et 7427 à 7430 ; D155 (Fadil Fazliu, déclaration écrite à décharge, 15 juin 
2006), p. 4 et 5. 
2282 Fadil Fazliu, CR, p. 7429, 7464 et 7465 ; D155 (Fadil Fazliu, déclaration écrite à décharge, 15 juin 2006), 
p. 4 à 6. 
2283 Fadil Fazliu, CR, p. 7430 et 7431 ; D155 (Fadil Fazliu, déclaration écrite à décharge, 15 juin 2006), p. 5 et 6. 
2284 Fadil Fazliu, CR, p. 7431, 7464 et 7465 ; D155 (Fadil Fazliu, déclaration écrite à décharge, 15 juin 2006), 
p. 5. 
2285 Fadil Fazliu, CR, p. 7430 à 7432 ; D155 (Fadil Fazliu, déclaration écrite à décharge, 15 juin 2006), p. 5 et 6. 
2286 Fadil Fazliu, CR, p. 7431 et 7432 ; D155 (Fadil Fazliu, déclaration écrite à décharge, 15 juin 2006), p. 6. 
2287 Fadil Fazliu, CR, p. 7435, 7466 et 7467 ; D155 (Fadil Fazliu, déclaration écrite à décharge, 15 juin 2006), 
p. 6. 
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arrivés à Jablanica/Jabllanicë dans l’après-midi, peut-être, du 24 mai 19982288. Ils sont entrés 

dans la cour du quartier général de l’ALK à Jablanica/Jabllanicë2289. Après avoir reçu à 

manger, Fadil Fazliu, Naser Lika et une dizaine ou quinzaine d’autres ont discuté avec Lahi et 

Nazmi Brahimaj de la mobilisation et des préparatifs à faire pour contrer les forces serbes2290. 

Ils sont finalement parvenus à la conclusion qu’ils ne pouvaient pas se procurer suffisamment 

d’armes, après quoi Fadil Fazliu, Naser Lika et les autres sont sortis de la cour et ont trouvé 

Arbnor Zeneli qui les attendait devant le portail, prêt à les conduire où bon leur semblait2291. 

Reconduits chez Haxhi Bajrami par Arbnor Zeneli, Fadil Fazliu et Naser Lika s’y sont 

séparés2292. Entre le moment où ils se sont enfuis de Grabanica/Grabanicë et celui où ils sont 

arrivés chez Haxhi Bajrami, Fadil Fazliu et Naser Lika étaient restés tout le temps 

ensemble2293. Fadil Fazliu a déclaré n’avoir jamais vu maltraiter qui que ce soit au quartier 

général de Jablanica/Jabllanicë2294. Il s’est déclaré certain que Ramush Haradinaj n’y était pas, 

ajoutant cependant qu’il ne l’aurait de toute façon pas reconnu parce qu’il ne le connaissait pas 

à l’époque2295. 

455. Le témoin 3 a déclaré qu’il connaissait Naser Lika et Fadil Fazliu2296. Fin mai 1998, il 

était avec eux chez Tal Zeka, à Zabelj/Zhabel dans la municipalité de ðakovica/Gjakovë2297. Il 

a rapporté qu’« Ujku », Tahir Qorri et une troisième personne qui pouvait être Sadri Berisha, 

s’étaient présentés chez Tal Zeka2298. Ils ont poussé Naser Lika et Fadil Fazliu dans les 

escaliers en les frappant à coups de poing et de pied tandis qu’Ujku les traitait de traîtres2299. 

Les trois hommes étaient en armes et en uniforme, noir pour Ujku, camouflé pour les deux 

autres2300. Le témoin 3 pensait qu’ils appartenaient à l’ALK2301. Il avait vu Ujku plusieurs fois 

auparavant et avait entendu les villageois de Jablanica/Jabllanicë l’appeler par son nom et dire 

                                                
2288 Fadil Fazliu, CR, p. 7439 ; D155 (Fadil Fazliu, déclaration écrite à décharge, 15 juin 2006), p. 6. 
2289 Fadil Fazliu, CR, p. 7439 à 7440 ; D155 (Fadil Fazliu, déclaration écrite à décharge, 15 juin 2006), p. 6. 
2290 Fadil Fazliu, CR, p. 7439 à 7443 ; D155 (Fadil Fazliu, déclaration écrite à décharge, 15 juin 2006), p. 6 et 7. 
2291 Fadil Fazliu, CR, p. 7440, 7442, 7443 et 7469 ; D155 (Fadil Fazliu, déclaration écrite à décharge, 15 juin 
2006), p. 7 et 8. 
2292 Fadil Fazliu, CR, p. 7443, 7470 et 7471 ; D155 (Fadil Fazliu, déclaration écrite à décharge, 15 juin 2006), 
p. 8. 
2293 Fadil Fazliu, CR, p. 7471 et 7442 ; D155 (Fadil Fazliu, déclaration écrite à décharge, 15 juin 2006), p. 7. 
2294 Fadil Fazliu, CR, p. 7472 à 7475 ; D155 (Fadil Fazliu, déclaration écrite à décharge, 15 juin 2006), p. 8. 
2295 Fadil Fazliu, CR, p. 7476 ; D155 (Fadil Fazliu, déclaration écrite à décharge, 15 juin 2006), p. 7. 
2296 Témoin 3, CR, p. 7930, 7931 et 7978 à 7981. 
2297 Témoin 3, CR, p. 7931, 7933, 7934, 7937, 7938, 7993 et 8033.  
2298 Témoin 3, CR, p. 7935, 7938, 7939, 8007 et 8008. 
2299 Témoin 3, CR, p. 7935, 7938, 7940, 8007, 8032 et 8033. 
2300 Témoin 3, CR, p. 7940. 
2301 Témoin 3, CR, p. 7939 et 7940. 

48/28539 BIS



 

Affaire n° IT-04-84-T 259 3 avril 2008 

 

qu’il était dans la police militaire de l’ALK2302. Quelques semaines plus tard, il a revu Naser 

Lika qui lui a dit que les hommes l’avaient emmené à Jablanica/Jabllanicë et l’avaient 

battu2303. 

456. Le témoin 6 a déclaré avoir été détenu à Jablanica/Jabllanicë du 13 juin au 25 juillet 

19982304. Il a affirmé ne connaître personne du nom de Naser Lika, ne l’a pas reconnu sur une 

photographie que lui a montré un enquêteur du Tribunal et a précisé qu’il n’avait jamais vu cet 

homme, ni à Jablanica/Jabllanicë ni nulle part ailleurs2305.  

457. Comme il est dit plus haut, les témoins ont rapporté que, en mai 1998, Naser Lika et 

Fadil Fazliu, accompagnés de soldats de l’ALK, étaient partis de chez Tal Zeka à 

Žabelj/Zhabel pour aller à Jablanica/Jabllanicë. Le témoin 3 a déclaré avoir vu Naser Lika et 

Fadil Fazliu poussés dans les escaliers, frappés à coups de poing et de pied en se faisant traiter 

de traîtres, par des hommes qu’il pensait être des membres de l’ALK. Il a ajouté que, quelques 

semaines plus tard, Naser Lika lui avait dit qu’il avait été emmené par ces hommes à 

Jablanica/Jabllanicë où ils l’avaient battu. Tous les témoins se sont accordés à dire que Naser 

Lika et Fadil Fazliu étaient aussi bien chez Tal Zeka à Žabelj/Zhabel qu’à Jablanica/Jabllanicë. 

Cependant, la déposition de Fadil Fazliu contredit celle du témoin 3 dans la mesure où s’il 

confirme que Naser Lika et lui-même se sont rendus à Jablanica/Jabllanicë accompagnés de 

soldats de l’ALK, il déclare qu’ils y sont allés de leur plein gré et n’ont jamais été maltraités 

ou détenus. En conséquence, ces témoignages ne permettent pas de conclure au-delà de tout 

doute raisonnable que, en mai 1998, Naser Lika et Fadil Fazliu ont été soumis à des 

traitements cruels et à des tortures. 

458. La Chambre n’a entendu aucun témoignage sur les faits survenus en juillet 1998 — et 

exposés au paragraphe 108 de l’Acte d’accusation dans le cadre des chefs 33 et 34 — ou sur 

les actes qui sont imputés à titre subsidiaire aux Accusés en relation avec ces faits. Par ces 

motifs, la Chambre de première instance conclut qu’il y a lieu d’acquitter les trois Accusés de 

ce chef d’accusation. 

                                                
2302 Témoin 3, CR, p. 7938 et 7939. 
2303 Témoin 3, CR, p. 7940 à 7942. 
2304 Témoin 6, CR, p. 5206, 5252 à 5255, 5293, 5297, 5298 et 5386. 
2305 Témoin 6, CR, p. 5368, 5381, 5382 et 5392 à 5394. 
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6.19 Viol : témoin 61 ; traitements cruels et tortures : témoin 1 et témoin 61  

(chefs 36 et 37) 

459. Les trois Accusés sont mis en cause, en tant que participants à une entreprise 

criminelle commune, pour le viol, les traitements cruels et les tortures dont a été victime le 

témoin 61 ainsi que pour les traitements cruels et les tortures dont a été victime le témoin 1, en 

violation des lois ou coutumes de la guerre. À titre subsidiaire, Lahi Brahimaj doit répondre de 

ces crimes pour les avoir commis ou planifiés. La Chambre de première instance a entendu sur 

ce point les dépositions du témoin 61, du témoin 1, du témoin 56 et de Roel Versonnen. 

460. Le témoin 61, une femme rom de la municipalité de Deçan/Dečani2306, a déclaré que, 

un jour de l’été 1998, vers minuit, cinq hommes dont un certain « Toger », tous en uniforme 

noir et arborant un insigne au bras, sont venus chez elle2307. Elle n’a pas pu les décrire parce 

qu"il faisait sombre2308. Ils ont demandé à son beau-père où était son fils en disant qu’ils 

voulaient lui poser une question2309. Les mains liées dans le dos, elle et son mari ont été 

emmenés à pied jusqu’à une maison d’un étage du village de Rznić/Irzniq, dans la 

municipalité de Deçan/Dečani2310. Cette maison, située près de la route de Gloñane/Gllogjan, 

était communément appelée le « quartier général de l’ALK » 2311. Deux hommes ont conduit 

son mari à un puits à côté de la maison2312. Deux autres l’ont emmenée dans la maison2313 et, 

là, directement dans une pièce meublée d’une table, de quelques chaises, d’une télévision et 

d’un lit2314. Elle y était seule avec « Toger »2315. L’un des soldats qui l’avaient emmenée de 

chez elle était resté près de la porte, mais « Toger » lui a dit de s’en aller et qu’il l’appellerait 

en cas de besoin2316. La lumière étant allumée, elle pouvait très bien voir le visage de 

« Toger »2317. Il avait un couteau et un pistolet qu’il a posés sur la table2318. Il a demandé au 

                                                
2306 Témoin 61, CR, p. 3970 à 3972, 4028 et 4029. 
2307 Témoin 61, CR, p. 3977 à 3985, 3987, 3988, 4014, 4015 et 4032. 
2308 Témoin 61, CR, p. 4043. 
2309 Témoin 61, CR, p. 3982 et 3984. 
2310 Témoin 61, CR, p. 3988, 3990, 3991, 4016, 4017, 4032 et 4033. 
2311 Témoin 61, CR, p. 3988, 4003 et 4016 à 4022 ; P269 (photographie de Rznić/Irzniq annotée par le 
témoin 61).  
2312 Témoin 61, CR, p. 3991 et 4005 à 4007. 
2313 Témoin 61, CR, p. 4006. 
2314 Témoin 61, CR, p. 3991, 3992 et 4034. 
2315 Témoin 61, CR, p. 3991. 
2316 Témoin 61, CR, p. 3991 et 4041. 
2317 Témoin 61, CR, p. 3991, 3993, 4034, 4036 et 4037. 
2318 Témoin 61, CR, p. 3992 et 3993. 
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garde de lui apporter un bâton qu’il a également posé sur la table2319. Assis à table, il l’a 

interrogée pendant une demi-heure environ, lui demandant si son mari avait collaboré avec la 

police serbe2320. Après l’avoir questionnée, il lui a dit de s’approcher du lit et de se 

déshabiller2321. Il a éteint la lumière, tout en laissant la télévision allumée, et il s’est approché 

du lit et s’est déshabillé2322. Il l’a violée plusieurs fois, en l’espace d’une heure et demie 

environ2323. Elle avait peur qu’il ne la tue2324. Il lui a dit de ne rien dire à son mari de ce qui 

s’était passé2325. Elle s’est rhabillée et il lui a dit de partir2326. Vers 3 heures, elle est rentrée 

chez elle avec son mari2327. Il lui a raconté qu’il s’était retrouvé dans le puits avec de l’eau 

jusqu’à la poitrine et le couvercle rabaissé et qu’il était resté ainsi jusqu’à ce qu’ils soient tous 

deux relâchés2328. Elle n’avait pas vu de ses propres yeux son mari dans le puits2329, mais elle a 

rapporté que son mari était trempé de la taille aux pieds et qu’il s’était changé à leur arrivée 

chez eux2330. Peu après, elle a raconté tout ce qui lui était arrivé à son mari et à ceux de ses 

parents qui étaient là2331. Vers 5 heures, son mari et son beau-père sont allés au quartier 

général de l’ALK pour y signaler les faits2332. Plus tard, trois personnes sont venues chez elle 

et lui ont demandé de tout leur raconter2333. L’un portait un uniforme de l’ALK et les deux 

autres étaient en civil2334. L’un d’entre eux s’appelait Shemsedin Ceku2335. Elle leur a raconté 

ce qui lui était arrivé ; ils sont partis et, quand ils sont revenus plus tard, ils lui ont dit avoir 

parlé à Toger qui avait d’abord nié les faits avant de tout avouer2336. Quelque deux semaines 

plus tard, elle a quitté le village avec sa famille en raison des combats intenses qui mettaient 

aux prises l’ALK et les forces serbes2337. Elle ne connaissait pas auparavant l’homme qu’elle 

appelait « Toger », ni son vrai nom2338. Son mari lui a dit après coup qu’il avait reconnu 

                                                
2319 Témoin 61, CR, p. 3993. 
2320 Témoin 61, CR, p. 3991, 3992 et 4034. 
2321 Témoin 61, CR, p. 3993. 
2322 Témoin 61, CR, p. 3993, 3994, 4044, 4045 et 4047. 
2323 Témoin 61, CR, p. 3994 à 3996. 
2324 Témoin 61, CR, p. 3993 à 3996. 
2325 Témoin 61, CR, p. 3996. 
2326 Témoin 61, CR, p. 3996. 
2327 Témoin 61, CR, p. 3996, 4008 et 4045. 
2328 Témoin 61, CR, p. 4005 à 4007. 
2329 Témoin 61, CR, p. 4005 à 4007. 
2330 Témoin 61, CR, p. 4007. 
2331 Témoin 61, CR, p. 3996 et 4046. 
2332 Témoin 61, CR, p. 3997, 4007 et 4008. 
2333 Témoin 61, CR, p. 3997 et 3998. 
2334 Témoin 61, CR, p. 3998. 
2335 Témoin 61, CR, p. 4050. 
2336 Témoin 61, CR, p. 3997 à 3999. 
2337 Témoin 61, CR, p. 3999 et 4006. 
2338 Témoin 61, CR, p. 3981, 3982, 4000, 4001 et 4005. 
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l’homme qui était venu les chercher à la maison et que celui-ci avait pour nom « Toger »2339. 

Lorsque cet homme est venu chez elle, les quatre autres qui l’accompagnaient l’on également 

appelé ainsi2340. Elle l’a décrit comme un albanophone, au début de la vingtaine, brun et un 

peu plus grand qu’elle (elle mesure 1,58 m)2341. Idriz Balaj mesure 1,78 m2342. Elle a signalé 

que « Toger » présentait des petites grosseurs ou boutons aux joues et au menton, dus peut-

être au rasage, mais elle n’avait rien remarqué de particulier à la gorge ou au cou2343. Elle l’a 

revu au moins une fois par la suite2344, au volant d’une jeep noire2345. Elle a vu une planche de 

huit photographies, dont l’une d’Idriz Balaj, mais elle ne l’a pas reconnu2346. Lorsque Idriz 

Balaj a été arrêté et transféré à La Haye, elle l’a vu à la télévision et pensait qu’il ne 

ressemblait pas à « Toger », et qu’Idriz Balaj paraissait plus vieux2347. Elle a ajouté qu’elle ne 

serait plus capable de reconnaître « Toger » aujourd’hui2348. 

461. Le témoin 1, originaire de la municipalité de Dečani/Deçan, a déclaré que, un jour au 

début d’août 1998 vers minuit, « Toger » et quatre autres hommes avaient forcé sa porte2349. 

Les hommes étaient armés et portaient des uniformes noirs avec des insignes de l’ALK sur les 

manches et poches de poitrine2350. Deux d’entre eux étaient cagoulés2351. « Toger » a ordonné 

au témoin 1 et à sa femme, le témoin 61, de le suivre2352. Les hommes ont attaché au témoin 1 

les mains dans le dos et l’ont emmené à pied avec sa femme au quartier général local de 

l’ALK à Rznić/Irzniq2353. Ce dernier se trouvait logé dans une maison d’un étage appartenant 

à l’école du village2354. Cette maison avait deux ou trois pièces2355. À leur arrivée, « Toger » a 

emmené la femme dans la maison, et les deux hommes en cagoule ont jeté le témoin 1 dans un 

                                                
2339 Témoin 61, CR, p. 3981, 3982, 4003 et 4005. 
2340 Témoin 61, CR, p. 4001. 
2341 Témoin 61, CR, p. 4000, 4061 et 4063.  
2342 CR, p. 10519 et 10520. 
2343 Témoin 61, CR, p. 4002, 4003, 4044 et 4047. 
2344 Témoin 61, CR, p. 3999 et 4050. 
2345 Témoin 61, CR, p. 3999 et 4050. 
2346 Témoin 61, CR, p. 4048 et 4049. 
2347 Témoin 61, CR, p. 4050 et 4051. 
2348 Témoin 61, CR, p. 4000. 
2349 P1250 (témoin 1, déclaration écrite, 24 août 2002), p. 1 à 3 ; P1251 (témoin 1, déclaration écrite, 16 octobre 
2002), p. 4. 
2350 P1250 (témoin 1, déclaration écrite, 24 août 2002), p. 3. 
2351 P1250 (témoin 1, déclaration écrite, 24 août 2002), p. 3. 
2352 P1250 (témoin 1, déclaration écrite, 24 août 2002), p. 3. 
2353 P1250 (témoin 1, déclaration écrite, 24 août 2002), p. 3. 
2354 P1250 (témoin 1, déclaration écrite, 24 août 2002), p. 3. 
2355 P1250 (témoin 1, déclaration écrite, 24 août 2002), p. 3. 

44/28539 BIS



 

Affaire n° IT-04-84-T 263 3 avril 2008 

 

puits situé devant la maison2356. Le témoin 1 a raconté qu’il avait de l’eau jusqu’au cou2357. 

Vers 4 heures, le témoin 1 et sa femme ont été relâchés et sont rentrés chez eux2358. Sur le 

chemin du retour, elle pleurait et lui a raconté que « Toger » lui avait fait quelque chose dans 

la maison2359. Lorsqu’ils sont arrivés à la maison, elle lui a dit que « Toger » l’avait violée2360. 

Vers 5 heures, toujours le même jour, le témoin 1 est allé voir le commandant local de l’ALK, 

Shemsedin Cekaj, et lui a rapporté ce qui s’était passé2361. Shemsedin Cekaj a alors appelé un 

officier de haut rang de l’ALK pour se plaindre de ce qui était arrivé au témoin 1 et à sa 

femme2362. Le lendemain, Shemsedin Cekaj et cet officier de l’ALK sont venus chercher le 

témoin 1 chez lui et l’ont emmené au quartier général de l’ALK à Rznić/Irzniq2363. Là, le 

témoin 1 a raconté à Ramush Haradinaj ce qui leur était arrivé, à lui et à sa femme2364. Ramush 

Haradinaj a répondu qu’il était impossible que « Toger » fasse une chose pareille et que le 

témoin était un menteur2365. Le témoin a également déclaré avoir, au lendemain des faits, 

raconté au témoin 56 ce qui s’était passé2366. Vers le 31 août 1998, lui et ses proches parents 

ont quitté le village2367. Shemsedin Cekaj a déclaré n’avoir à l’époque rien su de ces faits et en 

avoir entendu parler pour la première fois lorsqu’il a été questionné à leur sujet par un 

enquêteur du Tribunal2368. 

462. Le témoin 1 a affirmé avoir vu « Toger » à plusieurs reprises avant et après ces faits 

survenus début août2369. Les 15 et 16 octobre 2002, une planche de huit photographies a été 

montrée au témoin 12370 qui a déclaré reconnaître, « sans aucun doute possible », l’homme 

                                                
2356 P1250 (témoin 1, déclaration écrite, 24 août 2002), p. 3 ; P1253 (témoin 1, déclaration écrite, 11 août 2006), 
par. 7. 
2357 P1250 (témoin 1, déclaration écrite, 24 août 2002), p. 3. 
2358 P1250 (témoin 1, déclaration écrite, 24 août 2002), p. 5. 
2359 P1250 (témoin 1, déclaration écrite, 24 août 2002), p. 3 ; P1252 (témoin 1, déclaration écrite, 28 mai 2006), 
par. 38. 
2360 P1251 (témoin 1, déclaration écrite, 16 octobre 2002), p. 4 ; P1252 (témoin 1, déclaration écrite, 28 mai 
2006), par. 38. 
2361 P1250 (témoin 1, déclaration écrite, 24 août 2002), p. 3 et 5 ; P1251 (témoin 1, déclaration écrite, 16 octobre 
2002), p. 3. 
2362 P1250 (témoin 1, déclaration écrite, 24 août 2002), p. 5 ; P1251 (témoin 1, déclaration écrite, 16 octobre 
2002), p. 3. 
2363 P1251 (témoin 1, déclaration écrite, 16 octobre 2002), p. 3. 
2364 P1251 (témoin 1, déclaration écrite, 16 octobre 2002), p. 3. 
2365 P1251 (témoin 1, déclaration écrite, 16 octobre 2002), p. 3. 
2366 P1252 (témoin 1, déclaration écrite, 28 mai 2006), par. 39. 
2367 P1250 (témoin 1, déclaration écrite, 24 août 2002), p. 2 ; P1252 (témoin 1, déclaration écrite, 28 mai 2006), 
par. 35. 
2368 Shemsedin Cekaj, CR, p. 4517 et 4518. 
2369 P1252 (témoin 1, déclaration écrite, 28 mai 2006), par. 30 à 35. 
2370 P1251 (témoin 1, déclaration écrite, 16 octobre 2002), p. 9, annexe 1. 
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qu’il appelait « Toger » sur la photographie n°62371. Cette photographie est celle d’Idriz 

Balaj2372. 

463. Le témoin 56 a déclaré que, un jour en 1998, ver 23 heures, quatre ou cinq hommes 

armés étaient venus chez lui, lui avaient demandé où était son fils et avaient emmené au 

« quartier général » celui-ci et sa belle-fille, qui vivaient sous son toit2373. Selon le témoin, ces 

hommes appartenaient à l’ALK2374. Après le retour du couple vers 4 heures, son fils lui a 

raconté qu’il avait été jeté dans un puits et qu’ils « avaient fait tout ce qu’ils voulaient à sa 

femme »2375. Le témoin 56 a remarqué que les vêtements de son fils étaient mouillés2376. Selon 

le témoin 56, son fils et sa belle-fille ont été emmenés et ramenés en voiture2377. Le témoin 56 

a entendu sa belle-fille dire à son fils : « il a fait avec moi ce qu’il voulait » et « ils m’ont fait 

quelque chose, et tu sais ce qu’ils m’ont fait »2378. Il a également entendu sa belle-fille 

mentionner le nom de « Toger », mais sans donner plus de précisions2379. Le lendemain, il est 

allé voir le commandant de l’ALK au village, Shemsedin Cekaj, mais celui-ci dormait2380. 

Quelque deux heures plus tard, Shemsedin Cekaj et un autre commandant sont venus chez lui 

et ont parlé à ses parents de ce qui s’était passé2381. Il ne s’est pas mêlé à la conversation2382. 

Le témoin 56 a rapporté également que son fils avait creusé des tranchées pour l’ALK, mais il 

ne savait pas si son fils l’avait fait de plein gré ou non2383. 

464. Roel Versonnen, enquêteur au TPIY2384, a déclaré avoir procédé à l’audition du 

témoin 1 les 15 et 16 octobre 20022385. Il lui a montré une planche de huit photographies de 

personnes de sexe masculin préparée par son équipe2386. En dehors de Roel Versonnen, il n’y 

                                                
2371 P1251 (témoin 1, déclaration écrite, 16 octobre 2002), p. 9. 
2372 P1251 (témoin 1, déclaration écrite, 16 octobre 2002), p. 9, et annexes 1 et 2. 
2373 Témoin 56, CR, p. 7101 à 7103, 7111, 7114, 7115, 7126, 7128 et 7129. 
2374 Témoin 56, CR, p. 7113. 
2375 Témoin 56, CR, p. 7103, 7104, 7108, 7109, 7111, 7128 et 7129. 
2376 Témoin 56, CR, p. 7111 et 7112. 
2377 Témoin 56, CR, p. 7126 et 7127. 
2378 Témoin 56, CR, p. 7109 et 7110. 
2379 Témoin 56, CR, p. 7108, 7109, 7112, 7113 et 7127. 
2380 Témoin 56, CR, p. 7101, 7105 et 7106. 
2381 Témoin 56, CR, p. 7105. 
2382 Témoin 56, CR, p. 7102, 7105, 7106, 7116 et 7117. 
2383 Témoin 56, CR, p. 7113 et 7114. 
2384 P1225 (Roel Versonnen, déclaration écrite, 12 février 2007), par. 2 ; Roel Versonnen, CR, p. 10610 et 10902. 
2385 P1225 (Roel Versonnen, déclaration écrite, 12 février 2007), par. 8 et 9 ; Roel Versonnen, CR, p. 10896. 
2386 P1225 (Roel Versonnen, déclaration écrite, 12 février 2007), par. 6 et 12 ; Roel Versonnen, CR, p. 10896 et 
10902 ; P1230 (planche de photographies montrée au témoin 1), p. 2. 
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avait alors là que le témoin 1 et un interprète2387. Roel Versonnen a demandé au témoin 1 s’il 

pouvait reconnaître ou identifier l’une ou l’autre des personnes photographiées2388. Il ne lui a 

pas demandé de chercher une personne en particulier ni précisé que celle du suspect ne figurait 

pas nécessairement sur la planche2389. Il était assis à côté de lui quand il la lui a montrée2390. 

Le témoin 1 a regardé les photographies et immédiatement désigné la photo n° 6 comme celle 

de celui qu’il appelait « Toger »2391. La photographie n° 6 était celle de l’Accusé Idriz 

Balaj2392. Roel Versonnen ne se rappelait plus si le témoin 1 avait décrit « Toger »2393. Il ne se 

souvenait pas non plus d’avoir pris connaissance des principes directeurs qui, au Bureau du 

Procureur, présidaient aux identifications et ne pensait pas qu’il les connaissait lors de cette 

audition2394. Il n’a pas demandé au témoin 1 de signer la planche2395. 

465. Comme il est dit plus haut, des témoins ont rapporté que, un jour de l’été 1998, vers 

minuit, cinq hommes en armes et en uniforme noir arborant des insignes de l’ALK étaient 

venus chercher le témoin 1 et sa femme, le témoin 61, chez eux pour les conduire au quartier 

général de l’ALK à Rznić/Irzniq. Là, les deux témoins ont été séparés. Le témoin 1 a déclaré 

que deux des cinq hommes l’avaient jeté dans un puits et laissé là, debout dans l’eau. Sa 

femme a affirmé que deux des autres hommes l’avaient amenée dans une pièce où elle était 

restée seule avec un homme qui l’avait interrogée pendant une demi-heure pour savoir si son 

mari avait collaboré avec la police serbe. Cet homme a posé plusieurs armes sur une table et 

lui a imposé à de multiples reprises en l’espace d’une heure et demie des rapports avec 

pénétration sexuelle. Elle avait peur qu’il ne la tue. Vers 3 ou 4 heures environ, elle est rentrée 

chez elle avec son mari et lui a raconté ce qui lui était arrivé, ce que le témoin 56 a également 

entendu. Son mari a raconté, à elle et au témoin 56, qu’il avait été jeté dans un puits, et ils ont 

tous deux remarqué qu’il était trempé. 

                                                
2387 P1225 (Roel Versonnen, déclaration écrite, 12 février 2007), par. 13 ; Roel Versonnen, CR, p. 10896 et 
10910. 
2388 P1225 (Roel Versonnen, déclaration écrite, 12 février 2007), par. 12 et 13 ; Roel Versonnen, CR, p. 10896. 
2389 P1225 (Roel Versonnen, déclaration écrite, 12 février 2007), par. 13. 
2390 P1225 (Roel Versonnen, déclaration écrite, 12 février 2007), par. 13 ; Roel Versonnen, CR, p. 10896. 
2391 Roel Versonnen, CR, p. 10897 à 10899. 
2392 Roel Versonnen, CR, p. 10900 ; P1230 (planche de photographies montrée au témoin 1), p. 1 et 2. 
2393 Roel Versonnen, CR, p. 10908. 
2394 Roel Versonnen, CR, p. 10905 et 10906. 
2395 Roel Versonnen, CR, p. 10906 et 10907. 
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466. Vu ces témoignages, la Chambre est convaincue qu’un soldat de l’ALK a délibérément 

commis des actes de pénétration sexuelle sur le témoin 61, sachant qu’elle n’était pas 

consentante. La Chambre est convaincue en outre qu’il a ainsi infligé au témoin de graves 

souffrances physiques et mentales et porté gravement atteinte à sa dignité. Partant, elle 

constate que le soldat de l’ALK a violé le témoin 61 et lui a infligé des traitements cruels. 

Compte tenu des circonstances du viol, compte tenu en particulier du fait que le témoin 61 a 

d’abord été interrogée pendant une trentaine de minutes sur une éventuelle collaboration de 

son mari avec la police serbe, la Chambre constate que son viol avait pour but de punir le 

témoin 61 et/ou de l’intimider. Elle en conclut que le soldat de l’ALK a infligé des tortures au 

témoin 61. Elle est convaincue en outre que ces crimes étaient étroitement liés au conflit armé 

qui déchirait alors le Kosovo/Kosova. 

467. Elle estime cependant qu’il n’est pas établi que, en le jetant dans un puits ou par 

quelque autre acte, des soldats de l’ALK ont causé au témoin 1 de graves souffrances ou 

blessures physiques ou mentales ou qu’ils ont porté des atteintes graves à sa dignité. En 

conséquence, la Chambre n’est pas convaincue au-delà de tout doute raisonnable que le 

témoin 1 ait été soumis à des traitements cruels ou des tortures. 

468. Les trois Accusés sont poursuivis du chef de viol (chef 36) et du chef de traitements 

cruels et de tortures (chef 37) pour avoir participé à une entreprise criminelle commune. La 

Chambre de première instance y reviendra dans la partie 7. À titre subsidiaire, Idriz Balaj doit 

répondre de ces crimes pour les avoir commis ou planifiés. 

469. Le témoin 1 a déclaré que l’un des hommes qui l’avaient emmené de chez lui avec sa 

femme était « Toger » et qu’il le connaissait déjà. Sa femme, le témoin 61, a déclaré que l’un 

des cinq hommes était appelé « Toger » par les quatre autres. Elle a ajouté que son mari lui 

avait dit après les faits avoir reconnu en l’un de ces hommes « Toger ». La Chambre constate 

donc que « Toger » était parmi les hommes qui sont venus chercher le témoin 61 et le 

témoin 1 à leur domicile. En outre, vu tous les éléments de preuve, la Chambre est convaincue 

que « Toger » n’est autre qu’Idriz Balaj2396. Le témoin 1, tout comme sa femme, le témoin 61, 

a déclaré que deux des cinq hommes armés l’avaient jeté dans le puits. Le témoin 61 a affirmé 

                                                
2396 Shemsedin Cekaj, CR, p. 4394 ; P1213 (Ylber Haskaj, déclaration écrite, 5 novembre 2007), par. 14 ; Ylber 
Haskaj, CR, p. 10339 ; P371 (Bogdan Tomaš, déclaration écrite, 24 mai 2007), par. 26 ; ont également été pris en 
compte les éléments de preuve examinés ici et dans la partie 6.8. 
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avoir été amenée dans une pièce de la maison par deux des autres hommes alors que, selon son 

mari, c’était Toger qui l’y avait amenée. Il n’était cependant pas en mesure de voir qui 

emmenait sa femme dans la pièce où elle a été violée. La Chambre estime que ces 

témoignages laissent subsister un doute raisonnable quant à la question de savoir si le 

témoin 61 a été violée par Toger ou un autre soldat de l’ALK. Puisqu’elle a déclaré qu’il 

faisait trop sombre pour qu’elle puisse voir les soldats qui étaient venus chez elle, il est 

possible qu’elle ait confondu Toger avec une autre personne. En outre, elle n’a pas reconnu 

Idriz Balaj sur une planche de photographies préparée par le Tribunal et elle a déclaré que, 

lorsqu’elle l’avait vu à la télévision en 2005, il ne ressemblait pas à l’homme qui l’avait violée 

et qu’il avait l’air plus âgé. Elle a également affirmé au procès ne plus être capable de 

reconnaître l’homme qui l’avait violée. La Chambre en conclut que le souvenir qu’elle a gardé 

du violeur est trop flou pour qu’elle puisse l’identifier ou qu’il ne correspond pas à l’image 

d’Idriz Balaj. Le témoin 1 n’était pas en mesure de savoir qui a commis le viol. Compte tenu 

des doutes que laissent subsister ces témoignages, la Chambre n’ajoutera pas foi au 

témoignage indirect selon lequel Toger aurait avoué avoir violé du témoin 61. Au vu des 

éléments de preuve, elle ne peut conclure au-delà de tout doute raisonnable qu’Idriz Balaj a 

violé le témoin 61 ou qu’il avait prévu qu’un autre la viole. En conséquence, la Chambre 

conclut qu’Idriz Balaj devrait être acquitté des crimes que constituent le viol, les traitements 

cruels et les tortures dont a été victime le témoin 61 en tant qu’il était mis en cause pour les 

avoir commis ou planifiés. 
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7. Participation des Accusés à une entreprise criminelle commune 

470. L’Accusation reproche aux trois Accusés d’avoir participé à une entreprise criminelle 

commune. Cette entreprise aurait eu pour but de « permettre à l’ALK d’exercer un contrôle 

total sur la zone opérationnelle de Dukagjin en chassant illégalement et en maltraitant les 

civils serbes et en infligeant des mauvais traitements aux civils albanais et roms/égyptiens du 

Kosovo et à d’autres civils collaborant ou soupçonnés de collaborer avec les forces serbes ou 

soupçonnés de ne pas soutenir l’ALK »2397. La réalisation de ce but impliquait la perpétration 

des crimes recensés dans l’Acte d’accusation. La Chambre de première instance a conclu que 

des soldats de l’ALK avaient commis les crimes que constituent les traitements cruels, les 

actes de torture, les viols et les meurtres visés aux chefs 6, 14, 20 et 22 (meurtres de Nurije et 

Istref Krasniqi ainsi que de Sanije Balaj), 28, 30, 32, 36 et 37 (témoin 61). 

471. L’Accusation a présenté peu de preuves directes du but criminel commun. Jakup 

Krasniqi, membre de l’état-major général de l’ALK fin 1996 ou début 1997, puis porte-parole 

de l’ALK à partir du 11 juin 19982398, a déclaré que l’ALK n’avait jamais eu pour objectif de 

prendre pour cible des civils de quelque origine ethnique que ce soit2399. Dans une déclaration 

de principe publiée le 29 avril 1998, l’ALK a condamné les violences dirigées contre la 

population civile et les prisonniers2400. Jakup Krasniqi a reconnu que l’ALK interceptait des 

gens aux postes de contrôle, les détenaient et les interrogeaient avant de les relâcher2401. Il a 

déclaré que les crimes commis par des membres de l’ALK contre des civils et des non-

combattants innocents, pour autant qu’il y en ait eu, ont été le fait d’éléments incontrôlés, 

agissant à l’insu et sans l’aval et le soutien de quiconque était investi d’une autorité ou d’un 

commandement2402. Il a ajouté que des « collaborateurs » avaient été tués au combat, sur le 

front, « pendant qu’ils étaient au service de l’ennemi » et que, à sa connaissance, aucun 

                                                
2397 Acte d’accusation, par. 26. 
2398 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration du 24 mai 2007), par. 4, annexe 14 (communiqué de l’ALK à Bujku, 
12 juin 1998) ; P340 (Jakup Krasniqi, compte rendu du procès Limaj et consorts, 10 au 12 février 2005), p. 3296, 
3298, 3307, 3313, 3355 et 3427 à 3429 ; Jakup Krasniqi, CR, p. 4953, 4973, 4989, 5022, 5024, 5070, 5072, 5074, 
5075 et 5078. 
2399 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration du 24 mai 2007), par. 6 ; P340 (Jakup Krasniqi, compte rendu du procès 
Limaj et consorts, 10 au 12 février 2005), p. 3329, 3363, 3439 à 3441, 3443, 3445 et 3449 ; P328 (Jakup 
Krasniqi, déclaration du 24 mai 2007), annexe 18 (audition de Jakup Krasniqi à Koha Ditore, 12 juillet 1998), 
p. 4 ; Jakup Krasniqi, CR, p. 4959 à 4961. 
2400 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration du 24 mai 2007), annexe 12 (déclaration de l’ALK du 29 avril 1998), p. 2. 
2401 P340 (Jakup Krasniqi, compte rendu du procès Limaj et consorts, 10 au 12 février 2005), p. 3449 ; Jakup 
Krasniqi, CR, p. 5114, 5115, 5152 et 5153. 
2402 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration du 24 mai 2007), par. 6 ; P340 (Jakup Krasniqi, compte rendu du procès 
Limaj et consorts, 10 au 12 février 2005), p. 3440 et 3441. 
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« collaborateur » n’avait été exécuté après avoir été arrêté2403. Pour le témoin, un 

« collaborateur » est une personne recrutée par les services de sécurité, la police ou l’armée 

serbes, et donc au service du régime serbe2404. 

472. Dans deux communiqués publiés l’un le 13 mai 1998 l’autre le 13 juillet 1998, l’ALK 

a révélé avoir mené des opérations contre des collaborateurs en mars, avril, mai et 

juillet 19982405 sans préciser la nature de ces opérations2406. Un communiqué antérieur en date 

du 27 février 1998 faisait état d’« une série d’attaques contre la police serbe et ses 

collaborateurs » en janvier et février 19982407. Deux de ces attaques étaient dirigées contre la 

police, une troisième contre « un collaborateur de l’occupant » et une quatrième contre « un 

proche collaborateur d’Arkan ». Jakup Krasniqi a souligné que les communiqués de l’ALK 

non seulement visaient à informer l’opinion publique des actions entreprises par l’ALK, mais 

étaient également un moyen de propagande destiné à remonter le moral des soldats, à asseoir 

la réputation de l’ALK et à attirer de nouvelles recrues2408. Il a déclaré que, si les faits 

rapportés dans les communiqués étaient avérés, les succès et le degré d’organisation de l’ALK 

y étaient exagérés tandis qu’à l’inverse, les échecs et les pertes y étaient minimisés2409. 

473. La Chambre de première instance a entendu des témoignages selon lesquels des 

personnes recherchées par l’ALK avaient été inscrites sur des listes diffusées au sein de 

l’ALK. Le témoin 17 a ainsi raconté que, le 12 juillet, il avait assisté à une réunion chez Din 

Krasniqi à Vranovac/Vranoc dans la municipalité de Peć/Pejë avec, entre autres, des 

commandants de village de la vallée de Barane/Baran dans cette municipalité2410. Lors de cette 

réunion, on lui a remis une liste de personnes2411. Sur cette liste — reproduite dans ses notes 

                                                
2403 P340 (Jakup Krasniqi, compte rendu du procès Limaj et consorts, 10 au 12 février 2005), p. 3321 ; Jakup 
Krasniqi, CR, p. 5066, 5115 et 5117. 
2404 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration du 24 mai 2007), annexe 18 (audition de Jakup Krasniqi à Koha Ditore, 
12 juillet 1998), p. 4 ; P340 (Jakup Krasniqi, compte rendu du procès Limaj et consorts, 10 au 12 février 2005), 
p. 3320, 3326, 3327 et 3437 ; Jakup Krasniqi, CR, p. 5060 à 6062, 5064, 5065 et 5153. 
2405 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration du 24 mai 2007), annexe 13 (communiqué de l’ALK à Koha Ditore, 
13 mai 1998), p. 1, annexe 16 (communiqué de l’ALK à Koha Ditore, 13 juillet 1998) ; P340 (Jakup Krasniqi, 
compte rendu du procès Limaj et consorts, 10 au 12 février 2005), p. 3350 ; Jakup Krasniqi, CR, p. 4972. 
2406 P328 (Jakup Krasniqi, déclaration du 24 mai 2007), annexe 13 (communiqué de l’ALK à Koha Ditore, 
13 mai 1998), p. 1, annexe 16 (communiqué de l’ALK à Koha Ditore, 13 juillet 1998). 
2407 P966 (communiqué de l’ALK à Zëri, 27 février 1998). 
2408 P340 (Jakup Krasniqi, compte rendu du procès Limaj et consorts, 10 au 12 février 2005), p. 3339 à 3341, 
3346, 3350, 3353, 3354, 3377, 3419 et 3420 ; Jakup Krasniqi, CR, p. 4953, 4954, 4967, 4968, 4980, 5011 et 
5035. 
2409 P328 (Jakup Krasniqi, compte rendu du procès Limaj et consorts, 10 au 12 février 2005), p. 3321 à 3327, 
3350, 3351 et 3420 ; Jakup Krasniqi, CR, p. 4967, 4968, 4978 à 4980, 5011, 5012, 5038 et 5044. 
2410 P885 (témoin 17, déclaration du 14 août 2007), par. 56 ; témoin 17, CR, p. 7583 à 7586. 
2411 P885 (témoin 17, déclaration du 14 août 2007), par. 57 et 58 ; témoin 17, CR, p. 7584. 
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— figuraient les noms suivants : Zenel (nom de famille illisible), Ali (nom de famille illisible), 

Mehmet Alia, Tahir Zhukri, Zenun Gashi (ainsi que son fils), Zenel Mehmeti, Shekrelet 

Sadiku (et sa famille), « deux femmes collaboratrices Turjak-Kosturiq », Misin Berisha — 

« Rom, Gllogjan », et Skënder Sali Kuçi — « Lutogllavë »2412. Le témoin ne connaissait 

aucune des personnes mentionnées sur cette liste2413. La Chambre de première instance a 

entendu des témoignages sur le sort de trois des personnes figurant sur la liste mais aucun sur 

les huit autres. Le témoin 17 ne savait pas qui lui avait remis la liste2414. Il ne se souvenait pas 

si on la lui avait communiquée oralement ou par écrit2415. Il savait que les personnes étaient 

recherchées, mais il ignorait par qui et pourquoi, et n’a pas cherché à le savoir2416. De ce 

témoignage, la Chambre de première instance ne peut tirer aucune conclusion quant à l’objet 

de cette liste, quant à l’identité de la personne qui l’avait dressée et sous quelle autorité, quant 

au lien entre la diffusion de cette liste et les faits incriminés dans l’Acte d’accusation ou entre 

la liste et l’un des Accusés. 

474. Rrustem Tetaj, ancien officier de la JNA originaire de Donja Luka/Lluka ë Ultë 

(municipalité de Dečani/Deçan)2417, a raconté qu’un grand nombre de gens avaient été inscrits 

sur une « liste noire » par deux soldats de l’ALK, Faton Mehmetaj et Fitnete Ramosaj, parce 

qu’ils n’avaient pas fait allégeance à l’ALK, qu’ils étaient favorables à la LDK ou qu’ils 

avaient travaillé pour le MUP serbe ou d’autres organes similaires2418. Ces listes ont été 

distribuées aux gardes de village de l’ALK dans plusieurs villages qui étaient favorables à 

l’ALK pour qu’ils empêchent ces personnes d’entrer dans les villages2419. L’objectif était de 

« compromettre » ou de discréditer les personnes inscrites sur la « liste noire »2420. Rrustem 

Tetaj a déclaré qu’il avait lui-même été mis sur une liste noire et qu’il avait été convoqué par 

Faton Mehmetaj pour un interrogatoire au début du mois de mai 19982421. Même s’il s’est 

senti menacé pendant les deux heures qu’a duré son interrogatoire, il n’a à aucun moment été 

                                                
2412 P885 (témoin 17, déclaration du 14 août 2007), par. 57 ; P886 (notes du témoin 17), p. 13 et 14. 
2413 P885 (témoin 17, déclaration du 14 août 2007), par. 58 ; témoin 17, CR, p. 7694. 
2414 P885 (témoin 17, déclaration du 14 août 2007), par. 57 ; témoin 17, CR, p. 7584 et 7699. 
2415 Témoin 17, CR, p. 7694. 
2416 P885 (témoin 17, déclaration du 14 août 2007), par. 57 et 58 ; témoin 17, CR, p. 7696, 7697 et 7700. 
2417 P265 (Rrustem Tetaj, déclaration du 17 avril 2007), par. 1 ; Rrustem Tetaj, CR, p. 3604 et 3605. 
2418 P265 (Rrustem Tetaj, déclaration du 17 avril 2007), par. 14, 15 et 29 ; Rrustem Tetaj, CR, p. 3671. 
2419 P265 (Rrustem Tetaj, déclaration du 17 avril 2007), par. 29 ; Rrustem Tetaj, CR, p. 3863, 3858, 3859 et 3863. 
2420 P265 (Rrustem Tetaj, déclaration du 17 avril 2007), par. 29 ; Rrustem Tetaj, CR, p. 3671, 3858 et 3859. 
2421 P265 (Rrustem Tetaj, déclaration du 17 avril 2007), par. 30. 
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maltraité2422. Rrustem Tetaj n’a pas donné d’autres exemples de personnes inscrites sur de 

telles listes. 

475. La Chambre de première instance estime que les éléments de preuve directe qu’elle a 

présentés sont insuffisants pour conclure à l’existence d’une entreprise criminelle commune 

visant à commettre les crimes visés dans l’Acte d’accusation. En l’absence de preuves directes 

suffisantes, l’existence de cette entreprise peut encore se déduire de preuves indirectes, à 

commencer par les preuves des crimes commis par des soldats de l’ALK. Encore faut-il que 

cette déduction soit la seule raisonnable possible2423. S’agissant des meurtres de Sanije Balaj et 

d’Istref et Nurije Krasniqi, la Chambre de première instance a conclu dans les parties 6.1, 

6.12.6 et 6.12.12 qu’il était raisonnable de penser que ces crimes pouvaient ne pas avoir été le 

fait de l’ALK et que ces trois victimes avaient également pu être tuées par des individus qui 

n’obéissaient pas aux ordres ou aux directives de l’ALK. À ce propos, la Chambre de première 

instance relève en particulier que notamment Ramush Haradinaj avait demandé instamment 

l’ouverture d’une enquête sur la mort de Sanije Balaj. 

476. Les crimes visés aux chefs 28, 30 et 32 ont tous été commis au quartier général de 

Jablanica/Jabllanicë où les neuf victimes de ces crimes ont été détenues. La Chambre de 

première instance a conclu que des soldats de l’ALK avaient pris part aux exactions dont 

avaient été victimes les neuf détenus et au meurtre de deux d’entre eux. Au moins deux 

détenus ont été relâchés. La Chambre de première instance a reçu des éléments de preuve sur 

quatre hommes nommément désignés — dont Lahi Brahimaj — qui avaient participé à ces 

exactions. Aucun élément de preuve n’a été produit pour établir qui aurait décidé la création 

du centre de détention, quand et dans quel but. Peu d’éléments de preuve ont été présentés sur 

le rôle qu’auraient joué dans les faits survenus au quartier général de Jablanica/Jabllanicë des 

soldats venus d’ailleurs. Il faut noter toutefois l’exception, longuement évoquée dans la partie 

6.17.2, que constitue l’intervention de Ramush Haradinaj et de Rrustem Tetaj pour faire 

relâcher Skender Kuqi. Même si les faits survenus au quartier général de Jablanica/Jabllanicë 

semblent indiquer que les crimes qui y ont été commis l’ont été de façon systématique, les 

éléments de preuve soumis à l’appréciation de la Chambre de première instance sont 

insuffisants pour lui permettre de conclure à l’existence d’un but criminel commun partagé par 

les Accusés, comme le soutient l’Accusation. Les crimes visés aux chefs 6, 14, 20, 28, 30, 32, 

                                                
2422 P265 (Rrustem Tetaj, déclaration du 17 avril 2007), par. 30. 
2423 Arrêt Čelebići, par. 458. 
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36 et 37 se sont étalés sur cinq mois et ont été commis dans différents villages de trois 

municipalités. La Chambre de première instance ne peut déduire des éléments de preuve 

produits que ces crimes ont été commis par des membres de l’ALK de façon systématique et 

dans un même but. 

477. Dans la partie 4.2, la Chambre de première instance a analysé les autres éléments de 

preuve en rapport avec la question de l’existence d’une entreprise criminelle commune et en 

particulier ceux concernant les Serbes qui sont partis de chez eux pendant la période visée par 

l’Acte d’accusation. Dans cette partie, la Chambre a toutefois conclu que, à côté de ceux qui 

ont fui poussés par la peur — fondée ou non — d’une attaque de l’ALK, il y a également ceux 

qui se sont sauvés par crainte d’être pris dans le conflit armé opposant les forces serbes à 

l’ALK. De ces éléments de preuve, la Chambre n’a pu tirer aucune conclusion générale quant 

à l’attaque alléguée de civils. Ces éléments de preuve ne lui permettent pas non plus de 

conclure à l’existence d’un but criminel commun, comme le soutient l’Accusation. 

478. La Chambre de première instance ne peut pas déduire des preuves directes et indirectes 

qui viennent d’être évoquées que l’ALK avait pour objectif de chasser illégalement et de 

maltraiter les civils serbes et d’infliger des mauvais traitements aux civils albanais et 

roms/égyptiens du Kosovo ainsi qu’à d’autres civils collaborant ou soupçonnés de collaborer 

avec les forces serbes ou soupçonnés de ne pas soutenir l’ALK. En conséquence, la Chambre 

de première instance n’est pas convaincue au-delà de tout doute raisonnable de l’existence 

d’une entreprise criminelle commune à laquelle les trois Accusés auraient participé, comme il 

leur est reproché. La Chambre conclut qu’il y a lieu d’acquitter les trois Accusés des chefs 

d’accusation 6, 14, 20, 22 (pour ce qui est des meurtres de Nurije et Istref Krasniqi et de 

Sanije Balaj), 30, 36 et 37. En outre, il y a lieu d’acquitter Ramush Haradinaj et Idriz Balaj des 

chefs 28 et 32. Lahi Brahimaj ne sera pas tenu responsable des crimes visés aux chefs 28 et 32 

comme participant à une entreprise criminelle commune. La Chambre de première instance a 

analysé dans les parties 6.15 et 6.17.3 les autres modes de participation allégués. 
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8. Cumul de déclarations de culpabilité 

479. La Chambre de première instance a conclu qu’il y avait lieu de déclarer Lahi Brahimaj 

coupable des chefs d’accusation 28 et 32, les éléments constitutifs des crimes que sont les 

traitements cruels et les tortures étant réunis. Toutefois, il n’est possible de prononcer 

plusieurs déclarations de culpabilité, sur la base de différentes dispositions du Statut à raison 

du même comportement, que si « chacune de ces dispositions comporte un élément nettement 

distinct qui fait défaut dans l’autre », un élément étant nettement distinct d’un autre « s’il 

exige la preuve d’un fait que n’exige pas l’autre élément »2424. Si ce critère n’est pas rempli, 

seule la déclaration de culpabilité fondée sur la disposition la plus spécifique sera retenue2425. 

En effet, l’infraction la plus spécifique englobe celle qui l’est moins, puisque la commission 

de la première implique forcément que la deuxième a également été commise2426. 

480. Les éléments constitutifs des crimes que sont les tortures et les traitements cruels ont 

été analysés dans la partie 5.1.2. Pour que ces crimes soient constitués, il faut que la victime 

ait enduré de graves souffrances physiques ou mentales, que cette souffrance soit le résultat 

d’un acte ou d’une omission, et que l’acte ait été délibéré. Les tortures supposent en outre que 

l’acte ou l’omission ait pour but : d’obtenir des renseignements ou des aveux ; de punir, 

d’intimider ou de contraindre la victime ou un tiers ; d’opérer une discrimination pour quelque 

motif que ce soit. Les traitements cruels n’exigent pas la preuve d’un autre élément. En 

conséquence, lorsqu’un même fait peut recevoir la double qualification de tortures et de 

traitements cruels, la Chambre de première instance déclarera l’accusé coupable uniquement 

de tortures. 

481. En l’espèce, la Chambre de première instance est convaincue que Lahi Brahimaj a 

infligé des traitements cruels et des tortures ainsi qu’il est allégué aux chefs 28 et 32. Au 

chef 28, Lahi Brahimaj est accusé de traitements cruels et de tortures à raison des mêmes faits. 

La Chambre déclarera donc l’Accusé coupable uniquement de tortures. En revanche, il est 

question au chef 32 de faits qui se sont produits à des époques différentes et en des lieux 

distincts. Dans le premier cas, les agissements en cause constituent à la fois des traitements 

                                                
2424 Arrêt Čelebići, par. 412 ; Arrêt Jelisić, par. 78 ; Arrêt Kupreškić et consorts, par. 387 ; Arrêt Kunarac et 
consorts, par. 168 et 173 ; Arrêt Krstić, par. 218 ; Arrêt Stakić, par. 355 ; Arrêt Naletilić, par. 584 ; Arrêt Galić, 
par. 163. 
2425 Arrêt Čelebići, par. 413 ; Arrêt Jelisić, par. 79 ; Arrêt Kupreškić, par. 387 ; Arrêt Kunarac, par. 168 ; Arrêt 
Krstić, par. 218 ; Arrêt Stakić, par. 355 ; Arrêt Galić, par. 163. 
2426 Arrêt Krstić, par. 218 ; Arrêt Galić, par. 163. 
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cruels et des tortures ; la Chambre de première instance, se fondant sur les règles applicables 

au concours de déclarations de culpabilité, déclarera l’Accusé coupable uniquement de 

tortures. Dans le second cas, les agissements en question constituent des traitements cruels ; la 

Chambre de première instance déclarera donc l’Accusé coupable de traitements cruels. 
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9. Peine 

9.1 Droit de la peine 

482. Les dispositions du Statut et du Règlement du Tribunal relatives à la peine sont les 

suivantes : 

Article 24 du Statut 

Peines 

1. La Chambre de première instance n’impose que des peines d’emprisonnement. 
Pour fixer les conditions de l’emprisonnement, la Chambre de première instance a recours 
à la grille générale des peines d’emprisonnement appliquée par les tribunaux de 
l’ex-Yougoslavie. 

2. En imposant toute peine, la Chambre de première instance tient compte de facteurs 
tels que la gravité de l’infraction et la situation personnelle du condamné. 

3. Outre l’emprisonnement du condamné, la Chambre de première instance peut 
ordonner la restitution à leurs propriétaires légitimes de tous biens et ressources acquis par 
des moyens illicites, y compris par la contrainte. 

Article 101 du Règlement 

Peines 

A) Toute personne reconnue coupable par le Tribunal est passible de 
l’emprisonnement pouvant aller jusqu’à l’emprisonnement à vie. 

B) Lorsqu’elle prononce une peine, la Chambre de première instance tient compte des 
dispositions prévues au paragraphe 2) de l’article 24 du Statut, ainsi que : 

i) de l’existence de circonstances aggravantes ; 

ii) de l’existence de circonstances atténuantes, y compris le sérieux et l’étendue de la 
coopération que l’accusé a fournie au Procureur avant ou après sa déclaration de 
culpabilité ; 

iii) de la grille générale des peines d’emprisonnement telles qu’appliquées par les 
tribunaux en ex-Yougoslavie ; 

iv) de la durée de la période, le cas échéant, pendant laquelle la personne reconnue 
coupable avait déjà purgé une peine imposée à raison du même acte par une juridiction 
interne, en application du paragraphe 3) de l’article 10 du Statut. 

C) La durée de la période pendant laquelle la personne reconnue coupable a été gardée 
à vue en attendant d’être remise au Tribunal ou en attendant d’être jugée par une Chambre 
de première instance ou la Chambre d’appel est déduite de la durée totale de sa peine. 

483. Pour la fixation de la peine, doivent être pris en compte les éléments suivants : i) la 

gravité des infractions ou du comportement criminel dans son ensemble ; ii) la situation 

personnelle de la personne déclarée coupable, y compris les circonstances aggravantes ou 
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atténuantes ; iii) la grille générale des peines d’emprisonnement appliquée par les tribunaux de 

l’ex-Yougoslavie ; iv) le temps passé en détention avant le transfert au Tribunal ou dans 

l’attente du procès en première instance ou du procès en appel, lequel doit être déduit de la 

peine ; et v) l’exécution de la peine prononcée par une juridiction de quelque État que ce soit 

pour les mêmes faits2427. Ce dernier élément ne trouve pas à s’appliquer en l’espèce. 

9.2 Finalités de la peine 

484. Selon la jurisprudence du Tribunal, la peine a deux finalités principales : la rétribution 

et la dissuasion2428. 

485. En tant que forme de rétribution, la peine est l’expression de la condamnation, par la 

société, des crimes commis et de leur auteur2429. Pour qu’il y ait rétribution, la Chambre doit 

prononcer une peine qui rend compte comme il se doit de la culpabilité de l’auteur de 

l’infraction2430. La Chambre de première instance estime que cette finalité l’oblige à prendre 

en considération la gravité du crime ou le comportement criminel dans son ensemble. 

486. En droit pénal, la dissuasion tant spéciale que générale est une finalité importante de la 

peine2431. Le principal effet visé par la dissuasion spéciale est de dissuader une personne de 

récidiver, tandis que celui de la dissuasion générale est de détourner de leur projet les 

personnes qui envisageraient de commettre des crimes de même nature2432. En l’espèce, 

compte tenu des circonstances dans lesquelles les crimes ont été commis, la Chambre de 

première instance estime qu’il y a très peu de risques que Lahi Brahimaj commette un crime 

similaire à l’avenir, ce qui réduit considérablement l’intérêt de la dissuasion spéciale. 

487. Pour ce qui est de la dissuasion générale, les personnes qui pensent être au-dessus du 

droit international pénal doivent être averties qu’elles sont tenues de respecter les normes 

fondamentales du droit international substantiel à peine de s’exposer non seulement à des 

poursuites, mais aussi à des sanctions en cas de déclaration de culpabilité2433. La Chambre 

estime que l’application d’une peine juste en l’espèce aura un effet généralement dissuasif. 

                                                
2427 Arrêt Blaškić, par. 679. 
2428 Arrêt Aleksovski, par. 185 ; Arrêt Čelebići, par. 806 ; Arrêt Stakić, par. 402. 
2429 Jugement Jokić, par. 31 ; Jugement Mrña portant condamnation, par. 14. 
2430 Arrêt Kordić, par. 1075. 
2431 Arrêt Kordić, par. 1076. 
2432 Arrêt Kordić, par. 1077 et 1078 ; Arrêt Dragan Nikolić relatif à la sentence, par. 45. 
2433 Arrêt Kordić, par. 1078. 
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488. L’amendement est également considéré comme une finalité de la peine, quoique moins 

importante2434. 

9.3 Éléments à prendre en considération pour fixer la peine 

9.3.1 Gravité des crimes et du comportement criminel dans son ensemble 

489. La gravité des crimes est le principal élément à prendre en considération pour fixer la 

peine2435. La Chambre de première instance estime qu’il convient de considérer la gravité des 

crimes commis par l’Accusé en même temps que les circonstances aggravantes, car il serait 

artificiel de les dissocier2436. Ainsi, la Chambre de première instance évite de prendre en 

compte deux fois le même élément, ce que la Chambre d’appel jugerait inadmissible2437. Pour 

pouvoir juger de la gravité des crimes et fixer une peine juste, il faut considérer les 

circonstances particulières de l’espèce, ainsi que le mode et le degré de participation de la 

personne déclarée coupable au crime2438. Les circonstances aggravantes doivent être 

directement en rapport avec l’infraction reprochée2439. Une chambre de première instance a le 

pouvoir de retenir comme circonstance aggravante l’autorité dont était investie la personne 

tenue personnellement responsable, au regard de l’article 7 1) du Statut, des crimes 

commis2440. Seules les circonstances établies au-delà de tout doute raisonnable peuvent être 

prises en compte comme circonstances aggravantes2441. 

490. La Chambre de première instance a entendu des témoignages d’où il ressortait que 

Lahi Brahimaj avait personnellement pris part aux exactions dont a été régulièrement victime 

le témoin 6 pendant quelque quatre semaines. Il était parfois présent lorsque d’autres soldats 

frappaient le témoin. En outre, Lahi Brahimaj est personnellement allé chercher une autre 

victime, le témoin 3, chez Zabelj/Zhabel pour l’amener au quartier général de 

Jablanica/Jabllanicë où il l’a enfermé dans une pièce. Peu après que Lahi Brahimaj eut quitté 

                                                
2434 Arrêt Čelebići, par. 806 ; Arrêt Kordić, par. 1079 ; Arrêt Stakić, par. 402. 
2435 Arrêt Aleksovski, par. 182 ; Arrêt Čelebići, par. 731 ; Arrêt Kupreškić, par. 442 ; Arrêt Blaškić, par. 683 ; 
Arrêt Momir Nikolić relatif à la sentence, par. 11 ; Arrêt Galić, par. 442. 
2436 Jugement Bralo portant condamnation, par. 27 ; Jugement Krajišnik, par. 1139. 
2437 Arrêt Deronjić relatif à la sentence, par. 106 et 107 ; Arrêt Limaj, par. 143. 
2438 Arrêt Aleksovski, par. 182 ; Arrêt Furundžija, par. 249 ; Arrêt Čelebići, par. 731 ; Arrêt Jelisić, par. 101 ; 
Arrêt Blaškić, par. 683 ; Arrêt Kordić, par. 1061 ; Arrêt Dragan Nikolić relatif à la sentence, par. 18 ; Arrêt Babić 
relatif à la sentence, par. 39 ; Arrêt Galić, par. 409. 
2439 Jugement Stakić, par. 911. 
2440 Arrêt Aleksovski, par. 183 ; Arrêt Čelebići, par. 745 ; Arrêt Kupreškić, par. 451 ; Arrêt Blaškić, par. 90 et 91 ; 
Arrêt Naletilić, par. 613. 
2441 Arrêt Čelebići, par. 763. 
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la pièce en question, plusieurs hommes y sont entrés et ont frappé le témoin 3 à coups de 

battes de baseball jusqu’à ce qu’il s’évanouisse. Lahi Brahimaj a ensuite conduit le témoin 3 

dans une autre pièce où il l’a personnellement interrogé en présence d’autres personnes. Il a 

alors invité deux femmes qui étaient présentes dans la pièce à « s’entraîner » sur le témoin 3. 

Les deux femmes ont frappé les mains du témoin 3 pendant cinq à dix minutes à l’aide d’un 

instrument télescopique. Pendant ce temps-là, Lahi Brahimaj a tendu un révolver au témoin 3 

et l’a engagé à se suicider. Une autre personne présente dans la pièce a menacé de l’égorger. 

En une autre occasion, Lahi Brahimaj a conduit le témoin 3 sous la menace d’une arme chez 

lui où une femme les a rejoints. Après avoir giflé la victime, Lahi Brahimaj et la femme en 

question l’ont forcée à monter dans une voiture et ont pris la route. C’était Lahi Brahimaj qui 

conduisait tandis que la femme tenait un revolver braqué sur la tête de la victime. À un certain 

moment, Lahi Brahimaj a arrêté la voiture et fait entrer le témoin 3 dans le coffre. Lahi 

Brahimaj a par la suite rouvert le coffre de la voiture, sorti son arme et demandé au témoin 3 

s’il devait appuyer sur la gâchette. Le témoin 3 ayant répondu affirmativement, Lahi Brahimaj 

a tiré. Le témoin 3 a mis quelques instants avant de se rendre compte qu’il n’avait pas été 

touché. Dans les parties 6.15 et 6.17.3, la Chambre de première instance a conclu qu’il y avait 

lieu de déclarer Lahi Brahimaj coupable de deux chefs de tortures et d’un chef de traitements 

cruels. 

491. Lahi Brahimaj a exercé de hautes fonctions au sein de l’ALK. Il était non seulement 

membre de l’état-major général de l’ALK, mais il a également été pendant quelque temps en 

juin et au début du mois de juillet 1998 commandant adjoint de l’état-major opérationnel de 

Dukagjin2442. Ces hautes fonctions, même s’il n’était pas commandant adjoint quand la plupart 

des crimes ont été commis, sont considérées comme une circonstance aggravante. La Chambre 

de première instance en décide également ainsi, parce que Lahi Brahimaj a commis les crimes 

en présence de ses subordonnés au sein de l’ALK et qu’il était présent lorsque d’autres soldats 

ont fait de même. La Chambre estime que ce comportement n’a pu qu’encourager les soldats à 

commettre ou à continuer à commettre de tels crimes. Les officiers de haut rang doivent être 

les premiers à s’abstenir de commettre des crimes pour éviter que les autres n’en viennent à 

considérer ces agissements comme acceptables et ne les imitent. 

                                                
2442 Jakup Krasniqi CR, p. 5009, 5055 et 5056, 5070, 5075, 5077 et 5078, 5138, 5140 et 5141 ; Rrustem Tetaj 
CR, p. 3657, 3658, 3661 et 3744 ; P141 (compte rendu de la réunion du 23 juin 1998 de l’état-major de 
Dukagjin), p. 6 à 8 ; P142 (compte rendu détaillé de la réunion du 23 juin 1998 de l’état-major de Dukagjin), p. 3. 
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492. La Chambre de première instance a tenu compte de la vulnérabilité particulière des 

témoins 3 et 6, qui étaient retenus prisonniers2443. Ils ont non seulement été privés de leur 

liberté, mais ils ont en outre été détenus dans des conditions qui les laissaient complètement à 

la merci de leurs ravisseurs à Jablanica/Jabllanicë. Enfin, la Chambre a pris en considération le 

traumatisme moral et physique que les deux victimes ont subi et dont elles continuent à 

ressentir les effets2444. Le témoin 6 a vu Skender Kuqi molesté, et il a appris par la suite que 

celui-ci avait été envoyé à l’hôpital de Gloñane/Gllogjan où il était mort. Il n’a pu, en 

apprenant le sort réservé à l’un de ses codétenus alors que lui-même se trouvait toujours en 

détention et avait été maltraité, que craindre encore plus pour sa vie. Il a également expliqué 

que, en raison du traitement qu’il avait subi à Jablanica/Jabllanicë, il souffrait de douleurs 

chroniques par tout le corps et ne pouvait pas effectuer de travail physique. Au jour de sa 

déposition en 2007, le témoin 6 était toujours en traitement pour les blessures qui lui avaient 

été infligées pratiquement dix ans plus tôt. 

493. La Chambre de première instance a conclu qu’il y avait lieu de déclarer Lahi Brahimaj 

coupable des deux cas de tortures et d’un cas de traitements cruels. Elle a tenu compte de la 

gravité intrinsèque de ces crimes et du fait que Lahi Brahimaj, qui exerçait de hautes fonctions 

au sein de l’ALK, y avait directement pris part. La Chambre de première instance a également 

pris en considération la vulnérabilité des victimes et le traumatisme moral et physique qui leur 

a été infligé. Ce sont tous ces éléments qui font la gravité des crimes et du comportement 

criminel dans son ensemble. 

9.3.2 Situation personnelle de Lahi Brahimaj 

494. La reconnaissance et l’admission de circonstances atténuantes n’enlèvent rien à la 

gravité du crime2445. Ces circonstances ne doivent être établies que sur la base de l’hypothèse 

la plus probable2446. La seule circonstance atténuante expressément prévue dans le Règlement 

est « le sérieux et l’étendue de la coopération que l’accusé a fournie au Procureur avant ou 

après sa déclaration de culpabilité »2447. Parmi les autres circonstances atténuantes, on peut 

                                                
2443 Voir Arrêt Kunarac, par. 352 ; Arrêt Blaškić, par. 683 ; Arrêt Deronjić, par. 124. 
2444 Arrêt Vasiljević, par. 167 ; Arrêt Blaškić, par. 683. 
2445 Jugement Erdemović portant condamnation, par. 46 ; Jugement Bralo portant condamnation, par. 42 ; 
Jugement Zelenović portant condamnation, par. 44. 
2446 Arrêt Blaškić, par. 697. 
2447 Article 101 B) ii) du Règlement. 
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signaler : la reddition volontaire2448 ; la bonne moralité et notamment l’absence d’antécédents 

judiciaires2449 ; la conduite de l’accusé pendant sa détention2450 ; la situation personnelle et 

familiale2451 ; l’âge2452. La reddition volontaire constitue une circonstance atténuante, car elle 

présente de gros avantages pour la communauté internationale et peut encourager d’autres 

accusés à se rendre2453. La bonne conduite, même avérée, de l’accusé en détention constitue 

aussi une circonstance atténuante mais sans grand poids2454. Il est possible de retenir, en 

faisant preuve de circonspection, le jeune âge de l’accusé au moment des faits comme 

circonstance atténuante2455. En règle générale, les accusés âgés de 25 ans à l’époque des faits 

ne peuvent pas bénéficier en raison de leur âge de circonstances atténuantes2456. 

495. La Défense de Lahi Brahimaj n’a pas invoqué la situation personnelle de l’Accusé 

comme circonstance atténuante2457. Néanmoins, la Chambre de première instance recherchera, 

dans les éléments d’information qui lui ont été soumis, s’il y a là des circonstances 

atténuantes. Lahi Brahimaj s’est livré de son plein gré au Tribunal dès qu’il a eu connaissance 

de l’Acte d’accusation dressé contre lui2458. La Chambre de première instance y voit une 

circonstance atténuante. À l’appui de ses demandes de mise en liberté provisoire, Lahi 

Brahimaj a produit les lettres de plusieurs personnes attestant de sa bonne moralité2459. Mais la 

teneur de ces lettres est si générale que la Chambre de première instance ne peut y voir la 

moindre circonstance atténuante. Lahi Brahimaj est le père de quatre enfants âgés de quatre à 

neuf ans2460. Consciente que l’incarcération d’un accusé constitue une épreuve pour sa famille, 

                                                
2448 Arrêt Blaškić, par. 696 ; Arrêt Babić relative à la sentence, par. 43. 
2449 Arrêt Kupreškić, par. 459 ; Arrêt Blaškić, par. 696 ; Arrêt Kordić, par. 1090 ; Arrêt Babić relatif à la sentence, 
par. 43. 
2450 Arrêt Blaškić, par. 696 et 728 ; Arrêt Kordić, par. 1091 ; Arrêt Babić relatif à la sentence, par. 43 ; Arrêt 
Simić, par. 266. 
2451 Arrêt Kunarac, par. 362 et 408 ; Arrêt Blaškić, par. 696 ; Arrêt Kordić, par. 1091 ; Arrêt Babić relatif à la 
sentence, par. 43 ; Arrêt Simić, par. 266. 
2452 Arrêt Blaškić, par. 696 ; Arrêt Babić relatif à la sentence, par. 43 ; Arrêt Simić, par. 266. 
2453 Arrêt Naletilić, par. 600. 
2454 Jugement Momir Nikolić portant condamnation, par. 168 ; Jugement Deronjić portant condamnation, 
par. 273. 
2455 Jugement Furundžija, par. 284 ; Jugement Jelisić, par. 124 ; Jugement Banović portant condamnation, par. 75 
et 76 ; Jugement Orić, par. 756 et 757. 
2456 Jugement Češić portant condamnation, par. 91 ; Jugement Mrña portant condamnation, par. 93 ; Jugement 
Bralo portant condamnation, par. 47 et 48 ; Jugement Orić, par. 756 et 757. 
2457 CR, p. 11195 à 11197. 
2458 Décision relative à la requête déposée au nom de Lahi Brahimaj aux fins de mise en liberté provisoire, 
14 décembre 2007, par. 8 et 13. 
2459 Nouvelle Décision relative à la demande de mise en liberté provisoire de Lahi Brahimaj, 3 mai 2006, par. 32 ; 
Décision relative à la requête déposée au nom de Lahi Brahimaj aux fins de mise en liberté provisoire, 
14 décembre 2007, par. 8. 
2460 Décision relative à la requête déposée au nom de Lahi Brahimaj aux fins de mise en liberté provisoire, 
14 décembre 2007, par. 10 et 21. 
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la Chambre de première instance retiendra la situation familiale de Lahi Brahimaj comme 

circonstance atténuante. Il ressort des précédentes décisions rendues en l’espèce que Lahi 

Brahimaj s’est mis à la disposition des enquêteurs de l’Accusation qui souhaitaient 

l’interroger, ce qui témoigne d’un certain degré de coopération avec l’Accusation2461. S’il s’est 

soumis de son plein gré à un interrogatoire, il n’a fourni que de maigres informations, de sorte 

que la Chambre de première instance n’en tiendra pas compte dans la sentence. Faute 

d’information sur la conduite de Lahi Brahimaj au quartier pénitentiaire des Nations Unies, la 

Chambre de première instance ne peut pas prendre celle-ci en considération. L’Accusé avait 

28 ans au moment des faits et il en a 38 à la date du présent jugement2462. Il n’est pas si âgé 

pour que l’on puisse penser que son incarcération soit plus pénible pour lui que pour les 

autres, et il n’était pas, au moment des faits, si jeune que l’on puisse le considérer comme 

moins responsable de ses actes que les autres. 

496. En conclusion, la Chambre retient la reddition volontaire de Lahi Brahimaj au Tribunal 

ainsi que sa situation familiale comme circonstances atténuantes. 

9.3.3 Grille générale des peines d’emprisonnement appliquée par les tribunaux de 

l’ex-Yougoslavie 

497. La Chambre de première instance prend en compte « la grille générale des peines 

d’emprisonnement appliquée par les tribunaux de l’ex-Yougoslavie » pour fixer la peine qui 

convient. Elle n’est pas pour autant liée par elle2463. Le Tribunal peut prononcer une peine plus 

lourde que celle prévue par la loi applicable en ex-Yougoslavie, ce qui, de l’avis de la 

Chambre d’appel, ne viole pas le principe de légalité (nulla poena sine lege) puisque l’accusé 

devait savoir que les crimes dont il a à répondre constituaient des violations graves du droit 

international humanitaire et des violations passibles des peines les plus lourdes2464. En outre, 

                                                
2461 Décision relative à l’appel interlocutoire introduit par Lahi Brahimaj contre la Décision par laquelle la 
Chambre de première instance refusait sa mise en liberté provisoire, 9 mars 2006, par. 12 à 18 ; Nouvelle 
Décision relative à la demande de mise en liberté provisoire de Lahi Brahimaj, 3 mai 2006, par. 31. 
2462 Quatrième Acte d’accusation, 16 octobre 2007, par. 11. 
2463 Arrêt Tadić relative à la sentence, par. 21 ; Arrêt Čelebići, par. 813, 816 et 820 ; Arrêt Jelisić, par. 117 ; Arrêt 
Kupreškić, par. 418 ; Arrêt Kunarac, par. 347 à 349 ; Arrêt Krstić, par. 260 ; Arrêt Blaškić, par. 681 et 682 ; Arrêt 
Kordić, par. 1085 ; Arrêt Dragan Nikolić relatif à la sentence, par. 17 et 69 ; Arrêt Jokić relatif à la sentence, 
par. 38 ; Arrêt Galić, par. 398. 
2464 Arrêt Tadić relatif à la sentence, par. 21 ; Arrêt Čelebići, par. 817 ; Arrêt Krstić, par. 262 ; Arrêt Blaškić, 
par. 681 ; Arrêt Stakić, par. 398 ; Arrêt Simić, par. 264. 
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la Chambre peut s’écarter de la grille des peines appliquée en ex-Yougoslavie si celle-ci n’est 

pas conforme au droit international2465. 

498. Les articles 24 1) du Statut et 101 B) iii) du Règlement parlent de la grille des peines 

effectivement appliquée par les tribunaux de l’ex-Yougoslavie. Cependant, il est de 

jurisprudence constante au Tribunal que ces articles font obligation aux chambres de se 

reporter non seulement à la jurisprudence des juridictions de l’ex-Yougoslavie mais aussi aux 

textes de loi en vigueur en ex-Yougoslavie à l’époque des faits2466. Au Kosovo/Kosova à 

l’époque des faits, la répression des crimes de guerre était prévue par le Code pénal adopté le 

28 septembre 1976 par l’Assemblée fédérale de la RSFY et entré en vigueur le 1er juillet 1977 

(le « Code pénal »)2467. Les crimes de guerre commis contre les civils — notamment les 

meurtres, les actes de torture et les traitements inhumains — sont punis par le Code pénal 

d’une peine allant de cinq ans d’emprisonnement à la peine de mort ou, à la place de celle-ci, 

de vingt ans de réclusion2468. 

499. La Chambre de première instance a tenu compte de tous ces éléments pour fixer la 

peine en l’espèce. 

9.3.4 Déduction de la durée de la détention préventive 

500. Aux termes de l’article 101 C) du Règlement, « [l]a durée de la période pendant 

laquelle la personne reconnue coupable a été gardée à vue en attendant d’être remise au 

Tribunal ou en attendant d’être jugée par une Chambre de première instance ou la Chambre 

d’appel est déduite de la durée totale de sa peine ». Lahi Brahimaj s’est livré au Tribunal et a 

été transféré au quartier pénitentiaire le 9 mars 2005. Depuis lors, il est en détention, à cette 

réserve près qu’il a bénéficié d’une mise en liberté provisoire du 21 décembre 2007 au 

4 janvier 2008. Autrement dit, Lahi Brahimaj peut bénéficier d’une déduction de 1 109 jours. 

                                                
2465 Arrêt Kunarac, par. 377. 
2466 Arrêt Dragan Nikolić relatif à la sentence, par. 85. 
2467 Article 104 1) du Code pénal. 
2468 Articles 38 2) et 142 du Code pénal. 
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9.4 Fixation de la peine 

501. Compte tenu de toutes les circonstances évoquées plus haut, la Chambre conclut qu’il 

y a lieu de prononcer à l’encontre de Lahi Brahimaj une peine unique de six ans 

d’emprisonnement. Comme il a été précisé plus haut, Lahi Brahimaj a droit à ce que soit 

déduit de sa peine le temps passé en détention préventive, soit 1 109 jours au jour du présent 

jugement. 
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10. Dispositif 

502. La Chambre de première instance déclare Ramush Haradinaj NON COUPABLE  de 

tous les chefs d’accusation. En application de l’article 99 A) du Règlement, il est ordonné que 

Ramush Haradinaj soit immédiatement libéré du quartier pénitentiaire des Nations Unies. 

503. La Chambre de première instance, le Juge Höpfel étant en désaccord, déclare Idriz 

Balaj NON COUPABLE  de tous les chefs d’accusation. En application de l’article 99 A) du 

Règlement, il est ordonné qu’Idriz Balaj soit libéré du quartier pénitentiaire des Nations Unies 

dès qu’auront été prises toutes les dispositions nécessaires à sa remise aux autorités 

compétentes pour l’exécution de la peine qu’il subissait à l’époque de son transfèrement au 

siège du Tribunal. 

504. La Chambre de première instance déclare Lahi Brahimaj COUPABLE  des chefs 

d’accusation suivants : 

Chef 28 : torture, violation des lois ou coutumes de la guerre ; 

Chef 32 : traitements cruels et torture, violations des lois ou coutumes de la guerre. 

Mais la Chambre de première instance le déclare NON COUPABLE de tous les autres chefs 

d’accusation. 

505. La Chambre de première instance condamne Lahi Brahimaj à une peine unique de six 

ans d’emprisonnement. En application de l’article 101 C) du Règlement, il a droit à ce que soit 

déduit de sa peine le temps passé en détention préventive, soit 1 109 jours au jour du présent 

jugement. En application de l’article 103 C) du Règlement, Lahi Brahimaj reste sous la garde 

du Tribunal international jusqu’à ce que soient arrêtées les dispositions nécessaires à son 

transfert vers l’État où il exécutera sa peine. 

Fait en anglais et en français, la version en anglais faisant foi. 

Le 3 avril 2008 
La Haye (Pays-Bas) 
 

Le Président de la Chambre  
de première instance 

/signé/  /signé/  /signé/ 
Frank Höpfel  Alphons Orie  Ole Bjørn Støle 
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11. Opinion partiellement dissidente du Juge Höpfel sur le chef 14 

1. Dans la partie 6.8 du présent jugement, la Chambre de première instance a constaté que 

des soldats de l’ALK avaient tué la mère ainsi que les sœurs « S » et « M » des témoins 4 

et 19. Elle a également constaté qu’Idriz Balaj avait accompagné la sœur « S » quand elle avait 

été enrôlée dans l’ALK et après, et qu’il était également présent lorsque sa mère et sa sœur 

« M » avaient été emmenées. 

2. Si j’approuve les constatations faites par la Chambre de première instance relativement 

au chef 14, je ne suis pas d’accord avec la majorité lorsqu’elle estime que rien ne prouve 

qu’Idriz Balaj a sciemment contribué au meurtre de la sœur « S » ou l’a facilité. J’explique ici 

les motifs de ce désaccord. 

3. Comme il est rappelé plus haut, Idriz Balaj a accompagné la sœur « S » à plusieurs 

reprises quand elle a été enrôlée dans l’ALK et après. Il était également présent lorsque sa 

mère et sa sœur « M » ont été emmenées. À mon sens, ces faits établissent qu’il a largement 

facilité les trois meurtres qui lui sont reprochés. Selon moi, il n’a pas été un simple maillon 

dans l’enchaînement des faits qui ont conduit à ces trois crimes mais sa contribution a été 

substantielle, car, en remettant comme il l’a fait les victimes entre les mains de l’ALK, il leur 

faisait courir un risque direct et sérieux, risque qui s’est d’ailleurs réalisé puisqu’elles y ont 

laissé leur vie. 

4. Le témoin 4 a déclaré que, lors des visites à la famille, Idriz Balaj a joué à chaque fois 

un rôle de premier plan : « […] à chaque fois qu’ils sont venus, Toger était le numéro un2469 ». 

Comme il a été rappelé dans la partie 6.8, les témoins 4 et 19 ont rapporté — et le témoignage 

indirect qu’ils ont livré est fiable — avoir entendu dire que la sœur « S » prenait ses ordres 

auprès de Toger. Le témoin 4 a affirmé que Toger avait menacé de tuer la sœur « S » si elle 

n’obéissait pas à son ordre de tuer quelqu’un. Selon le témoin 19, Toger lui avait donné l’ordre 

de rentrer à la base avant une certaine heure après sa deuxième visite. Comme l’a déclaré le 

témoin 4, Toger est venu chercher la sœur « S » après sa deuxième visite. Autrement dit, non 

seulement il était en position de supériorité vis-à-vis d’une famille vulnérable et désarmée, 

mais Idriz Balaj avait aussi une relation particulièrement étroite avec la sœur « S », une 

                                                
2469 Témoin 4, CR, p. 1533 et 1534. 
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relation faite d’intimidation et de contrôle étroit. En outre, en menaçant de mort la sœur « S », 

Idriz Balaj a bien montré qu’il croyait exercer sur elle un droit de vie et de mort. 

5. Selon le témoin 4, la sœur « S » lui a dit, lors de sa deuxième visite après son 

enrôlement dans l’ALK, qu’elle logeait au quartier général de l’ALK dans la vieille école de 

Rznić/Irzniq. Ce témoignage est corroboré, d’une part, par la déposition du témoin 19, qui a 

déclaré que la sœur « S » lui avait dit qu’elle devait être rentrée à la base à une certaine heure 

et, d’autre part, par celle du témoin 4, qui a raconté qu’il avait fait un bout de chemin avec elle 

lorsqu’elle a regagné Rznić/Irzniq. Comme elle l’a dit dans la partie 6.19, la Chambre de 

première instance dispose d’autres éléments de preuve qui établissent la présence d’Idriz Balaj 

au quartier général de l’ALK à Rznić/Irzniq. Compte tenu du rôle de premier plan qu’Idriz 

Balaj a joué dans le harcèlement de la famille, ainsi que de la relation particulièrement étroite 

qu’il avait avec la sœur « S » et du contrôle strict qu’il exerçait sur elle, je conclus qu’il savait 

que la sœur « S » serait tuée et qu’il savait qu’en l’emmenant et en la contrôlant étroitement, il 

faciliterait ce crime. Au vu des éléments d’information détaillés soumis à la Chambre de 

première instance concernant le contrôle exercé par Idriz Balaj sur la sœur « S », j’estime que, 

dans le cas de la sœur « S », mais non dans celui des deux autres victimes, l’élément moral de 

la complicité de meurtre par aide et encouragement est établi. 

6. C’est pourquoi je suis convaincu au-delà de tout doute raisonnable qu’Idriz Balaj s’est 

rendu complice par aide et encouragement du meurtre de la sœur « S » et j’estime qu’il aurait 

dû être déclaré coupable du chef 14. 

Fait en anglais et en français, la version en anglais faisant foi. 

Le 3 avril 2008 
La Haye (Pays-Bas) 
 

/signé/ 
Frank Höpfel 
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Annexes 

A. Rappel de la procédure 

1. Acte d’accusation. Par décision du 4 mars 2005, l’Acte d’accusation initial dressé 

contre Ramush Haradinaj, Idriz Balaj et Lahi Brahimaj a été confirmé2470. Par requête du 

26 avril 2006, l’Accusation a demandé l’autorisation de modifier l’Acte d’accusation pour y 

ajouter deux nouveaux chefs d’accusation et un certain nombre d’allégations nouvelles2471. Par 

décision du 25 octobre 2006, la Chambre de première instance II a confirmé l’Acte 

d’accusation modifié2472. Par une requête du même jour, l’Accusation a demandé 

l’autorisation de modifier l’Acte d’accusation modifié2473. Alors que la requête était encore 

pendante, l’Accusation a demandé l’autorisation de modifier l’Acte d’accusation modifié et de 

lui substituer un Deuxième Acte d’accusation modifié révisé2474. Par décision du 12 janvier 

2007, la Chambre de première instance II a confirmé le Deuxième Acte d’accusation modifié 

révisé2475. Dans le Deuxième Acte d’accusation modifié révisé, n’apparaissent plus les chefs 1 

et 2 de l’Acte d’accusation modifié cependant qu’étaient ajoutés des faits de torture aux chefs 

3, 4, 5, 6, 16, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 26, 27, 28, 29, 31, 35 et 372476. À la conférence 

préalable au procès du 1er mars 2007, les Accusés ont plaidé non coupable de tous les 

nouveaux faits qui leur étaient imputés dans ces chefs2477. Par requête du 13 juin 2007, 

l’Accusation a demandé l’autorisation de modifier le Deuxième Acte d’accusation modifié 

révisé2478. Par décision du 5 septembre 2007, la Chambre de première instance II a confirmé le 

Troisième Acte d’accusation modifié révisé2479. Les modifications ayant été apportées pour 

préciser l’identité de deux victimes jusqu’alors non identifiées2480 et non pour porter de 

nouvelles accusations, les Accusés n’ont pas eu à plaider de nouveau coupables ou non 

                                                
2470 Décision relative à l’examen de l’Acte d’accusation, 4 mars 2005. 
2471 Motion for Leave to Amend the Indictment, 26 avril 2006. 
2472 Décision relative à la demande de modification de l’Acte d’accusation et aux exceptions pour vice de forme 
de l’Acte d’accusation modifié, 25 octobre 2006. 
2473 Prosecution Motion Seeking Leave to Amend the Indictment, 25 octobre 2006. 
2474 Motion Seeking Leave to Amend the Amended Indictment by Substituting a Revised Second Amended 
Indictment, 10 novembre 2006. 
2475 Décision relative à la requête aux fins de modification de l’Acte d’accusation modifié, 12 janvier 2007. 
2476 Ibidem, par. 7. 
2477 CR, p. 265 et 266. 
2478 Motion Seeking Leave to Amend the Revised Second Amended Indictment, 13 juin 2007. 
2479 Décision relative à la requête de l’Accusation aux fins d’autorisation de modifier le Deuxième Acte 
d’accusation modifié révisé, 5 septembre 2007. 
2480 Ibidem, par. 15. 
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coupables2481. Par requête du 28 septembre 2007, l’Accusation a demandé l’autorisation de 

modifier le Troisième Acte d’accusation modifié2482. Par décision du 15 octobre 2007, la 

Chambre de première instance II a confirmé le Quatrième Acte d’accusation modifié2483. Les 

modifications ayant été apportées pour préciser l’identité d’une victime jusqu’alors non 

identifiée2484 et non pour porter de nouvelles accusations, les Accusés n’ont pas eu à plaider de 

nouveau coupables ou non coupables2485. 

2. Resserrement de l’Acte d’accusation. Par décision du 6 février 2007, la Chambre de 

première instance II a invité l’Accusation à resserrer l’Acte d’accusation2486. Le 

13 février 2007, l’Accusation a décliné l’invitation de la Chambre2487. Le 22 février 2007, la 

Chambre de première instance a pris acte de ce refus en arguant que la suppression de certains 

chefs d’accusation ou faits risquait « i) d’avoir pour conséquence que l’Acte d’accusation ne 

soit plus raisonnablement représentatif de l’ensemble de la thèse de l’Accusation et ii) d’avoir 

une incidence sur la capacité du Procureur de présenter des éléments de preuve concernant 

l’ampleur de l’attaque généralisée ou systématique et celle de l’entreprise criminelle 

commune »2488. 

3. Arrestation, transfèrement et comparution initiale. Après avoir reçu signification de 

l’Acte d’accusation, Ramush Haradinaj, alors Premier Ministre du Kosovo/Kosova dans le 

cadre des institutions d’auto-administration démocratiques provisoires prévues par la 

résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité, a démissionné pour se livrer au Tribunal. Lahi 

Brahimaj s’est lui aussi livré de son plein gré au Tribunal après avoir eu connaissance de 

l’Acte d’accusation. Idriz Balaj purgeait alors une peine d’emprisonnement de treize ans après 

avoir été déclaré coupable de meurtre par la justice kosovare. Les trois Accusés ont été 

transférés au siège du Tribunal et placés en détention provisoire au quartier pénitentiaire des 

Nations Unies le 9 mars 20052489. 

                                                
2481 Ibid., par. 11 à 15. 
2482 Prosecution’s Motion Seeking Leave to Amend the Third Amended Indictment, 28 septembre 2007. 
2483 Décision relative à la demande d’autorisation de modifier le Troisième Acte d’accusation modifié présentée 
par l’Accusation, 15 octobre 2007. 
2484 Ibidem, par. 5. 
2485 Ibid., par. 6. 
2486 Request to the Prosecutor to Make Proposals to Reduce the Scope of the Indictment, 6 février 2007. 
2487 Prosecution’s Response to Trial Chamber’s ‘Request to the Prosecutor to Make Proposals to Reduce the 
Scope of the Indictment’, 13 février 2007, par. 4. 
2488 Décision en application de l’article 73 bis d) du Règlement, 22 février 2007, par. 9. 
2489 Ordonnance portant mise en détention préventive, 11 mars 2005. 
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4. Par ordonnance du 9 mars 2005, le Président par intérim a attribué l’affaire à la 

Chambre de première instance II du Tribunal2490. La comparution initiale des trois Accusés a 

eu lieu devant le Juge Carmel Agius le 14 mars 20052491, et tous les trois ont plaidé non 

coupable des crimes qui leur étaient imputés2492. Par ordonnance du juge Agius en date du 

15 mars 2005, les Juges Carmel Agius, Hans Hendrik Brydensholt et Albin Eser ont été 

désignés pour composer la Chambre de première instance et le Juge Brydensholt nommé juge 

de la mise en état2493. Par ordonnance du 14 juillet 2006, le Juge Agius a, à la fin du mandat 

des Juges Brydensholt et Eser, désigné les Juges O-Gon Kwon et Kimberly Prost ainsi que lui-

même pour composer la Chambre chargée de la mise en état de l’affaire et le Juge Kwon juge 

de la mise en état2494. 

5. Désignation des conseils. Le 31 mars 2005, Ramush Haradinaj a chargé 

Mes Ben Emmerson, Rodney Dixon et Michael O’Reilly de le défendre devant le Tribunal2495. 

Par décision du 18 avril 2005, le Greffier a commis d’office Me Gregor Guy-Smith à la 

défense d‘Idriz Balaj et Me Richard Harvey à celle de Lahi Brahimaj2496. Par décision du 

26 juillet 2006, le Greffier a commis d’office Me Paul Troop comme coconseil de Lahi 

Brahimaj2497. Par décision du 9 février 2007, le Greffier a commis d’office Me Colleen Rohan 

comme coconseil d’Idriz Balaj2498. 

6. Attribution de l’affaire à la Chambre de première instance I. Par ordonnance du 

15 janvier 2007, le Président par intérim du Tribunal, le Juge Parker, a attribué l’affaire à la 

Chambre de première instance I (la « Chambre de première instance »)2499. Le lendemain, le 

Juge Alphons Orie s’est désigné lui-même juge de la mise en état2500. Par ordonnance du 

17 janvier 2007, le Juge Parker a confié l’affaire aux Juges ad litem Frank Höpfel et Ole Bjørn 

                                                
2490 Ordonnance attribuant une affaire à une chambre de première instance, 9 mars 2005. 
2491 Ordonnance portant désignation d’un juge pour la comparution initiale, 11 mars 2005. 
2492 CR, p. 1 à 51. 
2493 Ordonnance fixant la composition de la Chambre de première instance et désignant le juge de mise en état, 
15 mars 2005. 
2494 Ordonnance fixant la composition de la Chambre de première instance et désignant le juge de mise en état, 
14 juillet 2006. 
2495 Power of Attorney, 31 mars 2005. 
2496 Décision du Greffier portant commission d’office d’un conseil à la défense d’Idriz Balaj, 18 avril 2005 ; 
Décision du Greffier portant commission d’office d’un conseil à la défense de Lahi Brahimaj, 19 avril 2005. 
2497 Décision du Greffier portant désignation d’un coconseil à la défense de Lahi Brahimaj, 26 juillet 2006. 
2498 Décision du Greffier portant désignation d’un coconseil à la défense d’Idriz Balaj, 9 février 2007. 
2499 Ordonnance attribuant une affaire à une nouvelle chambre de première instance, 15 janvier 2007. 
2500 Order Appointing a Pre-Trial Judge, 16 janvier 2007. 
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Støle en vue de sa mise en état2501. Par ordonnance du 19 janvier 2007, le Président du 

Tribunal a désigné ces mêmes juges ad litem pour siéger au procès2502. 

7. Ouverture du procès. Par ordonnance du 24 janvier 2007, le Juge Orie a fixé la date de 

la conférence préalable au procès au 1er mars 2007 et la date de l’ouverture du procès au 

5 mars 20072503. 

8. Mémoires préalables au procès. L’Accusation a déposé son mémoire préalable au 

procès le 29 janvier 20072504. Les Accusés ont déposé leur mémoire préalable respectif le 

12 février 20072505. 

9. Exceptions préjudicielles. Par requête du 5 février 2007, la Défense d’Idriz Balaj a 

demandé une clarification du paragraphe 29 de l’Acte d’accusation du 12 janvier 20072506. 

Estimant que l’Acte d’accusation, lu à la lumière du mémoire préalable, éclairait suffisamment 

sur la portée du paragraphe 29 en cause, la Chambre de première instance n’a relevé de flou 

persistant ni aucun vice qui n’aurait pas été couvert2507. 

10. Demandes de mise en liberté provisoire. Par décision du 16 avril 2005, le juge de 

permanence Iain Bonomy a accordé une mise en liberté provisoire de 48 heures à Ramush 

Haradinaj2508. Par décision du 6 juin 2005, la Chambre de première instance II a ordonné la 

mise en liberté provisoire de Ramush Haradinaj jusqu’à ce qu’il lui soit ordonné de se 

représenter devant le Tribunal2509. Obligation était faite à l’Accusé d’informer la MINUK au 

moins 24 heures à l’avance de ses déplacements entre Priština/Prishtinë et 

Gloñane/Gllogjan2510. Durant les quatre-vingt-dix premiers jours, l’Accusé n’était pas autorisé 

à « faire d’apparitions en public ou à participer d’aucune manière à des activités politiques 

                                                
2501 Order Assigning Ad-Litem Judges for Trial Work, 17 janvier 2007. 
2502 Ordonnance portant affectation de juges ad litem à une chambre de première instance, 19 janvier 2007. 
2503 Ordonnance fixant la date de la conférence préalable au procès et de l’ouverture du procès, 24 janvier 2007. 
2504 Prosecution’s Pre-Trial Brief, 29 janvier 2007. 
2505 Pre-Trial Brief for Ramush Haradinaj, 12 février 2007 ; Pre-Trial Brief of Idriz Balaj, 12 février 2007 ; Pre-
Trial Brief on Behalf of Lahi Brahimaj, 12 février 2007. 
2506 Defendant Idriz Balaj’s Motion for Clarification of Paragraph 29 of the 12 January 2007 Indictment, 
12 avril 2007. 
2507 Décision sur l’exception préjudicielle soulevée par Idriz Balaj relativement au paragraphe 29 de l’Acte 
d’accusation, 31 mai 2007. 
2508 Décision relative à la demande urgente de mise en liberté provisoire présentée par la Défense de Ramush 
Haradinaj, 16 avril 2005. 
2509 Décision relative à la demande de mise en liberté provisoire de Ramush Haradinaj, 6 juin 2005. 
2510 Ibidem, par. 53, sous-paragraphe 6 b. 
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publiques »2511. Il était néanmoins autorisé à « reprendre des activités administratives ou 

organisationnelles en tant que président de l’Alliance pour l’Avenir du Kosovo », sous réserve 

que ces activités n’aillent pas à l’encontre des conditions de sa mise en liberté provisoire2512. 

11. Par décision du 12 octobre 2005, la Chambre de première instance II a, vu les 

nouvelles écritures de la Défense de Ramush Haradinaj, revu les conditions de mise en liberté 

provisoire afin d’autoriser l’Accusé à faire des apparitions publiques et à se livrer à des 

activités politiques publiques, dans la mesure où la MINUK les jugeait de nature à « favoriser 

la stabilisation de la situation politique et [sécuritaire] au Kosovo2513 ». Statuant sur l’appel 

formé par l’Accusation contre cette décision, la Chambre d’appel a imposé à la MINUK 

l’obligation supplémentaire d’informer l’Accusation et de prendre en considération sa réponse 

avant d’autoriser toute activité politique2514. Le 1er février 2007, compte tenu de l’ouverture 

imminente du procès, la Chambre de première instance a ordonné la réintégration de Ramush 

Haradinaj au quartier pénitentiaire2515. 

12. Par requête du 10 octobre 2005, la Défense de Lahi Brahimaj a demandé la mise en 

liberté provisoire de l’Accusé2516. Par décision du 3 novembre 2005, la Chambre de première 

instance II a rejeté cette demande2517. Sur appel de la Défense de Lahi Brahimaj, la Chambre 

d’appel a annulé cette décision et renvoyé la question devant la Chambre de première instance 

pour un réexamen2518. Par décision du 3 mai 2006, la Chambre de première instance a de 

nouveau rejeté la demande de mise en liberté provisoire de l’Accusé2519. 

13. Par requête du 29 juin 2007, la Défense de Ramush Haradinaj a demandé la remise en 

liberté provisoire de l’Accusé pendant les vacances judiciaires d’été2520. Le 11 juillet 2007, 

l’Accusation s’est opposée à cette demande2521. Le 16 juillet 2007, Ramush Haradinaj a 

                                                
2511 Ibid., par. 53, sous-paragraphe 5. 
2512 Ibid.  
2513 Décision relative à la demande de la Défense tendant au réexamen des conditions de la mise en liberté 
provisoire accordée à Ramush Haradinaj le 6 juin 2005, 12 octobre 2005. 
2514 Décision relative à la demande de mise en liberté provisoire de Ramush Haradinaj, 10 mars 2006, par. 104. 
2515 Ordonnance de réintégration de Ramush Haradinaj au quartier pénitentiaire, 2 février 2007. 
2516 Defence Motion on Behalf of Lahi Brahimaj for Provisional Release, 10 octobre 2005. 
2517 Décision relative à la demande de mise en liberté provisoire de Lahi Brahimaj, 3 novembre 2005. 
2518 Décision relative à l’appel interlocutoire introduit par Lahi Brahimaj contre la décision par laquelle la 
Chambre de première instance refusait sa mise en liberté provisoire, 9 mars 2006, par. 30 et 31. 
2519 Nouvelle Décision relative à la demande de mise en liberté provisoire de Lahi Brahimaj, 3 mai 2006, par. 42 
et 43. 
2520 Motion on Behalf of Ramush Haradinaj for Temporary Provisional Release, 29 juin 2007. 
2521 Prosecution’s Response to Motion on Behalf of Ramush Haradinaj for Temporary Provisional Release, 
11 juillet 2007, par. 38. 
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présenté une réplique2522. Par décision du 20 juillet 2007, la Chambre de première instance a 

rejeté la demande au motif que la remise en liberté provisoire de l’Accusé risquait d’aggraver 

le sentiment d’insécurité des témoins2523. 

14. Par requête du 3 octobre 2007, la Défense de Ramush Haradinaj a demandé d’urgence 

une mise en liberté provisoire pour l’Accusé pour raisons humanitaires à la suite du décès de 

l’un de ses proches parents2524. Le même jour, l’Accusation a demandé que cette mise en 

liberté provisoire soit subordonnée à des conditions strictes2525. Par décision du 

3 octobre 2007, la Chambre de première instance a accordé à Ramush Haradinaj une mise en 

liberté provisoire du 3 au 7 octobre 20072526. L’Accusé n’était autorisé à quitter sa maison de 

Gloñane/Gllogjan, que pour assister aux obsèques, et tout contact avec les médias ou de 

caractère politique lui était interdit2527. 

15. Par requête du 7 décembre 2007, la Défense de Ramush Haradinaj a demandé la 

remise en liberté provisoire de l’Accusé pendant les vacances judiciaires d’hiver2528. Le 

12 décembre 2007, l’Accusation s’est opposée à cette demande2529. Par décision du 

14 décembre 2007, la Chambre de première instance a ordonné la remise en liberté provisoire 

de Ramush Haradinaj du 21 décembre 2007 au 4 janvier 20082530. La Chambre a enjoint à 

l’Accusé de rester dans sa maison de Priština/Prishtinë sous la surveillance constante de la 

MINUK et de ne se livrer à aucune activité politique que ce soit2531. La Chambre a également 

demandé à la MINUK de lui présenter toutes les 48 heures un rapport sur le respect par 

l’Accusé de toutes les conditions de sa mise en liberté provisoire2532. Le 4 janvier 2008, 

Ramush Haradinaj a réintégré le quartier pénitentiaire à La Haye. 

                                                
2522 Reply on Behalf of Ramush Haradinaj to Prosecution’s Response to Defence Motion for Temporary 
Provisional Release, 16 juillet 2007. 
2523 Décision relative à la demande de mise en liberté provisoire de Ramush Haradinaj, 20 juillet 2007, par. 24, 
27, 29 et 30.  
2524 Motion on Behalf of Ramush Haradinaj for Urgent Provisional Release, 3 octobre 2007. 
2525 Response to Ramush Haradinaj’s Motion for Provisional Release, 3 octobre 2007. 
2526 Décision relative à la demande urgente de mise en liberté provisoire déposée au nom de Ramush Haradinaj, 
3 octobre 2007. 
2527 Ibidem. 
2528 Motion on Behalf of Ramush Haradinaj for Temporary Provisional Release, 7 décembre 2007. 
2529 Prosecution’s Response Opposing Haradinaj’s Motion for Provisional Release, 12 décembre 2007. 
2530 Décision relative à la requête déposée au nom de Ramush Haradinaj aux fins de mise en liberté provisoire, 
14 décembre 2007. 
2531 Ibidem. 
2532 Ibid., p. 8 et 9. 
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16. Par requête du 7 décembre 2007, la Défense de Lahi Brahimaj a demandé la remise en 

liberté provisoire de l’Accusé pour raisons humanitaires pendant les vacances judiciaires 

d’hiver2533. Le 12 décembre 2007, l’Accusation s’est opposée à cette demande2534. Par 

décision du 14 décembre 2007, la Chambre de première instance a ordonné la remise en liberté 

provisoire de Lahi Brahimaj du 21 décembre 2007 au 4 janvier 20082535. Le 4 janvier 2008, 

l’Accusé a réintégré le quartier pénitentiaire à La Haye. 

17. Accord sur les faits et constat judiciaire. Le 26 novembre 2007, les parties ont présenté 

un exposé des faits convenus concernant l’exhumation et l’identification des corps ainsi que 

les résultats de leur autopsie2536. Le 30 novembre 2007, les parties ont déposé un exposé 

complémentaire de faits convenus concernant la chaîne de conservation de certains 

documents2537. 

18. MINUK. Par requête du 12 janvier 2007, la Défense d’Idriz Balaj a demandé à la 

Chambre de première instance d’enjoindre à la MINUK de lever les restrictions imposées à la 

communication de certains documents par l’article 70 du Règlement2538. Par réponse du 

31 janvier 2007, l’Accusation s’est opposée à la communication des documents en question 

sans le consentement de la MINUK qui les lui avait remis dans le cadre de l’article 702539. Le 

12 février 2007, la MINUK a répondu qu’elle avait déjà donné son accord pour la 

communication d’environ la moitié des documents demandés par la Défense de Balaj et 

qu’elle procédait à un réexamen pour déterminer si d’autres documents pouvaient être 

communiqués2540. Le 5 avril 2007, l’Accusation a informé la Chambre de première instance 

que, parmi les documents en question, elle en avait découvert trois qui étaient « susceptibles 

de constituer des éléments à décharge2541 ». Elle a également précisé à la Chambre de première 

                                                
2533 Motion of Lahi Brahimaj for Temporary Provisional Release during Recess Period, 7 décembre 2007 ; Lahi 
Brahimaj’s Notice to Lift Confidentiality of His 7 December 2007 Motion, 10 décembre 2007. 
2534 Prosecution’s Response Opposing Lahi Brahimaj’s Motion for Provisional Release, 12 décembre 2007. 
2535 Décision relative à la requête déposée au nom de Lahi Brahimaj aux fins de mise en liberté provisoire, 
14 décembre 2007, par. 25. 
2536 Joint Motion on Agreed Facts, 26 novembre 2007. 
2537 Joint Motion on Additional Agreed Facts, 30 novembre 2007. 
2538 Submission by the Defence for Idriz Balaj to Request the Chamber to Order UNMIK to lift Rule 70 
Constraints over Certain Documents, 12 janvier 2007. 
2539 Prosecution’s Response to Motion by Idriz Balaj for Order to Disclose Material Protected under Rule 70, 
31 janvier 2007.  
2540 Submission by the United Nations Mission in Kosovo (UNMIK) to Motion by Defendant Idriz Balaj 
Requesting the Chamber to Order UNMIK to Lift Rule 70(B) Confidentiality Measures, 12 février 2007, par. 6 et 
7. 
2541 Prosecution Report on UNMIK Rule 70 Material Subject to Rule 68, 5 avril 2007, par. 3.  
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instance que la MINUK avait refusé de consentir à la communication des documents 

demandés par la Défense2542. Par décision du 19 avril 2007, la Chambre de première instance a 

invité la MINUK à désigner un représentant bien informé en vue de son audition2543. Le 

10 mai 2007, la Chambre a tenu en présence des parties et de trois représentants de la 

MINUK, une audience au cours de laquelle il a été convenu que la MINUK communiquerait 

une version expurgée des trois documents en question à la Défense2544. Il a également été 

convenu que, à l’avenir, toute demande adressée à la MINUK par la Défense devrait passer 

par les juristes de la Chambre de première instance, sans que cette dernière ne l’examine2545. À 

l’issue de cette audience, la Défense de Lahi Brahimaj a retiré sa requête du 

12 janvier 20072546. 

19. Enregistrement des séances de préparation des témoins. À la suite de plusieurs 

incidents qui ont fait apparaître des divergences entre ce qu’un témoin déclarait à l’audience et 

ce qu’il avait pu dire lors de sa préparation par l’Accusation, les trois équipes de la Défense 

ont demandé à la Chambre de première instance d’ordonner l’enregistrement des séances de 

préparation des témoins2547. Le 22 mars 2007, l’Accusation a répondu2548. Le 23 mai 2007, la 

Chambre de première instance a décidé de ne pas ordonner à l’Accusation de procéder à 

l’enregistrement sonore de ces séances de préparation des témoins, mais lui a demandé de 

produire dans la mesure du possible une déclaration supplémentaire, signée par le témoin, où 

serait signalé tout élément de preuve nouveau, supplémentaire ou différent obtenu dudit 

témoin2549. 

20. Poursuites engagées contre Shefqet Kabashi pour outrage. Le 5 juin 2007, Shefqet 

Kabashi a comparu comme témoin devant la Chambre de première instance. Mais, après avoir 

fait une déclaration solennelle, il a refusé de répondre aux questions sur le fond de l’affaire2550. 

Le même jour, la Chambre de première instance a rendu une ordonnance tenant lieu d’acte 

                                                
2542 Ibidem, par. 4. 
2543 Décision relative à la requête de l’Accusation du 5 avril 2007 tendant à faire examiner des dossiers de la 
MINUK protégés par l’article 70 susceptibles de relever de l’article 68 du Règlement, 19 avril 2007, par. 3. 
2544 CR, p. 3923. 
2545 CR, p. 3907 à 3911. 
2546 CR, p. 3925. 
2547 Defence Submissions on the Procedure for the Proofing of Prosecution Witnesses, 22 mars 2007, par. 2 et 3.  
2548 Prosecution’s Written Submissions Opposing Verbatim Recording of "Proofing" Sessions with Witnesses, 
22 mars 2007. 
2549 Décision relative à la demande de la Défense visant à obtenir que l’Accusation procède à des enregistrements 
sonores des séances de récolement de ses témoins, 23 mai 2007. 
2550 CR, p. 5414 et suivantes. 
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d’accusation, décidant ainsi de poursuivre Shefqet Kabashi pour outrage au Tribunal2551. Elle a 

également décidé d’exercer les poursuites elle-même et cité l’intéressé à comparaître devant 

elle le 7 juin 20072552. Shefqet Kabashi ne s’est pas présenté devant la Chambre de première 

instance à la date fixée, mais est retourné aux États-Unis où il réside, sans l’autorisation de la 

Chambre. Le 20 novembre 2007, Shefqet Kabashi a eu à nouveau la possibilité de déposer 

dans l’affaire Haradinaj et consorts, mais par vidéoconférence. Il a toutefois de nouveau 

refusé de répondre aux questions de fond sur l’affaire2553. Shefqet Kabashi ne voulait pas se 

rendre au siège du Tribunal pour comparaître dans le cadre de son affaire d’outrage. Par 

décision du 11 décembre 2007, la Chambre de première instance a renvoyé l’affaire à 

l’Accusation pour qu’elle en poursuive l’instruction et exerce les poursuites2554. Ayant des 

motifs de croire que Shefqet Kabashi s’était rendu coupable d’outrage au Tribunal le 

20 novembre 2007, la Chambre de première instance a également demandé à l’Accusation 

d’enquêter sur son comportement depuis le 5 juin 20072555. La Chambre de première instance 

a informé l’Accusation qu’elle pouvait considérer l’Ordonnance tenant lieu d’acte 

d’accusation comme un acte d’accusation confirmé et qu’elle pouvait le modifier ou le retirer 

si elle le jugeait bon2556. Le 13 décembre 2007, l’Accusation a présenté un acte d’accusation 

modifié2557 et demandé à la Chambre de première instance de bien vouloir : i) le confirmer, 

ii) délivrer un mandat d’arrêt portant ordre de transfèrement au Tribunal à l’encontre de 

Shefqet Kabashi et iii) rendre public l’acte d’accusation après sa confirmation2558. Dans un 

addendum du 19 décembre 2007, l’Accusation a expliqué qu’elle demandait l’autorisation de 

modifier l’Ordonnance tenant lieu d’acte d’accusation2559. Par décision du 18 février 2008, la 

Chambre de première instance a autorisé l’Accusation à modifier l’acte d’accusation dressé 

contre Shefqet Kabashi et lui a ordonné de le rendre public2560. À l’heure du prononcé du 

présent jugement, Shefqet Kabashi n’était pas encore sous la garde du Tribunal. 

                                                
2551 Ordonnance tenant lieu d’acte d’accusation pour outrage concernant Shefqet Kabashi, 5 juin 2007. 
2552 Ibidem. 
2553 CR, p. 10939 à 10941. 
2554 Decision to Refer the Case to the Prosecution, 11 décembre 2007, par. 7. 
2555 Ibidem, par. 7. 
2556 Ibid., par. 6. 
2557 Prosecution’s Submission of an Indictment Against Shefqet Kabashi, 13 décembre 2007, annexe A.  
2558 Ibidem, par. 11. 
2559 Prosecution’s Addendum to 13 December 2007 Motion Concerning Indictment of Shefqet Kabashi, 
19 décembre 2007. 
2560 Décision autorisant la modification de l’acte d’accusation, 18 février 2008. 
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21. Poursuites engagées contre Avni Krasniqi pour outrage. Le 17 octobre 2007, 

l’Accusation a demandé à la Chambre de première instance de délivrer une injonction de 

comparaître à l’adresse du témoin Avni Krasniqi, qui avait refusé de déposer devant le 

Tribunal2561. Le 19 octobre 2007, la Chambre de première instance a ordonné à Avni Krasniqi 

de comparaître le 29 octobre 2007 devant le Tribunal pour être entendu comme témoin2562. 

Persistant dans son refus de témoigner, Avni Krasniqi a, pour se justifier, déclaré craindre 

pour sa sécurité et celle de sa famille2563. Par requête du 30 octobre 2007, l’Accusation a prié 

la Chambre de lui demander d’ouvrir une enquête sur le témoin pour outrage au Tribunal2564. 

Par ordonnance du 31 octobre 2007, la Chambre de première instance a demandé au Procureur 

d’enquêter sur le refus du témoin de déposer, et ce en vue d’établir et de lui soumettre un acte 

d’accusation pour outrage2565. Le 2 novembre 2007, l’Accusation a présenté un acte 

d’accusation pour outrage au Tribunal contre Avni Krasniqi2566. La Chambre de première 

instance a confirmé l’acte d’accusation par décision du 5 novembre 2007 et l’a rendu public 

par décision du 9 novembre 20072567. Le 12 novembre 2007, l’Accusation a corrigé l’acte 

d’accusation2568. Le mandat d’arrêt décerné le 5 novembre 2007 à l’encontre d’Avni Krasniqi 

a reçu exécution le 9 novembre 2007 ; l’accusé a été transféré au siège du Tribunal le 

10 novembre 20072569. Après avoir consulté son conseil, Avni Krasniqi a décidé de témoigner 

dans l’affaire Haradinaj et consorts, ce qu’il a fait les 14 et 15 novembre 20072570. Par requête 

du 15 novembre 2007, l’Accusation a demandé à retirer l’acte d’accusation dressé à son 

encontre2571. À la fin de sa déposition, Avni Krasniqi a été informé que la demande de 

l’Accusation avait été accueillie et qu’il serait remis en liberté dès que le Greffe aurait pris 

toutes les dispositions pratiques nécessaires à cet effet2572. Il a été libéré peu de temps après. 

                                                
2561 Prosecution’s 22nd Application for a Subpoena ad Testificandum, 17 octobre 2007.  
2562 Subpoena ad Testificandum, 19 octobre 2007. 
2563 Memorandum of Service of Subpoena, 29 octobre 2007 ; Ordonnance enjoignant au Procureur d’ouvrir une 
enquête en vue de préparer et de soumettre un acte d’accusation pour outrage, 31 octobre 2007, par. 3. 
2564 Prosecution’s Acceptance of the Trial Chamber’s Invitation to Consider Initiating a Contempt Proceeding 
Against Avni Krasniqi, 30 octobre 2007. 
2565 Ordonnance enjoignant au Procureur d’ouvrir une enquête en vue de préparer et de soumettre un acte 
d’accusation pour outrage, 31 octobre 2007. 
2566 Prosecution’s Submission of an Indictment against Avni Krasniqi for Contempt, 5 novembre 2007. 
2567 Décision relative à l’examen de l’acte d’accusation, 5 novembre 2007 ; Décision portant levée de 
confidentialité, 9 novembre 2007. 
2568 Prosecution’s Filing of a Corrected Indictment, 12 novembre 2007.  
2569 Ordonnance de mise en détention préventive, 13 novembre 2007. 
2570 Decision Granting the Prosecution’s Application to Withdraw an Indictment for Contempt against Avni 
Krasniqi, 5 décembre 2007. 
2571 Prosecution’s Application to Withdraw an Indictment for Contempt against Avni Krasniqi, 
15 novembre 2007. 
2572 CR, p. 10850. 
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Par décision du 5 décembre 2007, la Chambre de première instance a confirmé par écrit le 

retrait de l’acte d’accusation2573. 

22. Poursuites engagées contre Sadri Selca pour outrage. Le 31 mai 2007, l’Accusation a 

demandé à la Chambre de première instance de délivrer une injonction de déposer à l’adresse 

du témoin Sadri Selca, qui avait refusé de comparaître devant le Tribunal2574. Le 1er juin 2007, 

la Chambre de première instance a délivré l’injonction de déposer demandée2575. Sadri Seca a 

persisté dans son refus de témoigner en arguant, entre autres, de son état de santé2576. La 

Chambre de première instance lui a ordonné le 28 juin 2007 de fournir à un représentant de la 

MINUK tous les certificats médicaux attestant de ses problèmes de santé2577. Le 1er août 2007, 

la MINUK a présenté un rapport accompagné d’une déclaration de Sadri Selca et de deux 

certificats médicaux2578. Le 23 août 2007, la Chambre de première instance a invité 

l’Accusation à examiner la situation de Sadri Selca dans son ensemble et à lui faire savoir s’il 

y avait lieu d’ouvrir une enquête pour outrage à son encontre2579. Le 19 octobre 2007, 

l’Accusation a prié la Chambre de lui demander d’ouvrir une information contre le témoin 

pour outrage au Tribunal2580. Par ordonnance du 31 octobre 2007, la Chambre de première 

instance a demandé au Procureur d’enquêter sur le refus du témoin de déposer, et ce en vue 

d’établir et de lui soumettre un acte d’accusation pour outrage2581. Par décision du 7 novembre 

2007, la Chambre de première instance a confirmé l’acte d’accusation pour outrage au 

Tribunal dressé contre Sadri Selca2582. Le même jour, la Chambre de première instance a 

décerné un mandat d’arrêt contre Sadri Selca2583. L’acte d’accusation a été rendu public 

le 13 novembre 20072584. Le même jour, le mandat d’arrêt a été exécuté et l’accusé transféré à 

La Haye2585. Après avoir consulté son conseil, Sadri Selca a décidé de témoigner dans l’affaire 

                                                
2573 Decision Granting the Prosecution’s Application to Withdraw an Indictment for Contempt against Avni 
Krasniqi, 5 décembre 2007. 
2574 Prosecution’s Application for Issuance of Subpoena (Witness SST 7/18), 31 mai 2007.  
2575 Subpoena ad Testificandum, 1er juin 2007. 
2576 Procès-verbal de signification à personne dressé par le Service de police du Kosovo de la MINUK, 
15 juin 2007. 
2577 Request for Medical Reports of a Subpoenaed Witness and Request for Judicial Assistance, 28 juin 2007. 
2578 Rapport de la MINUK, 1er août 2007. 
2579 Demande faite à l’Accusation d’envisager l’ouverture d’une procédure pour outrage à l’encontre de Sadri 
Selca, 23 août 2007.  
2580 Response to Invitation in Respect of Sadri Selca, 19 octobre 2007, par. 7. 
2581 Ordonnance rendue en application de l’article 77 C) i) du Règlement concernant le témoin 18, 
31 octobre 2007. 
2582 Decision on Review of Indictment, 7 novembre 2007. 
2583 Warrant of Arrest and Order for Surrender of Sadri Selca, 7 novembre 2007. 
2584 Order on the Lifting of Confidentiality, 13 novembre 2007. 
2585 Ibidem. 
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Haradinaj et consorts, ce qu’il a fait le 15 novembre 2007. Ce jour-là, l’Accusation a demandé 

que soit retiré l’acte d’accusation dressé à son encontre2586. À la fin de sa déposition, Sadri 

Selca été informé que la Chambre de première instance avait accueilli la demande de 

l’Accusation et ordonné sa remise immédiate en liberté dès que le Greffe aurait pris toutes les 

dispositions pratiques nécessaires à cet effet2587. Il a été libéré peu de temps après. Par 

décision du 5 décembre 2007, la Chambre de première instance a confirmé par écrit le retrait 

de l’acte d’accusation2588. 

23. Témoin 8. Le 5 avril 2007, la Chambre de première instance a suspendu le contre-

interrogatoire du témoin 8 et invité les parties à présenter des observations écrites sur la 

question de savoir si sa déposition était suffisamment probante pour justifier sa poursuite2589. 

L’Accusation a fait valoir que son témoignage était cohérent sur les questions essentielles que 

soulevaient les chefs d’accusation en cause2590. De son côté, la Défense soutenait que la 

déposition du témoin 8 n’était manifestement ni fiable ni digne de foi, de sorte qu’il y avait 

lieu de l’exclure2591. Parvenue à la conclusion que sa déposition manquait à ce point de 

crédibilité et de fiabilité qu’elle ne pouvait se fonder sur elle pour tirer aucune conclusion 

quant aux faits allégués dans l’Acte d’accusation, la Chambre de première instance a décidé de 

ne pas rappeler le Témoin 8 pour mener à son terme son contre-interrogatoire2592. 

24. Injonction de comparaître et déposition par vidéoconférence de Naser Lika. Le 

25 mai 2007, l’Accusation a demandé à la Chambre de première instance de délivrer une 

injonction de déposer à l’adresse du témoin Naser Lika qui avait refusé de comparaître devant 

le Tribunal2593. Le 12 juin 2007, la Chambre de première instance a délivré l’injonction de 

déposer demandée2594. Naser Lika a persisté dans son refus de déposer devant le Tribunal2595. 

                                                
2586 Prosecution’s Application to Withdraw an Indictment for Contempt against Sadri Selca, 15 novembre 2007. 
2587 CR, p. 10891. 
2588 Decision Granting the Prosecution’s Application to Withdraw an Indictment for Contempt against Sadri 
Selca, 5 décembre 2007. 
2589 CR, p. 2594 à 2596. 
2590 Prosecution’s Written Submission Regarding Witness 8 and Motion for Trial Chamber to Call a Witness 
Pursuant to Rule 98, 23 avril 2007, par. 5. 
2591 Confidential Submissions on Behalf of Ramush Haradinaj in Relation to the Testimony of Witness 8, 
24 avril 2007, par. 5, 21 à 25, 27 et 30 ; Confidential Submissions on Behalf of Idriz Balaj in Relation to the 
Testimony of Witness 8, 25 avril 2007, par. 16 et 17 ; Confidential Submissions on Behalf of Lahi Brahimaj in 
Relation to the Testimony of Witness 8, 26 avril 2007, par. 10 et 17 à 19. 
2592 Décision sur l’opportunité de reprendre l’audition du témoin 8 et de citer un témoin d’office, 20 juin 2007. 
2593 Prosecution’s Application for Issuance of Subpoena, 25 mai 2007. 
2594 Subpoena ad Testificandum, 12 juin 2007. 
2595 Memorandum of Service of 16 June 2007, 20 juin 2007 ; CR, p. 6171 et 6390. 
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Le 30 août 2007, l’Accusation a demandé que Naser Lika soit contraint à déposer par 

vidéoconférence2596. Le 14 septembre 2007, la Chambre de première instance a fait droit à la 

requête de l’Accusation, après avoir constaté que l’état de santé de Naser Lika ne lui 

permettait pas de venir à La Haye pour témoigner2597. Toutefois, le 13 novembre 2007, jour 

fixé pour sa déposition, Naser Lika ne s’est pas présenté2598. Le 15 novembre 2007, Naser 

Lika a été arrêté par les autorités canadiennes pour ne pas s’être présenté là où elles l’avaient 

convoqué pour déposer par vidéoconférence. Le 15 novembre 2007, la Chambre de première 

instance a de nouveau tenté de procéder à son audition à distance, mais il n’a pas été possible 

de l’amener en temps voulu là où il était prévu qu’il dépose par vidéoconférence2599. Le 

20 novembre 2007, la Chambre de première instance, faisant droit à une nouvelle demande de 

l’Accusation en ce sens, a fixé la date de sa déposition par vidéoconférence aux 26 et 

27 novembre 20072600. Le 26 novembre 2007, l’Accusation a informé la Chambre que Naser 

Lika avait été hospitalisé et qu’il n’était pas en mesure de témoigner2601. La Chambre de 

première instance a été avisée qu’on ne pourrait pas savoir si Naser Lika serait en état de 

déposer avant sept à dix jours, soit un délai allant bien au-delà du temps supplémentaire alloué 

à l’Accusation pour présenter ses moyens2602. Naser Lika n’a jamais témoigné2603. 

25. Mémoires en clôture, réquisitoire et plaidoiries. Le 30 novembre 2007, la Chambre de 

première instance, constatant que l’Accusation avait terminé la présentation de ses moyens et 

ayant été informée par les équipes de la Défense que celles-ci ne déposeraient pas de requête 

sur le fondement de l’article 98 bis du Règlement ni n’appelleraient de témoins, a fixé les 

dates de dépôt des mémoires en clôture et du prononcé du réquisitoire et des plaidoiries2604. 

Elle précisait dans son ordonnance la date limite et les conditions de dépôt des mémoires en 

clôture, lesquels ont été déposés le 14 janvier 20082605. Le réquisitoire et les plaidoiries ont été 

                                                
2596 Prosecution’s Motion for an Order for Compelled Testimony via Video Link, 30 août 2007. 
2597 Décision relative à la requête de l’Accusation aux fins de déposition du témoin 30 par voie de 
vidéoconférence, 14 septembre 2007. 
2598 CR, p. 10621 à 10624, 10628 et 10635. 
2599 CR, p. 10631, 10632, 10640 à 10646, 10762, 10876, 10892 et 10893. 
2600 Prosecution’s Application to Hear Testimony of Witness 30 by Video Link on Wednesday 21 November 2007, 
16 novembre 2007 ; CR, p. 10954 à 10956. 
2601 CR, p. 10975. 
2602 CR, p. 10975. 
2603 CR, p. 10975. 
2604 Scheduling Order for Final Trial Briefs and Closing Arguments, 30 novembre 2007. 
2605 Prosecution’s Final Brief, 14 janvier 2008 ; Final Brief on Behalf of Ramush Haradinaj, 14 janvier 2008 ; 
Final Brief on Behalf of Lahi Brahimaj, 14 janvier 2008 ; Idriz Balaj’s Final Brief, 14 janvier 2008. 
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prononcés les 21, 22 et 23 janvier 20082606. Le 28 mars 2008, la Chambre de première instance 

a fixé le prononcé du jugement au 3 avril 20082607. 

                                                
2606 CR, p. 11027 à 11262. 
2607 Ordonnance fixant la date du prononcé du jugement, 28 mars 2008.  
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B. Liste des affaires* et raccourcis 

* affaires du TPIY, sauf indication contraire 

Aleksovski Le Procureur c/ Zlatko Aleksovski, affaire n° IT-95-14/1-A, Arrêt, 
24 mars 2000 (« Arrêt Aleksovski ») 

Babić Le Procureur c/ Milan Babić, affaire n° IT-03-72-A, Arrêt relatif à la 
sentence, 18 juillet 2005 (« Arrêt Babić relatif à la sentence ») 

Blaškić Le Procureur c/ Tihomir Blaškić, affaire n° IT-95-14-A, Arrêt, 
29 juillet 2004 (« Arrêt Blaškić ») 

Blagojević Le Procureur c/ Vidoje Blagojević et Dragan Jokić, affaire n° IT-02-60-T, 
Jugement, 17 janvier 2005 (« Jugement Blagojević ») 

Le Procureur c/ Vidoje Blagojević et Dragan Jokić, affaire n° IT-02-60-A, 
Judgement, 9 mai 2007 (« Arrêt Blagojević ») 

Banović Le Procureur c/ Predrag Banović, affaire n° IT-02-65/1-S, Jugement 
portant condamnation, 28 octobre 2003 (Jugement Banović portant 
condamnation »). 

Bralo Le Procureur c/ Miroslav Bralo, affaire n° IT-95-17-S, Jugement portant 
condamnation, 7 décembre 2005 (« Jugement Bralo portant 
condamnation ») 

Brñanin Le Procureur c/ Radoslav Brñanin, affaire n° IT-99-36-T, Jugement, 
1er septembre 2004 (« Jugement Brñanin ») 

Le Procureur c/ Radoslav Brñanin, affaire n° IT-99-36-A, Arrêt, 
3 avril 2007 (« Arrêt Brñanin ») 

Čelebići Le Procureur c/ Zejnil Delalić, Zdravko Mucić alias « Pavo », Hazim 
Delić et Esad Landžo alias « Zenga », affaire n° IT-96-21-T, Jugement, 
16 novembre 1998 (« Jugement Čelebići ») 

Le Procureur c/ Zejnil Delalić, Zdravko Mucić (alias « Pavo »), Hazim 
Delić et Esad Landžo (alias « Zenga ») (affaire « ČELEBIĆI »), affaire 
n° IT-96-21-A, Arrêt, 20 février 2001 (« Arrêt Čelebići ») 

Češić Le Procureur c/ Ranko Češić, affaire n° IT-95-10/1-S, Jugement portant 
condamnation, 11 mars 2004 (« Jugement Češić portant condamnation ») 
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Deronjić Le Procureur c/ Miroslav Deronjić, affaire n° IT-02-61-S, Jugement 
portant condamnation, 30 mars 2004 (« Jugement Deronjić portant 
condamnation ») 

Le Procureur c/ Miroslav Deronjić, affaire n° IT-02-61-A, Arrêt relatif à 
la sentence, 20 juillet 2005 (« Arrêt Deronjić relatif à la sentence ») 

Erdemović Le Procureur c/ Dražen Erdemović, affaire n° IT-96-22-T, Jugement 
portant condamnation, 29 novembre 1996 (« Premier Jugement Erdemović 
portant condamnation ») 

Furundžija Le Procureur c/ Anto Furundžija, affaire n° IT-95-17/1-T, Jugement, 
10 décembre 1998 (« Jugement Furundžija ») 

Le Procureur c/ Anto Furundžija, affaire n° IT-95-17/1-A, Arrêt, 
21 juillet 2000 (« Arrêt Furundžija ») 

Galić Le Procureur c/ Stanislav Galić, affaire n° IT-98-29-A, Arrêt, 
30 novembre 2006 (« Arrêt Galić ») 

Hadžihasanović Le Procureur c/ Enver Hadžihasanović et Amir Kubura, affaire n° IT-01-
47-T, Jugement, 15 mars 2006 (« Jugement Hadžihasanović ») 

Halilović Le Procureur c/ Sefer Halilović, affaire n° IT-01-48-T, Jugement, 
16 novembre 2005 (« Jugement Halilović ») 

Jelisić Le Procureur c. Goran Jelisić, affaire n° IT-95-10-T, Jugement, 
14 décembre 1999 (« Jugement Jelisić ») 

Le Procureur c/ Goran Jelisić, affaire n° IT-95-10-A, Arrêt, 5 juillet 2001 
(« Arrêt Jelisić ») 

Jokić Le Procureur c/ Miodrag Jokić, affaire n° IT-01-42/1-S, Jugement portant 
condamnation, 18 mars 2004 (« Jugement Jokić portant condamnation ») 

Le Procureur c/ Miodrag Jokić, affaire n° IT-01-42/1-A, Arrêt relatif à la 
sentence, 30 août 2005 (« Arrêt Jokić relatif à la sentence ») 

Kamuhanda Jean de Dieu Kamuhanda (Appelant) c. Le Procureur (Intimé),  affaire 
n° ICTR-99-54A, Arrêt, 19 septembre 2005(« Arrêt Kamuhanda ») 

Kayishema Le Procureur c/ Clément Kayishema et Obed Ruzindana, affaire 
n° ICTR-95-1-A, Motifs de l’arrêt, 1er juin 2001 (« Arrêt Kayishema ») 

Kordić Le Procureur c/ Dario Kordić et Mario Čerkez, affaire n° IT-95-14/2-A, 
Arrêt, 17 décembre 2004 (« Arrêt Kordić ») 
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Krajišnik Le Procureur c/ Momčilo Krajišnik, affaire n° IT-00-39-T, Jugement, 
27 septembre 2006 (« Jugement Krajišnik ») 

Krnojelac Le Procureur c/ Milorad Krnojelac, affaire n° IT-97-25-T, Jugement, 
15 mars 2002 (« Jugement Krnojelac ») 

Le Procureur c/ Milorad Krnojelac, affaire n° IT-97-25-A, Arrêt, 
17 septembre 2003 (« Arrêt Krnojelac ») 

Krstić Le Procureur c/ Radislav Krstić, affaire n° IT-98-33-A, Arrêt, 
19 avril 2004 (« Arrêt Krstić ») 

Kunarac Le Procureur c/ Dragoljub Kunarac, Radomir Kovač et Zoran Vuković, 
affaire nº IT-96-23 & IT-96-23/1-A, Arrêt, 12 juin 2002 (« Arrêt 
Kunarac ») 

Kupreškić Le Procureur c/ Zoran Kupreškić, Mirjan Kupreškić, Vlatko Kupreškić, 
Drago Josipović et Vladimir Šantić, affaire n° IT-95-16-A, Arrêt, 
23 octobre 2001 (« Arrêt Kupreškić ») 

Kvočka Le Procureur c/ Miroslav Kvočka, Milojica Kos, Mlaño Radić, Zoran 
Žigić et Dragoljub Prcać, affaire n° IT-98-30/1-T, Jugement, 
2 novembre 2001 (« Jugement Kvočka ») 

Le Procureur c/ Miroslav Kvočka, Mlaño Radić, Zoran Žigić et Dragoljub 
Prcać, affaire n° IT-98-30/1-A, Arrêt, 28 février 2005 (« Arrêt Kvočka ») 

Limaj Le Procureur c/ Fatmir Limaj, Haradin Bala et Isak Musliu, affaire 
n° IT-03-66-T, Jugement, 30 novembre 2005 (« Jugement Limaj ») 

Le Procureur c/ Fatmir Limaj, Haradin Bala et Isak Musliu, affaire 
n° IT-03-66-A, Arrêt, 27 septembre 2007 « Arrêt Limaj ») 

Slobodan 
Milošević 

Le Procureur c/ Slobodan Milošević, Décision relative à la demande 
d’acquittement, 16 juin 2004 (« Décision 98 bis ») 

Martić Le Procureur c/ Milan Martić, affaire n° IT-95-11-T, Judgement, 
12 juin 2007 (« Jugement Martić ») 

Mrña Le Procureur c/ Darko Mrña, affaire n° IT-02-59-S, Jugement portant 
condamnation, 31 mars 2004 (« Jugement Mrña portant condamnation ») 

Mrkšić Le Procureur c/ Mile Mrkšić, Miroslav Radić et Veselin Šljivančanin, 
affaire n° IT-95-13/1-T, Judgement, 27 septembre 2007 (« Jugement 
Mrkšić ») 
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Naletilić Le Procureur c/ Mladen Naletilić, alias « Tuta » et Vinko Martinović, 
alias « Štela », affaire n° IT-98-34-A, Arrêt, 3 mai 2006 (« Arrêt 
Naletilić ») 

Dragan Nikolić Le Procureur c/ Dragan Nikolić, affaire n° IT-94-2-A, Arrêt relatif à la 
sentence, 4 février 2005 (« Arrêt Dragan Nikolić relatif à la sentence ») 

Momir Nikolić Le Procureur c/ Momir Nikolić, affaire n° IT-02-60/1-S, Jugement portant 
condamnation, 2 décembre 2003 (« Jugement Momir Nikolić portant 
condamnation ») 

Le Procureur c/ Momir Nikolić, affaire n° IT-02-60/1-A, Arrêt relatif à la 
sentence, 8 mars 2006 (« Arrêt Momir Nikolić relatif à la sentence ») 

Orić Le Procureur c/ Naser Orić, affaire n° IT-03-68-T, Jugement, 
30 juin 2006 (« Jugement Orić ») 

Simić Le Procureur c/ Blagoje Simić, affaire n° IT-95-9-A, Arrêt, 
28 novembre 2006 (« Arrêt Simić ») 

Stakić Le Procureur c/ Milomir Stakić, affaire n° IT-97-24-T, Jugement, 
31 juillet 2003 (« Jugement Stakić ») 

Le Procureur c/ Milomir Stakić, affaire n° IT-97-24-A, Arrêt, 
22 mars 2006 (« Arrêt Stakić ») 

Strugar Le Procureur c/ Pavle Strugar, affaire n° IT-01-42-T, Jugement, 
31 janvier 2005 (« Jugement Strugar ») 

Tadić Le Procureur c/ Duško Tadić alias « Dule », affaire n° IT-94-1-AR72, 
Arrêt relatif à l’appel de la Défense concernant l’exception préjudicielle 
d’incompétence, 2 octobre 1995 (« Arrêt Tadić relatif à la compétence ») 

Le Procureur c/ Duško Tadić alias « Dule », affaire n° IT-94-1-T, 
Jugement, 7 mai 1997 (« Jugement Tadić ») 

Le Procureur c/ Duško Tadić, affaire n° IT-94-1-A, Arrêt, 15 juillet 1999 
(« Arrêt Tadić ») 

Le Procureur c/ Duško Tadić, affaire n° IT-94-1-A et IT-94-1-A bis, Arrêt 
concernant les jugements relatifs à la sentence, 26 janvier 2000 (« Arrêt 
Tadić relatif à la sentence ») 

Vasiljević Arrêt Vasiljević : Le Procureur c/ Mitar Vasiljević, affaire n° IT-98-32-A, 
Arrêt, 25 février 2004 
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Zelenović Le Procureur c/ Dragan Zelenović, affaire n° IT-96-23/2-S, Jugement 
portant condamnation, 4 avril 2007 (« Jugement Zelenović portant 
condamnation ») 
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